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liiiiiiiiII Préface

Derrière les gros cirres consacrés aux nom­
breux conflits et événements dramatiques
que traverse le monde se cache une crise
silencieuse: une crise faite de sous~déve­

lappement, de pauvreté à l'échelle mon­
diale, de pressions démographiques toujours
plus fortes, de dégradation inconsidérée de
l'environnement. Ni les secours d'urgence
ni les interventions ponctuelles ne consti­
tuent une réponse appropriée à cette crise.
Celle-ci ne pourra être résolue que par un
processus long et réfléchi de développement
humain durable.

Le développement humain durable est
une forme de développement qui ne se
contente pas d'engendrer la croissance
économique, mais qui en répartit équita­
blement les fruits. Il régénère l'environ­
nement au lieu de le détruire. Il place le
pouvoir entre les mains des gens au lieu
de les marginaliser. C'est une forme de
développement qui donne la priorité aux
pauvres, qui élargit leur liberté de choix
et leur champ de possibilités, qui leur per~

mel de participer aux décisions influant
sur leur vie. Cette forme de développe~

ment est axée sur les gens, sur l'emploi,
sur la nature et sur les femmes.

Les Rapports mondiaux sur le développe­
ment humain ont eu le grand mérite de
faire avancer le dialogue international sur
ces modèles de développement. Le
Rapport de 1994 poursuit et complète
cette tradition. Il explore les nouvelles
frontières de la sécurité humaine dans la
vie quotidienne. Il cherche à définir des
indicateurs de première alerte susceptibles
de déclencher une intervention diploma~

tique et des mesures de développement
préventives alors que la société considé~

rée n'a pas encore atteint un seuil cri~

tique. Il esquisse une nouvelle conception
de la coopération pour le développement
adaptée à l'après~guerre froide. Enfin, il
suggère un agenda concret qui pourrait
être examiné par le Sommet mondial pour
le développement social, qui doit avoir
lieu en mars 1995 à Copenhague.

Ce Sommet social offre une occasion
unique de redéfinir les priorités de déve­
loppement de l'humanité. Il viendra à
point pour répondre aux nouveaux impé~

ratifs de la sécurité humaine et pour réaf~

firmer très clairement que, faute d'encou~

rager un développement axé sur les êtres
humains, aucun de nos objectifs essentiels
ne pourra être atteint, qu'il s'agisse de la
paix, des droits de l'homme, de la protec­
tion de l'environnement, de la diminution
de la croissance démographique ou de
l'intégration sociale. Il viendra à point
pour que tous les pays reconnaissent qu'il
est beaucoup moins coûteux et beaucoup
plus humain d'agir tôt et en amont des
événements que d'essayer de sauver ce qui
peut encore l'être en aval, et qu'il est pré~

férable de s'attaquer aux racines de l'insé~

curité humaine qu'à ses tragiques consé~

quences.
Un tel diagnostic conduit nécessaire~

ment à renforcer de façon significative le
rôle des Nations Unies dans le domaine
du développement. II faut enfin réunir
l'agenda pour la paix et l'agenda pour le
développement. L'absence de paix peut
certes empêcher le développement. mais
l'absence de développement est une
menace pour la paix.

Il est aujourd'hui nécessaire de renfor­
cer l'intégration, la capacité d'action et
l'efficacité des Nations Unies en matière
de développement, dans l'intérêt de l'évo~

lution mondiale vers le développement
humain durable. A cette fin, les instances
des Nations Unies doivent recevoir un
mandat plus clair, être dotées de cadres
d'action intégrés et bénéficier de res,
sources supplémentaires.

Notre principal objectif est de restruc~

turer et de renforcer le PNUD. Celui-ci
doit en effet apporter une contribution
essentielle à la satisfaction des nouvelles
exigences du développement humain
durable. 1\ doit être en mesure d'aider les
pays à formuler leur propre stratégie de
développement, de contribuer à ce que les
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pays donateurs adaptent leur politique
d'aide à cene nouvelle perspective du
développement, de lancer des initiatives
mondiales pour moderniser les concepts de
coopération pour le développement, de tra~

vailler en association étroite avec les autres
programmes et institutions de développe~

ment des Nations Unies pour identifier des
missions communes et des démarches com~

plémentaires, avec pour objectif commun
d'aider les pays membres du PNUD à
atteindre leurs objectifs de développement
humain durable. En d'autres termes, le
PNUD s'apprête à passer de la formulation
des principes présentés dans les Rapports
mondiaux SUT le développement humain à leur
concrétisation.

C'est dans cet esprit que je présente
le Rapport mondial sur le développement

humain 1994 à la communauté internatio~

na le. Comme toujours, les opinions expri~

mées dans ce rapport sont issues d'une
analyse menée avec impartialité et com~

pétence par une équipe de grand talent.
Celle~ci a travaillé sous la direction
experte de Mahbub ul Haq, mon
Conseiller spécial et maître d'oeuvre de ce
Rapport. Ces opinions ne sont pas néces~

sain:ment partagées par le PNUD, son
Cor,seil d'administration, ou les autres
gouvernements membres du PNUD. ous
avons toujours respecté l'indépendance
intellectuelle et l'intégrité professionnelle
qui président à l'élaboration des rapports.
Je suis convaincu que ce rapport exercera
une grande influence dans le débat sur les
grandes orien cations mondiales et sur les
activités futures du PNUD.

New York James Stuart Speth
16 mars 1994

Membres de Iléquipe de préparation du

Rapport mondial sur le développement humain 1994

Conseiller spécial
Mahbub ul Haq
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VUE D'ENSEMBLE

liiiiiiiII Un agenda pour le Sommet social

Le monde ne vivra jamais en paix tant que
les gens ne connaîtront pas la sécurité
dans leur vie quotidienne. A l'avenir, les
conflits pourraient éclater plus souvent à
l'intérieur d'un même pays qu'entre pays.
Et leurs origines pourraient être profon­
dément enracinées dans une misère et des
disparités socia-économiques de plus en
plus criantes. Dans un cel environnement,
c'est du développement et non des armes
que peut naître la sécurité humaine.

Plus généralement, la communauté des
nations ne pourra atteindre aucun de ses
objectifs majeurs ~ qu'il s'agisse de la paix,
de la préservation de l'environnement, du
respect des droits de ('homme et de la
démocratisation, de la baisse de la fécon­
dité ou de l'intégration sociale - sans se
placer dans le contexte d'un développe#
ment durable favorisant la sécurité
humaine.

L'heure est venue pour l'humanité de
retrouver ses marques et de réviser son
agenda. Le Sommet mondial pour le déve­
loppement social de mars 1995 coïncidera
avec la célébration mondiale du cinquan#
tième anniversaire des Nations Unies. Cet
événement fournira l'occasion de dresser
le bilan des réalisations de ces cinquante
premières années et de définir les objec­
tifs des décennies à venir.

Un monde en transformation

Au milieu des incertitudes mondiales
actuelles, il est facile de perdre ses repères.
Une crise chassant l'autre, les plans
d'action se concentrent de plus en plus sur
les problèmes immédiats - et s'écartent des
questions majeures.

Il est donc essentiel de prendre un peu
de recul pour évaluer l'évolution de la
situation au cours des cinquante années
consécutives à la création des Nations
Unies. On contemple alors un tableau sai#
sissant, qui voit coexister un progrès

humain sans précédent et une misère
humaine indicible ; des avancées de
l'humanité sur plusieurs fronts et des reculs
sur d'autres fronts; une mondialisation
prodigieuse de la prospérité, qui s'accoffi#
pagne d'une mondialisation atterrante de
la pauvreté. Comme il arrive si souvent
dans les affaires humaines, rien n'est simple
ni réglé une fois pour toutes. Le progrès
doit rassurer l'humanité sur son aptitude au
changement, et l'ampleur actuelle de la
misère humaine doit continuer de l'inciter
à imaginer un ordre mondial meilleur.

Au cours des cinquante dernières
années, l'humanité a progressé sur plu#
sieurs fronts essentiels.
• La plupart des pays ont aujourd'hui
conquis leur liberté et les perspectives
d'autodétermination n'ont jamais été aussi
prometteuses dans les quelques régions qui
marquent le pas, en particulier en Afrique
du Sud et au Proche#Orient. En cinquante
ans, la famille des Nations Unies est pas#
sée de 51 à 184 pays.
• Le monde est aujourd'hui davantage à
l'abri d'un holocauste nucléaire. Avec la
fin de la guerre froide et la conclusion de
plusieurs accords de désarmement, on a
peine à se souvenir que tant de généra#
tions ont vécu depuis la Seconde Guerre
mondiale dans la crainte permanente d'un
suicide nucléaire soudain et imprévisible.
• Le développement humain a progressé
pendant cette période à un rythme sans
précédent. Les pays en développement ont
avancé trois fois plus vite que les pays
industrialisés un siècle avant eux. L'allon#
gement de l'espérance de vie à la nais­
sance, la baisse de la mortalité infantile,
l'augmentation du niveau d'éducation et
l'amélioration considérable de la nutrition
ne sont que quelques#uns des signes
encourageants des progrès accomplis par
l'humanité.
• Alors qu'en 1960, près de 70 % des
hommes vivaient dans le dénuement le
plus absolu (avec un indicateur de déve#
loppement humain inférieur à O,4L ils

La sécunte
humaine naît
du
développement
et non des
armes
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n'étaÎent plus que 32 % dans ce cas en
1992. Dans le même temps, la proportion
de la population mondiale bénéficiant de
niveaux relativement satisfaisants de déve~

loppement humain (avec un [OH supé­
rieur à 0,6) passait de 25 % à 60 %.

• La richesse des pays a fortement aug·
menté pendant ces cinquante années. Le
PIB mondial a été multiplié par sept, pas­
sant de 3 000 à 22 000 milliards de dollars.
Sachant que la population mondiale a plus
que doublé sur la même période, passant de
2,5 à 5,5 milliards d'individus, le revenu
par habitant a donc plus que triplé.
• La technologie a elle aussi évolué de
façon spectaculaire. En 1927, le premier vol
transatlantique de Charles Lindbergh avait
duré 33 heures. Aujourd'hui le Concorde
franchit l'Atlantique en dix fois moins de
temps. Presque toutes les parties du monde
sont désormais accessibles en temps réel par
téléphone. télévision ou télécopie. Grâce à
l'informatique, plus de mille milliards de
dollars s'échangent chaque jour sur les
places financières mondiales.
• Le génie humain a produit de nom~

breuses innovations technologiques er per~

mis d'impressionnantes percées. La révo~

lurion informatique a coïncidé avec
l'enthousiasme des programmes d'explora~

tion spatiale, les frontières de la médecine
sont sans cesse repoussées et le savoir
humain ne cesse de s'accroître. Les progrès
sont parfois rapides au point que les insti~

tut ions humaines ne parviennent pas à
suivre le rythme.
• Les dépenses militaires mondiales dimi~

nuent considérablement depuis six ans,
après une augmentation impressionnante
au cours des quarante années précédentes.
L'intelligence avec laquelle ces nouveaux
dividendes de la paix seront utilisés
dépend désormais des gouvernants.
• Entre la moitié et les trois quarts de la
population mondiale vit dans le cadre de
régimes relativement pluralistes et démo~

cratiques. Pendant la seule année 1993,
des élections ont été organisées dans 45
pays) parfois pour la première fois.

Cet inventaire des progrès de l'huma~

nité revêt incontestablement un caractère
sélectif. Il montre néanmoins qu'il est pos~

sible, et même impératif, de réaliser des
changements. 11 ne faut pas laisser les
angoisses d'aujourd'hui paralyser les ini;
tiatives de demain. Pour autant, l'autosa~

tÎsfaction n'est pas de mise. En effet, la
liste des problèmes à résoudre pour mettre
fin à la misère humaine ne cesse de
s'allonger.

• Malgré toutes nos avancées technolo;
giques, nous continuons de vivre dans un
monde où un cinquième de la population
des pays en développement connaît
chaque jour la faim, un quart est privé de
moyens de survie essentiels, à commencer
par l'eau potable, et un tiers végète dans
la misère la plus extrême, dans des candi;
tions d'existence si précaires que les mots
sont impuissants à les décrire.

• Nous vivons aussi dans un monde mar;
qué par de troublants contrastes. Tant de
gens ont faim alors que tant de nourriture
est gaspillée. Tant d'enfants ne vivent pas
assez longtemps pour profiter de leur
enfance alors qu'il existe tant d'armes
inutiles. Malgré une baisse opportune, les
dépenses militaires mondiales restent
égales au revenu annuel cumulé de la moi~

tié des êtres humains. Les revenus cumulés
du milliard d'individus les plus riches sont
soixante fois supérieurs à ceux du milliard
d'individus les plus pauvres.

• Riches ou pauvres, les pays voient la
détresse humaine augmenter. Le tissu
social se distend, la criminalité s'accroît,
la sécurité personnelle est de plus en plus
menacée, la toxicomanie se répand et
l'individu se sent de plus en plus isolé.

• Les menaces qui pèsent sur la sécurité
humaine n'ont plus seulement un carac­
tète personnel, local ou national. Elles se
mondialisent avec les stupéfiants, le
SIDA, le terrorisme, la pollution, la pro­
lifération nucléaire. La pauvreté et la
dégradation de l'environnement ignorent
les frontières nationales. Aucune partie du
monde n'est à l'abri de leurs sinistres
conséquences.

• Avec l'accélération des flux qui
concourt à l'unification du monde, de
nombreux problèmes apparaissent à nos
portes avec une soudaineté dévastatrice.
Les trafiquants de drogue peuvent blanchir
le produit de leurs activités en très peu de
temps, en le faisant transiter par de nom­
breux pays, mais le temps nécessaire pour
désintoxiquer leurs victimes est, lui, beau;
coup plus long. Des terroristes, agissant en
toute sécurité depuis un repère reculé,
peuvent détruire des vies à l'autre bout de
la planète.

• La question essentielle de la survie de
l'humanité dans un écosystème fragile se
pose, elle aussi, avec une acuité croissante.
Au milieu du siècle prochain ; à une
époque que verront les enfants
d'aujourd'hui; la population mondiale
pourrait avoir doublé et l'activité écono~

mique mondiale quadruplé. Nourrir conve~
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nablement le monde nécessite d'ici là un
triplement de la production de denrées ali~

mentaires. Or, les ressources nécessaires à
une exploitation agricole durable sont en
diminution. Le monde aura également
besoin d'énergie, mais même au rythme de
consommation actuel, les combustibles fos~

siles menacent déjà la stabilité climatique.
La destruction des forêts de la planète et la
perte de richesse et de diversité biologique
se poursuivent inexorablement.
• Plusieurs Etats-nations commencent de
se désintégrer. Si de nombreux facteurs ­
ethniques, religieux ou politiques - sont ici
à l'oeuvre, les causes profondes de ces crises
sont souvent l'absence de progrès écono­
mique et social et la faible participation des
individus aux rares progrès réalisés.

Dans ce contexte, où les réussites
côtoient la misère, il nous faut inventer un
nouveau concept de sécurité humaine pour
les décennies à venir. Il nous faut définir
un nouveau paradigme du développement
humain durable, capable de s'adaprer aux
nouvelles frontières de la sécurité humaine.
Il nous faut élaborer un nouveau cadre de
coopération pour le développement apte à
unifier l'humanité par un partage plus équi~

table des perspectives et des responsabilités
économiques mondiales. Enfin, il nous faut
inventer un nouveau rôle pour les Nations
Unies, afin que celles-ci puissent commen~
cer de mettre en oeuvre l'agenda de l'huma­
nité pour le développement, parallèlement
à l'agenda pour la paix.

Une nouvelle conception de la
sécurité humaine

Depuis trop longtemps, le concept de
sécurité est formulé en termes de conflits
susceptibles d'éclater entre différents pays.
Depuis trOP longtemps, les questions de
sécurité sont réduires aux menaces contre
l'intégrité territoriale des pays. Depuis
trop longtemps, les pays cherchent à
garantir leur sécurité par les armes.

Aujourd'hui, pour la plupart des gens, le
sentiment d'insécurité naît plus souvent des
inquiétudes de la vie quotidienne que de la
crainte d1un cataclysme mondial. Sécurité
de l'emploi, du revenu, sécurité sanitaire,
sécurité de l'environnement, sécurité face
à la criminalité: telles sont les formes que
revêt aujourd'hui la problématique de la
sécurité humaine dans le monde.

Cela ne doit pas nous surprendre. Dans
leurs réflexions sur la sécurité, les fonda~
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teurs des Nations Unies ont toujours
accordé une importance égale aux terri~

ra ires et aux personnes. Dès juin 1945,
alors qu'il rendait compte à son gouver­
nement des résultats de la conférence de
San Francisco, le Secrétaire d'Etat
(ministre des Affaires étrangères) améri~

cain déclarait:

La bataille de la paix doi' ~rre menée sur
deux fronlS. Le premier est le front de la
sécurüé, où gagner signifie s'affranchir de la
peur. Le second est le front économique et
social, où gagner signifie s'affranchir du
besoin. Seule une victoire sur ces deux froncs
à la fois peut garantir au monde une paix
durable ... Aucune des clauses susceptibles
d'être inscrites dans la Charte ne permettra
au Conseil de Sécurité de préserver le monde
de la guerre si les hommes et les femmes ne
sont pas en sécurité chez eux et sur leur lieu
de rravail.

Plusieurs observations peuvent aider à
redéfinir les principes de base de la sécu~

rité.
• Le souci de la sécurité humaine est par~

tagé par tous, dans tes pays riches comme
dans les pays pauvres. Les menaces qui
pèsent sur la sécurité humaine ~ faim et
maladie dans les pays pauvres, toxicoma­
nie et criminalité dans les pays riches ­
peuvent varier, mais en tOut état de cause,
elles sont bien réelles et vont croissant.
Certaines d'entre elles sont communes à
touS les pays, notamment l'insécurité de
l'emploi et les dangers qui guettent l'envi~

ronnement.
• Quel que soit l'endroit du monde où la
sécurité des personnes est compromise,
tous les autres pays du monde risquent
d'en subir les effets. La famine, la mala­
die, la pollution, le trafic de drogue, le ter­
rorisme, les conflits ethniques et la désa­
grégation du tissu social ne sont plus des
phénomènes isolés, circonscrits à l'inté­
rieur des frontières nationales : leurs
conséquences touchent l'ensemble de la
planète.
• Il est moins coûteux et plus humain de
prévenir ces menaces que de les guérir:
mieux vaut intervenir tôt que tard. Une
aide humanitaire à court terme ne pourra
jamais se substituer à une aide au déve­
loppement à long terme.

La plupart des gens savent d'instiner ce
qu'est la sécurité. Ils veulent être à l'abri
des menaces permanentes de la famine, de
la maladie, de la criminalité et de la
répression. Nous aspirons aussi à être pro­
tégés contre tout événement soudain et
préjudiciable susceptible de bouleverser

Il nous faut
inventer un
nouveau rôle
pour les
Nations
Unies, afin de
mettre en
oeuvre
l'agenda de
l'humanité
pour le
développement,
parallèlement
à l'agenda
pour la paix
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l'organisation de notre vie quotidienne, à
domicile, sur notre lieu de travail, dans
notre communauté et dans notre environ~

ne ment.
Il importe de définir des indicateurs

pertinents de la sécurité humaine. Le pré~

sent rapport avance des propositions
concrètes pour l'élaboration d'un système
de première alerte et identifie certains pays
qui sont déjà en crise: Afghanistan, Angola,
Haïti. Irak, Mozambique. Myanmar,
Soudan et Zaïre. Des actions nationales et
internationales énergiques, comprenant un
développement à la fois préventif er cura;
tif, doivent être entreprises pour étayer les
processus d'intégration sociale.

Identifier les pays menacés par une
crise n'équivaut pas à les mettre en accu­
sation, mais fait partie inrégranœ d'une
diplomatie axée sur la prévention et la
contribution active à la paix. Le présent
rapport ne mentionne certains de ces pays
que pour illustrer les menaces susceptibles
de porter atteinte à la sécurité humaine et
de conduire à la désintégration de la
société. L'important, pour la communauté
internationale, est d'admettre qu'un sys­
tème de première alerte reposant sur un
ensemble précis d'indicateurs de la sécu#
rité humaine pourrait éviter à ces pays
d'atteindre le seuil critique.

Pour améliorer la sécurité humaine, il
convient de renforcer les efforts nationaux
et internationaux qui sont déployés
actuellement dans plusieurs pays. Leur
liste comprend des pays de toutes les
régions du monde. Certains sont en pleine
crise, comme le Burundi, la Géorgie, le
Libéria, le Rwanda et le Tadjikistan i
d'autres sont la proie de graves tensions
internes, comme l'Algérie, ou souffrent
d'amples disparités régionales, comme
l'Egypte, le Mexique et le Nigéria.

Un nouveau paradigme du
développement

Relever l'immense défi que pose la sécu#
ri té humaine implique de définir un nou#
veau paradigme du développement. Celui#
ci devra être axé sur les gens, considérer
la croissance économique comme un
moyen et non une fin, préserver les per­
pectives offertes aux générations actuelles
comme aux générations futures, et respec­
ter les écosystèmes dont dépend l'exis#
tence de tOuS les êtres vivants.

Ce paradigme du développement doit
permettre à tous les individus de dévelop-

per pleinement leurs capacités pour les
utiliser au mieux dans tous les domaines:
économique, social, culturel et politique.
Il doit aussi préserver les perspectives des
générations à venir. Il doit éviter de rui­
ner le pacrimoine naturel de la planète,
sans lequel le développement ne saurait
être durable, et de déttuire la richesse de
la nature, cet élément essentiel de la
richesse de la vie humaine.

Le développement humain durable
recherche l'équité au sein d'une même
génération et entre les générations suc­
cessives. Ainsi, chacun, aujourd'hui
comme demain, doit pouvoir exploiter au
mieux le potentiel dont il a hérité.
Cependant. on ne peut faire l'impasse sur
la répartition des possibilités dans le
monde actuel. Il serait étrange de consa­
crer toute notre attention au bien-être des
générations futures - encore à naître # sans
nous préoccuper de la détresse des pauvres
d'aujourd'hui. A dire vrai, aucun de ces
deux objectifs ne bénéficie actuellement
de la priorité qu'il mérite. La viabilité de
toute stratégie de développement humain
durable suppose au préalable une profonde
restructuration des systèmes de produc#
tian, de consommation et de répartition
des revenus à l'échelle mondiale.

En derniète analyse, le développement
humain durable est axé sur les gens, sur
l'emploi et sur la nature. Il accorde une
priorité absolue à la réduction de la pau­
vreté, aux emplois productifs, à l'intégra#
tion sodale et à la régénération de l'envi~

ronnement. Il maintient l'équilibre entre
tes chiffres de la population, les capacités
de résistance du tissu social et la capacité
de charge de la nature. Il accélère la crois­
sance économique et veille à ce qu'elle
débouche sur une amélioration des condi­
tions de vie de l'humanité, sans détruire le
capital naturel nécessaire pour préserver les
chances des générations futures. II n'ignore
pas que le progrès suppose d'améliorer de
façon spectaculaire la condition des femmes
et de leur ouvrir [Outes les composantes de
l'économie. Le développement humain
durable vise à responsabiliser les gens. Il
doit leur permettre de jouer un rôle de bâtis­
seur et de prendre une part active aux pro#
cessus et événements qui régissent leur vie.

Une nouvelle conception de la
coopération pour le développement

Les nouvelles exigences universelles de la
sécurité humaine supposent l'établisse-



ment de relations plus constructives entre
tous les pays du monde, afin de déboucher
sur une ère nouvelle de coopérarion pour
le développement. Dans cette démarche,
les relations économiques doivent êue
fondées non sur la charité mais sur l'inté~

rêt commun, non sur la confrontation
mais sur la coopération, non sur le pro~

tectionnisme mais sur le partage équitable
des possibilités offertes par le marché, non
sur un nationalisme borné mais sur un
internationalisme éclairé.

Le cadre actuel de la coopération pour
le développement doit faire l'objet de plu­
sieurs modifications fondamentales.

Tout d'abord, l'aide étrangère doit être
liée à des objectifs définis en commun,
concernant en particulier les stratégies de
réduction de la pauvreté, l'élargissement
des possibilités d'emplois productifs et les
finalités du développement humain
durable. Pendant la guerre froide, l'aide
étrangère a plus souvent servi à soutenir
des alliés stratégiques qu'à appuyer des
objectifs consensuels. 11 est temps de
restructurer en profondeur les modes de
répartition de l'aide étrangère.

Le deuxième objectif consiste à cana~

liser vers les pays les plus pauvres une cer~

taine proportion de l'aide étrangère
actuelle (0,1 % du PN B des pays dona­
teurs, par exemple) sous la forme d'un sys~

tème mondial de protection sociale. Cette
aide devrait être explicitement affectée
aux priorités essentielles du développe~

ment humain (en particulier l'éducation
élémentaire et les soins médicaux de pre~

mière nécessité). L'objectif est de per~

mettre à tous les pays pauvres de franchir
un seuil minimal de développement
humain.

Troisième objectif, il faut cesser de
réduire le concept de coopération pour le
développement à l'aide. Celui-ci doit en
effet englober toutes sortes de flux :
échanges commerciaux, investissements,
transferts de technologie et flux de main~

d'oeuvre. Il convient de prêter une plus
grande attention à la libéralisation de ces
autres flux, car leurs effets sont plus déci~

sifs que ceux de l'aide sur la croissance
future des pays en développement. 11
importe également de refondre les sys~

tèmes de comptabilisation de l'aide afin
d'y inclure l'ensemble des flux et de les
contrôler dans leur intégralité.

Le quatrième objectif consiste à
débattre de nouvelles initiatives dans le
domaine de la coopération pour le déve~

loppement. Cela peut concerner l'intro~

ductian de rémunérations pour services
rendus ou de compensations pour dom~

mages subis. Ainsi, les pays riches
devraient se montrer disposés à dédom~

mager les pays pauvres pour certains ser~

vices d'intérêt mondial que ces derniers
n'auraient pas les moyens d'assurer sur
leurs propres ressources: mesures de pro~

tection de l'environnement, lutte contre
la production et le trafic de stupéfiants,
éradication des maladies transmissibles,
destruction des armes nucléaires. Les pays
industrialisés devraient aussi indemniser
les pays en développement pour les pré­
judices économiques entraînés par la pra~

tique des barrières limitant l'accès à leurs
marchés. 11 s'agit en particulier des obs­
tacles commerciaux et des politiques
restreignant l'immigration de main~

d'oeuvre non qualifiée.

Cinquième point, il faut rechercher
activement de nouvelles sources interna~

tionales de financement qui ne dépendent
pas de la volonté politique ~ fluctuante ~

des pays riches. En tout état de cause, il
faudra sans doute instaurer une fiscalité
mondiale pour atteindre les objectifs de
sécurité humaine sur la planète. Parmi les
nouvelles sources prometteuses, citons la
création d'un marché mondial des permis
de polluer négociables, une taxe mondiale
sur les énergies non renouvelables, la créa~

tion de fonds de démilitarisation et une
taxe d'un faible montant sur les opérations
de change internationales à caractère spé~

culatif.

Enfin, à une nouvelle conception de la
coopération pour le développement doit
correspondre un nouveau cadre d'admi~

nistration des affaires mondiales. La plu~

part des institutions internationales
s'affaiblissent au moment précis où l'inter~

dépendance augmente entre les parties du
monde. Il faut considérablement renforcer
et restructurer toutes les instances exis~

tantes ~ en particulier celles dépendant
des Nations Unies et les institutions de
Bretton Woods - pour leur permettre de
relever les nouveaux défis posés par la
sécurité humaine. Il faut dans le même
temps lancer un débat constructif sur la
forme que les institutions mondiales
devront prendre au XXle siècle.

Le chapitre 4 présente de nombreuses
propositions concrètes sur ces différents
aspects destinés à actualiser la coopération
pour le développement.

IL faut cesser
de réduire le
concept de
coojJération
pour le
développement
à l'aide
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ENCADRE 1

Une charte sociale mondiale

Un agenda pour le Sommet social

Telles sont les questions qui devront être
examinées lors du Sommet mondial pour
le développement social. Ce Sommet doit
proposer une nouvelle perspective, une
nouvelle orientation - et jeter des bases
solides pour "édification d'une nouvelle
société.

A certaines époques, il arrive qu'une
vision entièrement nouvelle vienne déter­
miner le destin de pays entiers. Les années
40 ont été l'un de ces tournants, avec la
naissance des Nations Unies, le lancement
du Plan Marshall, l'établissement des ins­
titutions de Bretton Woods, les prémices
de la Communauté européenne, la négo­
ciation de nouveaux contratS sociaux à
l'intérieur des pays industrialisés et un
irrésistible mouvement de libération des
pays colonisés. Ces années ont vu émerger
un nouvel ordre mondial des décombres de
la Seconde Guerre mondiale.

Cinquante ans plus tard, le monde se
prépare-t-i1 à basculer dans une nouvelle
ère! Les premiers signes sont encoura~

geants, comme en témoigne la transition
démocratique qui intervient dans les ex­
sociétés communistes et dans de nombreux
pays en développement, la fin de la guerre
froide, la baisse régulière des dépenses
militaires mondiales, l'ouverture croissante
des économies nationales, le renforcement
des perspectives de paix en Afrique du
Sud et au Proche~Orient. L'inattendu est
en passe de devenir ordinaire.

En cette période propice, l'humanité
peut-elle franchir une nouvelle étape déci­
sive ? Le Sommet à venir en offre l'occasion.
A l'évidence, il ne pourra résoudre touS les
problèmes de l'humanité, pas plus qu'il ne
pourra imposer une volonté politique à la
place des dirigeants nationaux. Mais il peut
et doit donner le sentiment que l'on
s'engage dans une nouvelle direction.

Dans les faits, la seule façon d'y parvenir
consiste à se concentrer sur un petit nombre
de domaines. C'est dans cet esprit qu'est pro­
posé l'agenda en six points qui suit.
• Une nouvelle charte sociale mondiale ­
jetant les bases d'une nouvelle égalité des
chances entre les pays et entre les gens.

• Un pacte de type "20-20" pour le déve­
loppement humain - destiné à mettre en
oeuvre les objectifs essentiels du dévelop­
pement humain sur une période de dix ans
( 1995-2005).
• La fructification des dividendes de la paix
- qui vise à fixer des objectifs concretS de
réducrion des dépenses militaires et à uti~

liser les dividendes de la paix pour ren­
forcer la sécurité humaine.

• Un fonds mondial de la sécurité humaine
- destiné à lutter contre les menaces qui
pèsent sur la sécurité humaine à l'échelle
mondiale.

• Un renforcement du rôle des Nations
Unies dans le domaine du développement
humain ~ pour approfondir l'intégration,

international, pour inverser la ten­
dance acrue!le à une accentuation
des disparités au sein des pays et
entre les pays.

Nous SOMMES CONVAINCUS qu'il
est possible d'éliminer de notre
vivant les pires aspects de la pau­
vreté grâce à un effort collectif.
Nous affirmons ensemble que notre
premier acte en direction de cet
objectif sera d'élaborer un accord
mondial garantissan[ qu'aucun
enfant ne sera privé d'éducation,
qu'aucun être humain ne sera privé
de soins médicaux élémentaires ou
d'eau potable, et que tous les couples
qui le désirent pourront choisir la
taille de leur famille.

Nous SOMMES CONSCIENTS de
notre responsabilité envers les géné~

rations actuelles et futures, et résolus
à transmettre à nos enfants un riche
patrimoine naturel, ainsi qu'un envi­
ronnement harmonieux et intact.

Nous AVONS l'INTENTION de défi­
nir un modèle de coopération pour le
développement fondé sur l'ouverture
des marchés mondiaux et non sur le
protectionnisme, sur un partage équi­
table des possibilitéS offertes par le
marché ec non sur la charité, sur un
dialogue ouvert entre pays souverains
et non sur la coercition.

Nous NOUS ENGAGEONS à pro~

mouvoir de toutes nos forces une
nouvelle philosophie économique et
sociale qui place les gens au centre
de nos préoccupations et crée des
liens de solidarité humaine indéfec~

tibles.
Nous CROYONS FERMEMENT que

les Nations Unies doivent devenir le
principal gardien de la sécurité
humaine dans le monde. A cette fin,
nous sommes résolus à renforcer le
rôle que les Nations Unies jouent
dans le développement et à leur
conférer d'importants pouvoirs de
décision dans le domaine écono~

mique et social en créant un Conseil
de sécurité économique.

Nous, LES HABITANTS DE LA TERRE,

NOUS ENGAGEONS solennellement à
édifier une nouvelle société civile
mondiale. fondée sur les principes de
l'égalité des chances, de la loi, d'une
gestion démocratique de la planète
et d'un nouveau partenariat entre
tous les pays et touS les peuples.

Nous PROPOSONS d'édifier une
société dans laquelle le draie à la
nourriture sera aussi sacré que le
droit de vote, le droit à l'éducation
élémentaire aussi profondément
enraciné que le droit à la liberté de
la presse, et le droit au développe~

ment considéré comme l'un des
droits humains fondamentaux.

Nous NOUS ENGAGEONS COLLEC­

TIVEMENT à poser de nouvelles fon­
dations pour la sécurité humaine, qui
garantissenc la sécurité des gens par
le développement et non par les
armes, par la coopération et non par
la confrontation, par la paix et non
par la guerre. Nous estimons qu'au­
cune clause de la charte des Nations
Unies ne pourra jamais garantir la
sécurité mondiale tant que chacun
ne se sentira pas en sécurité à son
domicile, sur son lieu de travail,
dans sa communauté et dans son
environnement.

Nous SOMMES PLEINEMENT

CONVAINCUS que la diversité de nos
sociétés est une force et non une fai­
blesse, et nous entendons la protéger
en garantissant ta non-discrimina­
tion entre fOUS (es êtres humains,
sans distinction de sexe, de race, de
religion ou d'origine ethnique.

NOliS CROYONS COLLECTIVEMENT

que notre monde ne pourra assurer
sa survie tant qu'il comptera un
quart de riches et trois quarts de
pauvres, tant qu'il sera à moitié
démocratique et à moitié autoritaire.
tant que des oasis de développement
serOnt entourées de déserts de misère
humaine. Nous nous engageons à
entreprendre toutes les actions
nécessaires, sur le plan national et
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améliorer le fonctionnement et accroître
l'efficacité du système des Nations Unies
dans le domaine du développement,

• La création d'un Conseil de sécurité éco,
nomique des N(}tions Unies - c'est,à-dire
d'une instance de décision au plus haut
niveau apte à traiter des problèmes mon,
diaux de sécurité humaine.

Chacune de ces propositions, qui sont
longuement développées dans le présent
rapport, est résumée ci,dessous.

Une charte sociale mondiale

Le moment est venu de formuler le
concept nouveau de sécurité humaine en
termes clairs et précis au moyen d'une
charte sociale mondiale. De même que des
contrats sociaux ont été mis en place au
niveau national pendant les années 30 et
40 - le New Deal aux Etats-Unis et le Plan
Beveridge mettant en place l'Etat provi­
dence au Royaume,Uni - l'émergence d'un
consensus sur les impératifs mondiaux de
la sécurité humaine impose aujourd'hui de
définir des contrats sociaux planétaires.

Une grande partie des bases nécessaires
à l'élaboration d'une telle charte existent
déjà. Entré en vigueur en 1976, le Pacte
international relatif aux droits écono,
miques, sociaux et culturels embrasse la
plupart des objectifs quantifiables en
termes sociaux - notamment le droit à la
nourriture, à la santé, au logement, à
l'éducation et au travail - ainsi que
d'autres aspects plus abstraits. Les diri­
geants mondiaux se sont réunis à plusieurs
reprises dans des conférences internatio­
nales et des rencontres au sommet pour
donner un contenu concret à ces droits et
adopter des objectifs spécifiques de mise
en oeuvre. Les engagements internatio­
naux les plus complets à cet égard ont été
exposés dans l'Agenda 21, adopté lors du
Sommet de la Terte de 1992.

La difficulté consiste aujourd'hui à tra­
duire dans la pratique ces principes et
objectifs généraux. Le Sommet social
devrait charger les Nations Unies de rédi­
ger une charte sociale mondiale concrète,
de chiffrer les coûts de réalisation des
divers objectifs, de fixer les priorités et les
calendriers de mise en oeuvre et de
contrôler celle-ci par l'intermédiaire du
Conseil de sécurité économique dont la
création est proposée plus loin. L'encadré
1 illustre le contenu que pourrait avoir
une telle charte sociale mondiale.

UN AGENJ1A rl)UR LE Sml~lET SOCIAL

Un pacte de type "20-20" pour le
développement humain

La charte sociale mondiale devrait
embrasser un large éventail de questions
relatives à la sécurité humaine à la fois
dans les pays industrialisés et en dévelop­
pement. Son adoption devrait être immé,
diatement suivie de celle d'un pacte mon­
dial par lequel tous les pays s'engageraient
à faire accéder l'ensemble de leurs ressor­
tissants à un niveau de développement
humain satisfaisant' au minimum - leurs
besoins essentiels, La plupart des pays ont
les moyens de garantir ce niveau minimum
en redéployant leurs priorités de dévelop­
pement, Cependant, certains des pays les
plus pauvres devront recevoir une aide
internationale substantielle pour épauler
leurs propres actions.

Quels devraient être les objectifs géné­
raux d'un tel pacte ? Longue est la liste
des besoins parmi lesquels il faudrait choi,
sir des engagements internationaux.
Cependant, les objectifs suivants sont
parmi les plus importants:
• Une éducation élémentaire généralisée ­
dispensée aux filles comme aux garçons.
• Une réduction de moitié des taux d'anal,
phabétisme des adultes, le taux des femmes
ne devant pas dépasser celui des hommes.
• Des soins médicaux élémentaires pour tous
, avec un accent particulier sur (a vacci,
nation des enfants.
• L'élimination des formes graves de mal­
nutrition - et une réduction de moitié des
formes plus bénignes.
• Des services de planification familiale pour
tous les couples qui souhaitent en bénéficier.
• L'accès de tous à l'eau potable et aux ser­
vices d'assainissement.
• L'accès de tous au crédit, afin de garan~

tir des possibilités de travail indépendant,
Ces objectifs ne représentent que le

strict minimum. li faut aller beaucoup plus
loin, et notamment assurer à chacun des
moyens d'existence durables. Cependant,
la communauté internationale doit com­
mencer par des objectifs acceptés par tous
et réalisables.

On estime qu'il faudrait ajouter 30 à
40 milliards de dollars par an à l'aide
actuelle pour atteindre ces objectifs sur les
dix ans à venir. C'est une somme substan­
tielle, mais elle pourrait aisément être
dégagée par un redéploiement des priori­
tés budgétaires.

En moyenne, les pays en développe­
ment ne consacrent que 13 % de leurs
budgets nationaux (57 milliards de dollars

Le pacte de
type "20-20"
pourrait
permettre à
tous les pays
d'atteindre
leurs objectifs
essentiels en
matière de
développement
humain
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type "20-20"
pour le
déveloJ)pement
humain serait
fondé sur un
parcage des
responsabilités
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par an) aux aspects essentiels du dévelop~

pement humain. Leur potentiel de redé~

ploiement budgétaire est considérable:
réduction des dépenses milicaires (environ
125 milliards de dollars par an), privatisa­
tion des entreprises publiques déficitaires
et abandon de certains projets de déve­
loppement non prioritaires. Il est proposé
que ces pays affectent au moins 20 % de
leurs budgets (88 milliards de dollars par
an) aux priorités du développement
humain. Les possibilités de redéploiement
variant d'un pays à l'autre, l'objectif de
20 % ne représente qu'une moyenne.

Avec la fin de la guerre froide, les pays
donateurs disposent eux aussi de marges
considérables pour modifier les priorités
de leurs budgets d'aide. En moyenne, ces
pays ne consacrent que 7 % de leur aide
aux diverses priorités du développement
humain (éducation élémentaire, soins
médicaux de première nécessité, systèmes
d'alimentation en eau et planification
familiale de masse). Le problème ne tient
pas tant à la proportion de l'aide au sec~

teur social (16 % en moyenne) qu'à sa
répartition au sein même de ce secteur,
Moins d'un cinquième de l'aide à l'éduca­
tion va à l'enseignement élémentaire, et
une proportion semblable de l'aide à
l'adduction d'eau et à l'assainissement est
affectée aux zones rurales, Dans ce
domaine, une part très réduite de raide est
consacrée aux programmes qui permet~

traient de desservir à peu de frais un grand
nombre de gens. Si les donateurs portaient
à 20 % la part de leur aide consacrée aux
priorités du développement humain, cette
part atteindrait 20 milliards de dollars par
an au lieu de 4 aujourd'hui. Là encore, le
taux de 20 % est une moyenne: certains
donateurs ont davantage de possibilités de
redéploiement que d'autres,

Ce pacte de type "20-20" pour le déve­
loppement humain serait fondé sur un par~

tage des responsabilités. Les trois quarts
des contributions proviendraient des pays
en développement et un quart des pays
donateurs. Le financement étant assuré
par un redéploiement des priorités budgé~

raires, aucune somme supplémentaire ne
serait nécessaire (voir chapitre 4).

Le pacte tl20~20" pourrait permettre à
tous les pays d'atteindre leurs objectifs
essentiels en matière de développement
humain d'ici à la fin du siècle. Ce pacte
donnerait non seulement un nouvel espoir
à la majorité de l'humanité, mais permet~

trait également de faire progresser de nom~

breux autres objectifs prioritaires,

• Il contribuerait à ralentir la croissance
démographique, car l'expérience montre
que le développement humain est le plus
efficace des moyens de contraception.
• Il constituerait un facteur de stabilité,
dans la mesure où le capital humain peut
remplacer certaines ressources naturelles
et où les modèles du développement
humain représentent les paradigmes de
développement les moins polluants.
• 11 permettrait aux pays en développe~

ment d'entamer le XXI' siècle dans des
conditions favorables sur le marché mon~

dial, et de tirer profit de l'accroissement
de leur capital humain pour accroître leurs
chances dans la course au développement.
• 11 permettrait aux donateurs de
convaincre leurs législateurs réticents et
leurs opinions publiques sceptiques que
l'aide qu'ils consentent est utilisée au
mieux.

Ce pacte devrait être géré, contrôlé et
coordonné au niveau international. Le
Sommet social devrait demander aux
Nations Unies d'élaborer un tel pacte de
type "20-20" et de déterminer les ins­
tances et procédures qu'exigerait sa mise
en oeuvre.

Récolter les dividendes de la paix

Les dépenses militaires mondiales ont dimi~

nué en moyenne de 3,6 % par an entre
1987 et 1994. Les dividendes de la paix
ainsi dégagés se montent au total à
935 milliards de dollars: 810 dans les pays
industrialisés et 125 dans les pays en déve­
loppement. Cependant, il est difficile de
savoir où ces sommes sont allées. La réduc~

tion des dépenses militaires ne se traduit
pas automatiquement par une augmenra~

tion des dépenses consacrées au dévelop~

pement humain. De plus, les régions les
plus pauvres du monde (en particulier
l'Afrique subsaharienne) n'ont pas mis de
frein à leurs dépenses militaires. Et pendant
ce temps, d'autres pays poursuivent leur
course aux exportations d'armements, dans
une optique commerciale à courte vue.

Il importe à présent de continuer
d'exercer des pressions pour que les
dépenses militaires mondiales diminuent,
de faire en sorte que les pays les plus
pauvres réduisent eux aussi leurs dépenses
d'armement et d'établir un lien solide
entre la baisse des dépenses militaires et
la hausse des dépenses sociales.

Le prochain défi du désarmement
consiste à faire sortir le Tiers monde de la



guerre froide. Cela exigera de nouvelles
alliances pour la paix et la mise en place
d'instances internationales et régionales
destinées à accueillir des pourparlers sur
le désarmement. Il faudra également désa­
morcer les tensions qui existent actuelle~

ment dans le monde et les grandes puis~

sances devront faire preuve d'une
détermination nouvelle pour s'attaquer
aux causes fondamentales des conflits dans
le Tiers monde, en premier lieu par
l'intermédiaire des Nations Unies.

Dans le même temps, une nouvelle
déontologie de la paix est nécessaire de la
part des principaux fournisseurs d'armes.
En effet, 86 % des livraisons d'armement
sont actuellement effectuées par les cinq
membres permanents du Conseil de sécu~

rité. Ceux~ci doivent s'accorder pour sup~

primer leur aide et leurs bases militaires,
réglementer la fourniture des armes
sophistiquées et renoncer à subventionner
leurs exportations d'armement. L'aide
étrangère doi t aussi donner des signaux
appropriés. Ainsi, au lieu d'accorder,
comme aujourd'hui, une sorte de prime
aux pays ayant des dépenses militaires éle~

vées, les pays donateurs devraient réduire
leur aide publique au développement
(APD) si le pays bénéficiaire persiste il
dépenser davantage pour son armée que
pour le bien~être social de sa population.

Dans cette perspective, le Sommet
social offre une importante occasion
d'abandonner la sécurité assurée par les
armes au profit de la sécurité humaine.
Lors de ce Sommet, il faudra agir collec­
tivement pour:

• Convenir d'un objectif de réduction des
dépenses militaires, par exemple de J %
par an, entre 1995 et ZOOS.

• Etablir un lien clair et explicite entre la
diminution des dépenses militaires et
l'accroissement des dépenses sociales.

• Persuader tous les pays d'affecter une
partie de leur gisement d'économies à un
fonds mondial de la sécurité humaine
(envisagé ci-dessous). Cette proportion
pourrait représenter 20 % des dividendes
de la paix dans les pays riches et 10 %
dans les pays pauvres.

• Donner aux Nations Unies le mandat
de tenir à jour une liste d'armes et de
technologies sophistiquées dont l'exporta~

tion serait totalement interdite, sauf dans
le cadre d'un accord international.

• Persuader les pays industrialisés de fer~

mer leurs bases militaires, de supprimer
leur aide militaire et d'éliminer les sub~

ventions qu'ils accordent aux exportateurs
d'armes dans les trois ans qui viennent.
• Demander aux Nations Unies d'amé~

liorer le système d'information de leur
Registre des armements conventionnels,
de façon il publier régulièrement des infor­
mations à jour sur le commerce des armes
et des technologies.

Un fonds mondial de la sécurité
humaine

La sécurité humaine est indivisible. En
effet, famine, pollution ou violences eth~

niques ignorent les frontières. Cependant,
les réponses restent encore largement
nationales. Le Sommet social devrait donc
envisager la création d'un fonds mondial
de la sécurité humaine destiné à financer
une action internationale dans le domaine
du trafic des stupéfiants, du terrorisme
international, de la prolifération des armes
nucléaires, des maladies transmissibles, de
la pollution de l'environnement, de l'épui~

sement des ressources naturelles, des catas~

trophes naturelles, des conflits ethniques
et des exodes de réfugiés.

Différents pactes mondiaux pourraient
être négociés dans chacun de ces domaines
Ils porteraient sur des "biens mondiaux"
et des u maux mondiaux". Des précédents
encourageants sont constitués par les
pactes déjà conclus sur le changement cli~

matique et la biodiversité, et par les négo~

ciations en cours en vue d'un pacte sur la
désertification.

Ce fonds mondial pourrait être ali~

menté par trois grandes sources. La pre~

mière est constituée par les dividendes de
la paix, qui ont déjà été mentionnés. Un
pourcentage fixe des réductions des
dépenses militaires mondiales servirait à
alimenter le fonds mondial de la sécurité
humaine. Cela serait justifié par le fait que
les menaces essentielles qui pèsent sur la
sécurité humaine n'ont pas disparu, mais
ont seulement changé de forme.

Les dividendes de la paix pourraient
être substantiels: une réduction annuelle
de J % des dépenses militaires mondiales
permettrait en effet de dégager quelque
460 milliards de dollars entre 1995 et l'an
2000 : 385 dans les pays industrialisés et
75 dans les pays en développement.
Cependant, l'intégralité de ceUe somme
ne serait pas disponible pour un fonds
mondial de la sécurité humaine, dans la
mesure où une part importante des éco~

noroies réalisées devrait servir à d'autres

Tous les pays
devraient
s'accorder sur
une réduction
de 3 % par an
des dépenses
militaires entre
1995 et 2005
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fondamentale
d'un fonds
mondial de la
sécurité
humaine
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tâches, notamment au financement des
coûts de conversion de "industrie militaire
à des fins civiles.

Si, toutefois. comme il a été suggéré,
les pays riches affectaient 20 % de leurs
dividendes de la paix et les pays pauvres
10 % à ce fonds. celui~ci recevrait au
moins 85 milliards de dollars entre 1995
et l'an ZOOO, soit environ 14 milliards de
dollars par an. Ces chiffres sont purement
indicatifs. Le point essentiel est que les
contributions doivent être automatiques
et réparties sur l'ensemble des pays du
monde. Une des formes que pourrait
prendre ce fonds a été proposée par le Prix
Nobel de la Paix Oscar Arias (contribu­
tion spéciale, page 63).

Une deuxième source logique de finan~

cement d'une action mondiale répondant
à des menaces, elles aussi mondiales, est
constituée par un ensemble de redevances
sur des transactions ou sur des émissions
polluantes à l'échelle de la planète. Nous
n'en sommes pas encore là, mais il est
important d'examiner dès à présent
quelques~unes des solutions les plus pro~

metteuses, dont deux sont exposées au
chapitre 4. La première, une taxe sur les
mouvementS internationaux de capitaux à
caractère spéculatif, a été proposée par
James Tobin, Prix Nobel d'Economie
(contribution spéciale, page 75). Celui-ci
avance un taux d'imposition de 0,5 % sur
ces opérations, mais même un taux aussi
faible que 0,05 % pourrait produire une
somme de 150 milliards de dollars par an
entre 1995 et l'an 2000. Cette taxe passe~

rait largement inaperçue et n'aurait aucun
caractère discriminatoire. La deuxième
possibilité est une taxe mondiale sur
l'énergie: un impôt de 1 dollar par baril
de pétrole (ou son équivalent en charbon)
permettrait de dégager quelque 66 mil­
liards de dollars par an, sur la même
période.

Une troisième grande source de finan~

cement pourrait être l'aide publique au
développement (APD). L'objectif actuel
est que les pays industrialisés y consacrent
0,7 % de leur PN B, soit le double de leur
contribution réelle. Les premiers 0,1 %
seraient affectés à un système de protec~

tian sociale pour les pays pauvres (cha~

pitre 4). Le solde devrait toutefois être lié
à des objectifs spécifiques, dont la sécurité
humaine mondiale. Si les donateurs
restructuraient l'APD actuelle et augmen~
taient leurs contributions, ils pourraient
fournir environ 20 milliards de dollars à
un fonds mondial de la sécurité humaine.

Ces trois sources de financement
réunies pourraient apporter environ 250
milliards de dollars par an entre 1995 et
l'an ZOOO. Ce montant semble ambitieux,
mais il ne représente qu'environ 1 % du
PlB mondial. L'humanité peut-elle faire
moins pour sa survie collective, alors
qu'elle a consacré jusqu'à récemment plus
de 4 % du PlB mondial à son arsenal mili­
taire ?

Plutôt que sur les formes spécifiques
que pourrait prendre une fiscalité mon~

diale, c'est sur l'idée fondamentale de
l'élaboration d'une politique et de la col­
lecte de fonds à l'échelle planétaire que
devrait se pencher le Sommet social. Il ne
s'agit pas de mettre en place un fonds dis~

tiner ou une nouvelle institution. L'idée
est en effet de créer un compte mondial
rassemblant des contributions destinées à
satisfaire les besoins en matière de sécu~

rité humaine dans le monde.

Le Sommet social devrait approuver
l'idée de principe d'un fonds mondial de
la sécurité humaine et donner mandat aux
Nations Unies d'élaborer un projet
concret.

Renforcer le rôle des Nations
Unies dans le développement
humain

Les Nations Unies s'imposent comme
l'institution la mieux à même de gérer ce
nouveau fonds mondial. Cependant, pour
assumer cette responsabilité supplémen~

taire, elles doivent renforcer leurs capaci~

tés dans le domaine du développement
humain durable.

Les fonds de déve loppemen t des
Nations Unies (PNUD, UNICEF,
FNUAP, FIDA et PAM) fournissent des
ressources considérables ~ environ 5 mil~

liards de dollars par an - aux pays en déve­
loppement. Les ressources cumulées de ces
fonds sont presque aussi importantes que
celles de l'IDA (institution de la Banque
mondiale spécialisée dans les prêts à des
conditions avantageuses). De plus, ces
fonds versent des subventions et non des
crédits, assurant ainsi un transfert net sub~

stantie1 de ressources au profit des pays en
développement, et examinent actuelle~

ment les meilleures solutions visant à ren­
forcer leur action collective en faveur du
développement et à coordonner leurs stra~

tégies d'aide. A cet égard, ils admettent la
nécessité d'améliorer l'intégration, l'effi~
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cacité et les compétences des Nations
Unies en matière de développement.

Trois mesures seront essentielles pour
que les fonds de développement des
Nations Unies assument les responsabili~

tés accrues susceptibles d'émerger du
Sommet social.

Premièrement, les programmes concer~

nés des Nations Unies doivent identifier
des missions communes et des démarches
complémentaires pour aider les pays à
atteindre leurs objectifs de développement
humain durable. L'incitation majeure
viendra de l'Agenda pour le développement
élaboré par le Secrétaire général et
d'autres actions en cours visant à mieux
définir des orientations communes et des
thèmes unificateurs.

Deuxièmement, les responsables de ces
institutions devront coopérer plus étroite~

ment à l'avenir, à la fois au niveau de leur
administration centrale et de chaque pays.
Dans le même temps, le Conseil écono~

mique et social (ECOSOC), restructuré,
devra donner une impulsion plus vigou~

reuse et vitale.
Troisièmement, si des ressources sup~

plémentaires sont dégagées au profit des
stratégies de développement humain ~ à
travers le pacte de type u20~20" ou le
fonds mondial de la sécurité humaine,
évoqués plus haut ~, les institutions des
Nations Unies (renforcées dans le
domaine du développement) seraient bien
placées pour gérer et contrôler ces res­
sources et assumer les nouvelles responsa~

bilités qu'appelle le développement
humain durable. Le cadre institutionnel
précis pourrait être déterminé par un
ECOSOC restructuré. Quelle que soit la
forme que prendront alors les institutions
des Nations Unies, elles doivent s'appuyer
sur les forces de chaque fonds de dévelop~

pement, ainsi que sur leurs grands groupes
de soutien et leurs mandats complémen~

taires, et élaborer des réformes institu­
tionnelles cruciales.

Un Conseil de sécurité économique

Pour pOllsser jusqu'à sa conclusion logique
ce processus de renforcement du mandat
des Nations Unies dans le domaine du
développement, il serait également essen~

tiel de créer un Conseil de sécurité éco~

nomique. Il s'agirait d'un lieu de prise de
décisions au plus haut niveau passerait en
revue les menaces pesant sur la sécurité
humaine dans le monde et définirait les

actions nécessaires. Outre les menaces
évoquées plus haut, ce Conseil examine~

rait des questions essentielles, telles que
la pauvreté mondiale, le chômage, la sécu~

riré alimentaire, les migrations interna~

tionales et la mise en place d'un nouveau
cadre pour le développement humain
durable.

Le Conseil de sécurité économique
qu'il est proposé de créer devrait se
conformer à quelques-uns des critères sui~

vants :
• Axer son action sur le développement
humain durable, plutôt que sur les ques­
tions politiques et le maintien de (a paix.
• Se composer d'un petit nombre de
membres formant une structure simple à
gérer par exemple, Il membres perma~

nents formés par les principaux pays
industrialisés et les pays en développement
les plus peuplés, et Il autres membres
"tournants" .
• Disposer d'un mécanisme de vote protégé,
exigeant, par exemple, que toutes les déci~

sions soient non seulement prises à la
majorité, mais également ratifiées par une
majorité au sein des pays industrialisés et
une majorité au sein des pays en dévelop~

pement.
• Comprendre un secrétariat spécialisé, res~

treint et hautement qualifié, sous la direc~

tion d'une personne éminente, et qui
serait chargé d'élaborer les options de
politique devant être étudiées par le
Conseil.
• Faire appel à des délégués nationaux spé­
cialisés : les assemblées ordinaires réuni~

raient des représentants de pays possédant
un savoir~faire dans le domaine des
finances et de l'économie. Par ailleurs, des
assemblées extraordinaires réuniraient à
un haut niveau les ministres des Finances
et du Plan, et des sessions annuelles
seraient organisées au niveau des chefs
d'Etat et de gouvernement.
• Assurer le suivi des activités des organi~

sations à l'échelle du globe le Conseil sur­
veillerait très attentivement l'orientation
des actions menées par chaque organisa~

tion internatlonale et régionale.
Le Conseil de sécurité économique se

composerait ainsi de quelque 22 membres
qui siégeraient tout au long de l'année. Il
renverrait certains sujets à des groupes de
négociation de plus faible dimension.

La création d'un tel Conseil de sécu­
rité économique sera difficile car elle
impose de modifier la charte des Nations
Unies. Il serait donc peut~être plus réaliste
de se lancer dans une entreprise moins

Il serait
essentiel
de créer un
Conseil
de sécurité
économique

Il



ENCADRE 2

Un projet de plan d'action pour le Sommet social

ambitieuse et plus facile à gérer sur le plan
administratif.

Une première possibilité serait
d'étendre le mandat du Conseil de sécu­
rité actuel, de sorte qu'il puisse examiner
à la fois les menaces militaires et les
risques que les crises économiques et
sociales font courir à la paix. Cette solu,
tion serait conforme aux efforts actuelle,
ment déployés pour faire participer les
Nations Unies non seulement au maintien
de la paix, mais également, comme le sug'

l. Adopter une charte sociale mon,
diale, qui aurait le statut drun nou,
veau contrat social entre tous les
pays et tous les individus.
2. S'accorder sur un nouveau para,
digme du développement humain
durable, dans lequel la croissance
économique sera axée sur les gens et
pourra perdurer d'une génération à
l'autre.
3. Donner aux Nations Unies le
mandat de dresser un plan général
garantissant la sécurité humaine
dans le monde et protégeant les
individus des dangers qui les mena,
cent dans leur vie quotidienne :
pauvreté, chômage, drogue, terro~

risme, dégradation de llenvironne~

ment et désintégration sociale.
4. S'accorder sur t'objectif d'une
réduction de 3 % par an des
dépenses militaires mondiales entre
1995 et 2005, et veiller à ce qu'une
partie des économies en découlanr '
par exemple, 20 % dans les pays
industrialisés et 10 % dans les pays
en développement ~ soit portée au
crédit d'un fonds mondial de la sécu,
rité humaine.

1Z

5. Définir un pacte pour le dévelop'
pement humain pour les dix pro,
chaine, années (1995-2005) par
lequel tous les pays s'engageraient à
garantir un niveau élémentaire de
développement humain à chacun de
leurs habitants et adopter la propo'
sition "20,20" selon laquelle (es pays
en développement et les donateurs
affecteraient au moins 20 % de leurs
budgets nationaux ou de leur fonds
d'aide aux domaines prioritaires du
développement humain.
6. Recommander à l'ECOSOC
d'examiner les différentes formes
possibles de fiscalité mondiale. en
particulier des taxes sur la pollution
à l'échelle planétaire et sur les mou,
vements de capitaux à caractère spé~

culatif, en vue de financer un fonds
mondial de la sécurité humaine.
7. Inciter la communauté interna,
tionale à renforcer le rôle des
Nations Unies dans le domaine éco,
nomique et social et à leur accorder
davantage de pouvoirs de décision
en créant un Conseil de sécurité
économique qui gérerait les nou,
velles dimensions de la sécurité
humaine dans le monde.

gère l'Agenda POUT la paix, à la prévention
active des conflits.

Une autre possibilité serait de faire
appel à l'ECOSOC. Actuellement assez
peu "maniable" et composé de 54
membres, l'ECOSOC pourrait déléguer
son pouvoir de décision à un conseil exé,
cutif de plus faible dimension (15
membres, par exemple), qui se réunirait en
session permanente. Les ministres des
Finances et du Plan pourraient prendre
part à l'examen des questions de dévelop,
pernene les plus importantes, et les déci,
sions pourraient être ultérieurement adop,
tées par l'ensemble du Conseil et par
l'Assemblée générale. L'article 65 de la
charte des Nations Unies prévoit de
confier de tels pouvoirs à l'ECOSOC, si le
Conseil de sécurité le demande.

Ces mesures auraient toutefois un
caractère provisoire, et il n'en est pas
moins vrai qu'un Conseil de sécurité éco,
nomique à part entière serait préférable à
des solutions moins ambitieuses. La créa,
tion d'un tel Conseil ne devrait pas
paraître aussi audacieuse si la communauté
mondiale s'accordait sur l'urgence de la
tâche et sur la nécessité d'une action
intetnationale élargie. Le Sommet social
offre une occasion de s'entendre sur le
cadre dans lequel cette initiative hardie
pourrait s'inscrire.

L'encadré 2 résume les propositions
spécifiques destinées à être étudiées par le
Sommet social et auxquelles les décideurs
pourront se reporter directement. A pre,
mière vue, ces propositions peuvent sem,
bler exiger beaucoup de la communauté
internationale, mais elles sont probable~

ment plus réalistes qu'elles ne paraissent.
Gardons à l'esptit que les impératifs de

la sécutité humaine rapprochent les gens,
sur l'ensemble de la planète. Rappelons­
nous aussi que ce qui semblait hier une
hérésie est bien souvent accepté par tous
aujourd'hui.



CHAPITRE 1

Vers un
durable

développement humain

Les êtres humains naissent avec un certain
potentiel. Le développement a pour objet
de créer un environnement dans lequel
chaque individu puisse accroître ses capa~

cités. Il vise aussi à élargir les possibilités
offenes aux générations actuelles et
futures. Tout développement humain
digne de ce nom est fondé sur la recon~

naissance universelle du droit à la vie de
chaque individu.

L'universalité du droit à la vie

Un modèle de développement humain
durable accorde à la vie une valeur intrin,
sèque qui ne tient pas au seul fait que les
hommes peuvent produire des biens maté,
riels, aussi important que soit cet aspect.
Ce modèle ne confère pas plus de valeur
à telle vic plutôt qu'à telle autre. Aucun
nouveau,né ne devrait être voué à une vie
courte ou misérable pour la seule raison
qu'il serait né dans la "mauvaise" classe
sociale, le "mauvais" pays ou appartien~

drait au "mauvais" sexe.
Le développement doit permettre à

chaque individu d'augmenter son poten­
tiel et de l'exploiter au mieux dans tous
les domaines: économique, social, culmrel
ou politique.

L'universalité du droit à la vie est le lien
qui unit les exigences du développement
humain d'aujourd'hui aux impéra[jfs du
développement de demain, notamment en
ce qui concerne la nécessité de préserver et
de régénérer l'environnement pour l'avenir.
L'argument~clé en faveur de la protection
de l'environnement est d'ordre éthique: il
faut absolument léguer aux générations
futures les mêmes possibilités que celles
offertes aux générations qui les ont précé­
dées. C'est cette garantie~mêmequi fonde
le concept de "développement durable".

Cependant, la durabilité n'a que peu
de sens si elle consiste à entretenir des
conditions de vie misérable et l'indigence.

L'objectif ne peut être de pérenniser le
dénuement. Nous ne devons pas non plus
refuser aux plus défavorisés d'aujourd'hui
l'attention que nous sommes prêts à accor~

der aux générations futures.
Le développement humain et la dutabi­

lité sont donc des éléments~c1és du prin~

cipe éthique consacrant l'universalité du
droit à la vie. Les deux concepts sont com­
patibles, ils s'intègrent au même dessein
global. Au sein de ce cadre conceptuel, la
notion de durabilité correspond, à peu près,
à l'idée de répartition équitable: il s'agit
de partager les possibilités du développe­
ment entre la génération actuelle et les
générations futures. Il serait toutefois pour
le moins étrange de nous montrer très pré­
occupés du bien·être des générations
futures, encore à naître, tout en ignorant
la condition faite aujourd'hui aux pauvres.
Une éthique de l'universalité exige sans
aucun doute l'équité de traitement entre
les différentes générations ainsi que l'équité
au sein d'une même génération.

L'équité évoquée ici concerne l'égalité
des chances, et non de réussite. Chaque
être humain a droit à des possibilités équi­
tables de développer au mieux son poten­
tiel. Il en va de même pour chaque géné­
ration. Chacun est cependant libre de
choisir la manière dont il exploitera ces
possibilités et porte la responsabilité des
résultats obtenus. Encore faut-il et faudra­
t-il accorder à chacun le choix au départ.

L'universalité du droit à la vie,
concept~forcede la philosophie à l'origine
de nombreuses politiques contemporaines,
sous~tend la quête des moyens susceptibles
de satisfaire les besoins humains fonda­
mentaux. Ce concept exige un monde où
tous les enfants ont accès à l'instruction,
où aucun être humain ne se voit refuser
des soins médicaux et où chacun peut
développer le potentiel dont il a hérité. La
doctrine universaliste implique que l'on
donne aux individus les moyens d'agir. Elle
englobe la protection de tous les droits
humains fondamentaux, économiques et

Tout
développement
humain digne
de ce nom est
fondé sur la
reconnazssance
universelle du
droit à la vie
de chaque
individu
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C'est d'un
manque de
justice et non
de charité que
le monde
souffre
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sociaux aussi bien que civiques et poli~

tiques, et affirme que le droit à la nourri~

ture est aussi sacré que le droÎt de vote.
Elle interdit toute discrimination entre les
individus, quels que soient leur sexe, leur
religion, leur race ou leur origine ethnique.
Elle s'intéresse directement aux êtres
humains et ne respecte les souverainetés
nationales que dans la mesure où les Etats­
nations respectent les droits de l'homme
chez eux.

L'idéal d'universalité vise l'égalité des
chances et non l'égalité des revenus,
encore qu'une société "civilisée" doive
garantir un revenu minimum à tous.

L'idée fondatrice à la base de l'univer~

saliré du droit à la vie vient de nombreux
précurseurs. "C'est d'un manque de justice
et non de charité que le monde souffre",
écrivait Mary Wollstonecraft, l'une des
premières féministes, dans A Vindicarion of
the Rights of Woman, publié en 1792. La
même année, son ami Thomas Paine
publiait la seconde partie des Droits de
l'homme, Tous deux souhaitaient que cha~

cun ~ homme ou femme ~ puisse obtenir la
maîtrise de son propre destin, ainsi qu'une
chance de vivre conformément à ses
valeurs et aspirations,

Perspective historique

L'intérêt porté au concept de développe~

ment humain n'est pas nouveau l pas plus
que le souci de la durabilité, Le regain
d'intérêt qui se manifeste aujourd'hui pour
le développement humain est davantage
la réappropriation d'un héritage ancien et
indiscuté que l'importation ou l'introduc~

tion d'une nouvelle façon de voir.
Le concept de développement humain

remonte bien souvent aux débuts de l'his~

toire de l'humanité et se retrouve dans de
nombreuses cultures et religions. Aristote
écrivait que "la richesse n'est manifeste,
ment pas le bien que nous cherchons,
parce qu'elle n'a qu'une utilité pratique et
ne sert que dans la quête d'autre chose".
La même idée se retrouve dans les écrits
des premiers théoriciens de l'économie
quantitative (William Petty, Gregory
King, François Quesnay, Antoine
Lavoisier et Joseph Lagrange) et dans les
travaux des précurseurs de j'économie
politique (Adam Smith, Robe" Malthus,
Kati Matx et John Stua" Mill). Quand
Adam Smith, apôtte de la libre entteptise
et de l'initiative privée, souhaitait que le
développement économique permette à

tout individu de se mêler librement aux
autres sans "avoir honte de se montrer en
public", il donnait au concept de pauvreté
une acception allant bien au~delà d'un
simple décompte de calories pour lui
conférer l'acception d'intégration des
pauvres dans le reste de la communauté.

Tout au long de cette première période,
le concept de développement a assimilé le
revenu et sa croissance à de simples outils
et s'est concentré sur ce qui préoccupait
réellement les gens, individuellement et
collectivement, dans ce qui les rapprochait,
comme dans ce qui les différenciait. Le
souci essentiel du développement est alors
devenu la qualité de vie des individus
qu'étaient-ils capables de réaliser et que
réalisaient~ils effectivement? A quelles
formes de discrimination se heurtaient~ils ?
Quels combats menaient~ils ! Bénéficiaient~

ils d'une plus grande liberté de choix? La
liberté de choix n'était d'ailleurs pas seule~

ment d'ordre économique l mais concernait
toutes les décisions au travers desquelles
chacun peut acquérir une plus grande maî~

trise de son destin. La quête du bien~être

matériel était au rang de ces choix l mais
n'était pas encore devenue l'unique préoc~

cupation.

C'est seulement au XXe siècle que les
sciences sociales ont montré un intérêt
toujours croissant pour la science écono~

mique, et que l'économie s'est davantage
souciée de la richesse que des individus,
de la situation économique que de la
société, de la maximisation du revenu que
de l'accroissement des chances offertes à
ces mêmes individus. Même si l'obsession
matérialiste n'est apparue que récemment,
le souci des économistes et des dirigeants
d'accroître le "trésor national", ou d'avoir
une balance commerciale excédentaire
remonte quant à lui au moins au mercan~

titisme, qui avait choisi de se concentrer
sur la réussite matérielle plus que sur le
développement humain.

La prédominance d'une tradition
moderne exclusivement attachée à des
variables telles que le produit national
brU[ par habitant ou la richesse nationale
n'est jamais que la poursuite, plus mar~

quée, de l'ancienne approche privilégiant
l'idée d'opulence. Et c'est cette option,
dépourvue de toute noblesse qui consiste
à considérer l'humanité comme un simple
moyen de production et s'oppose à une
vision plus élevée reconnaissant le carac~

tère universel du droit à la vie, qui a
donné à l'économie sa réputation de
"science funeste",
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PNB par habitant compris entre 400 et SOO dolfars
Sri Lanka 500 0,665 90 71,2 89 24
Nicaragua 400 0,583 106 65,4 78 53
Pakistan 400 0,393 132 58,3 36 99
Guinée 500 0,191 173 43,9 27 135

PNB par habitant compris entre 1 000 et 1 100 dofJars
Equateur 1 010 0,718 74 66.2 B7 58
Jordanie 1060 0,628 98 67,3 B2 37
El Sa...ador 1 090 0,543 112 65,2 75 46
Congo 1 040 0,461 123 51,7 59 83

PNB par habitant compris entre 2 300 et 2 600 dollars
Chili 2360 0,848 38 71,9 94 17
Malaisie 2 520 0,794 57 70,4 80 14
Afrique du Sud 2 540 0,650 93 62,2 80 53
Irak 2 550 0,614 100 65,7 63 59

TABLEAU 1.1
Revenu identique, IDH différent, 1991/1992

élevé alors que les niveaux constatés par
les indicateurs de développement humain
sont faibles, et inversement. Des pays
annonçant des PNB par habitant simi~

laires peuvent avoir des indicateurs de
développement humain très différents,
selon l'usage qu'ils font de leur richesse
nationale (tableau 1.1 et diagramme 1.1).
Enrichissement économique et enrichisse~

ment humain ne vont pas toujours de pair.

Certains pensent que l'opulence ne
doit pas être une fin en soi, mais qu'elle
reste le principal moyen de promouvoir
des objectifs fondamentaux, y compris
l'objectif aristotélicien d'une "vie épa~

nouie". Pour prendre un exemple éminent,
W. Anhur Lewis, théoricien majeur du
développement et Prix Nobel d'Economie,
ne doutait pas gue l'objectif à atteindre
était l'élargissement de "l'éventail des
choix humains". Il avait certes reconnu
que les progrès dans la liberté de choix
dépendaient de nombreux facteurs, mais il
avait néanmoins décidé de se concentrer
tout particulièrement SUT "la croissance du
produit par habitant", parce qu'elle
"donne à l'homme une plus grande maî~

trise sur son environnement et, du même
coup, accroît sa liberté". Le thème central
de son ouvrage, devenu un classique, était
suffisamment précis pour qu'il pût affirmer:
"Notre objet est la croissance, et non la
répartition". Pourtant, en l'absence d'une
répartition et de mesures publiques adé~

guates, la croissance économique peut ne
pas se traduire par une amélioration de la
qualité de vie,

L'accumulation
de richesses
n'est pas la
condition
sine qua non
de la liberté
de choix

Taux de
mortalité
infantile

(pour mille
enfants

nés vivants)

Taux
d'alphabé­
bétisation

des adultes
]%)

Espérance
de vie

(années)

Rang
selon
l'IOH

Valeur
d.

l'IOH

PNB

P"
habitant

(1 EU)Pays

Pourquoi devrait-il y avoir conflit entre
maximisation des richesses et développe,
ment humain? Le premier volet n'est-il
pas indispensable au second?

La richesse n'est pas sans importance
pour l'homme, mais il n'est pas souhai­
table de s'y concenuer exclusivement et
ce, pour deux raisons.

En premier lieu, l'accumulation de
richesses n'est pas la condition sine qua non
de la liberté de choix. A vrai dire, les indi­
vidus et les sociétés opèrent nombre de
choix n'exigeant aucune richesse maté­
rielle. Une société n'a pas besoin d'être
riche pour pouvoir être démocratique. Une
famille n'a pas besoin d'être riche pour res­
pecter les droits de chacun de ses membres.
Une nation n'a pas besoin d'être opulente
pour respecter l'égalité entre hommes et
femmes. Le respect de traditions sociocul~

turelles estimables peut se rencontrer ~ et
se rencontre effectivement ~ à tous les
niveaux de revenu. La richesse d'une cul~

ture peut tout à fait se révéler indépen~

dante de la richesse de la population.
En second lieu, les choix humains

s'opèrent bien au~delà de la notion de
bien~être économique. Les êtres humains
aspirent peut~être à la richesse, mais ils
veulent surtout vivre longtemps et en
bonne santé, boire à la fontaine du savoir,
participer librement à la vie de leur com~
munauté, respirer un air pur, jouir des
plaisirs simples de la vie dans un environ~

nement propre, et goûter la tranquillité
d'esprit qui accompagne le sentiment de
sécurité ressenti au foyer, sur le lieu de
travail et au sein de la société.

La richesse nationale peut accroître la
liberté de choix des individus, tout comme
elle peut ne pas le faire. C'est l'usage que
font les nations de leur richesse, et non la
richesse même, qui est le facteur décisif.
A moins que les sociétés n'admettent que
les individus qui les composent sont leur
véritable richesse, l'obsession relative à la
création de richesses matérielles occultera
l'objectif ultime, l'enrichissement de toute
vie humaine.

Ce conflit entre maximisation de la
richesse et développement n'est pas seule~

ment théorique. Il est ancré dans la réa~

lité. Même s'il existe une corrélation avé~

rée entre richesse matérielle et bien~être,

elle ne transparaît pas toujours et ce, dans
un trop grand nombre de sociétés. Dans
beaucoup de pays, le PNB par habitant est

Prospérité et développement
humain
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DIAGRAMME 1.1

Revenu identique. développement humain différent

PNB par habitant comprIS entre 400 et 500 dollars

Sri Lanka Nicaragua Pakistan Guinée
IOH 0.665 IOH 0,583 IOH 0.393 IOH 0,191
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Des études récentes confirment que
même lorsque les données internationales
révèlent une corrélation généralement
positive et statistiquement significative
entre le PNB par habitant et les indica­
teurs de qualité de vie, cette corrélation
dépend dans une large mesure de l'utilisa­
tion des excédents dans le sens d'une amé~

lioration de l'enseignement public, de la
santé et d'une réduction de la pauvreté
absolue.

Certes, les pays où le revenu moyen est
plus élevé tendent aussi à avoir une espé~

rance moyenne de vie plus longue, des
taux de mortalité infantile et juvénile plus
faibles et des taux d'alphabétisation plus
élevés, c'est~à~dire un niveau de dévelop~

pement humain supérieur. Il ne s'agit pas
d'une loi immuable, loin s'en faut. Dans
les comparaisons internationales, les écarts
de revenu n'expliquent guère plus de la
moitié des écarts d'espérance de vie, ou de
la mortalité infantile et juvénile. En outre,
ils expliquent une fraction encore plus
faible des différences rouchant au taux
d'alphabétisation des adultes.

La façon dont la croissance du PNB
influe sur le développement humain
importe davantage. De très nombreux
indices donnent à penser que la corréla­
tion statistique entre PNB par habitant et
développement humain tend à s'expliquer
par le mécanisme qui veut que l'augmen­
tation du PNB conduise à un accroisse~

ment des dépenses publiques et à une
réduction de la pauvreté.

Ce phénomène ne signifie pas pour
autant que la croissance économique
n'exerce aucune influence sur l'améliora~

tion de la qualité de vie. Il révèle plutôt
que le lien est aléatoire. Le partage des
fruits de la croissance économique est
déterminant à plus d'un égard, de même
que la parr octroyée aux pauvres, et la
fraction des ressources supplémentaires
consacrée au renforcement des services
publics, en particulier des soins médicaux
de première nécessité et de l'enseignement
élémentaire.

Bref, ce n'est pas seulement le niveau
du revenu qui importe, mais aussi l'usage
qui en est fait. Une société peut consacrer
son revenu à l'armement ou à l'éducation.
Un individu peut dépenser son revenu en
achetant de la drogue ou des aliments de
base. Ce qui est déterminant, ce n'est pas
le processus de maximisation des richesses,
mais ce sont les décisions que prennent les
individus et les sociétés. Cette vérité élé­
mentaire est trop souvent oubliée.
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Il n'y a donc pas d'incohérence a priori
à (1) considérer la croissance économique
comme très importante et à (2) y voir une
base insuffisante au développement
humain. La croissance du revenu ne
pourra améliorer les conditions de vie des
pauvres que si ces derniers reçoivent une
fraction des excédents, ou si ce revenu
sert à financer des services publics aux~

quels certaines couches de la société
n'auraient pas accès autrement. Une fois
encore, l'impératif est de valoriser pleine­
ment l'épanouissement des capacités
humaines, et non de promouvoir la crois~

sance globale en négligeant tout ce qu'il
faut faire pour que ses fruits servent les
intérêts des plus défavorisés.

Confusion entre finalités et moyens

On soutient souvent, à juste titre, que le
fait d'investir dans les individus accroît
leur productivité. On avance ensuite, à
tort, que le développement humain équi~

vaut au développement des ressources
humaines, à l'augmentation du capital
humain.

Cela revient à confondre les finalités et
les moyens. Les individus ne sont pas seu­
lement des instruments destinés à la pro~

duction de marchandises, et la seule fina~

lité du développement n'est pas de produire
plus de valeur ajoutée sans se préoccuper de
l'utilisation qui en sera faite. Ce qu'il faut
éviter à tout prix, c'est de considérer les
êtres humains comme de simples moyens de
production à l'origine de la prospérité maté~

rie Ile, et de voir dans cette dernière la fina~

lité de l'analyse causale. Ce serait là une
étrange inversion des rôles.

Les dangers d'une démarche fondée sur
l'idée de "capital humain" et n'attachant
de prix à la vie humaine que pour autant
qu'elle soit rentable sont patents. Sous sa
forme la plus extrême, cette démarche
débouche facilement sur les camps de tra~

vail, le travail forcé des enfants et
l'exploitation des travailleurs par le patro~

nat, comme cela s'est produit pendant la
révolution industrielle.

Le concept de développement humain
refuse l'assimilation des individus à un
simple capital humain. Il admet que le
capital humain joue un rôle essentiel dans
l'accroissement de la productivité des
individus. Cependant, il s'intéresse tout
autant à la création d'un environnement
économique et politique qui permette aux
individus d'épanouir leurs capacités et de

Ce n'est pas
seulement le
niveau du
revenu qUI
importe, mais
aussi l'usage
qui en est fait
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les exploiter à bon escient. Il vise égale~

ment des choix humains qui vont bien au~

delà des choix touchant au bien~être éco~

nomique.
Certes, l'amélioration du capital

humain accroît la production et la pros­
périté matérielle, comme cela a été le cas
au Japon et dans l'Est de l'Asie. Il est tou­
tefois bon de se rappeler l'injonction
d'Emmanuel Kant qui invitait à "traiter
l'humanité comme une fin, jamais comme
un simple moyen". La qualité de la vie
humaine est bien une fin en soi.

Développement durable et
croissance économique

Le développement humain durable nous
donne l'obligation morale de faire au
moins aussi bien pour les générations qui
nous succéderont que ce que nos prédé­
cesseurs ont fait pour nous.

Cela signifie que nous ne pouvons pas
financer durablement notre consommation
courante en contractant des dettes d'ordre
économique que d'autres devront rem­
bourser. Cela veut dire aussi que nous
devons suffisamment investir dans l'édu­
cation et la santé de la population actuelle
pour ne pas léguer une "dette sociale"
aux générations futures. Cela veut enfin
dire que nous devons utiliser nos res­
sources selon des modalités qui n'engen­
dreront pas de dettes écologiques liées à
une surexploitation de la capacité de
charge et de la capacité productive de la
planète.

Tout remboursement différé d'une
dette, qu'elle soit économique, sociale ou
écologique, hypothèque la durabilité du
développement. Ces dettes sont des traites
tirées sur l'avenir. Elles privent les géné­
rations futures de leurs options légitimes.
C'est la raison pour laquelle la stratégie du
développement humain durable consiste à
reconstituer l'ensemble du capital maté­
riel, humain et naturel, de sorte que les
générations futures aient au moins la
même chance que la génération actuelle
de satisfaire leurs besoins.

Le dilemme entre croissance écono­
mique et protection/régénération de
l'environnement n'a pourtant pas forcé­
ment lieu d'être. Parce qu'elle offre davan­
tage d'options, la croissance économique
est vitale pour les sociétés défavorisées,
dont l'environnement se dégrade large­
ment à cause de la pauvreté et de la limi­
tation des choix possibles. Cependant, la

nature que revêtent la croissance et la
consommation dans ces sociétés jouent
aussi un rôle important.

Les pays pauvres ne peuvent ni ne doi­
vent imiter les modèles de production et
de consommation des pays riches. En tout
état de cause, cela n'est pas toujours pos­
sible, malgré les progrès technologiques,
et cela n'est pas toujours souhaitable. La
reproduction au Sud du modèle du Nord
exigerait de multiplier par dix l'exploita­
tion actuelle des combustibles fossiles et
par deux cents celle des richesses minières.
Et dans quarante ans, le doublement de la
population mondiale multiplierait à nou­
veau ces besoins par deux.

De toute évidence, les pays riches
devront modifier leur style de vie.
Approximativement, le Nord abrite le cin­
quième de la population du globe et reçoit
les quatre cinquièmes du revenu mondial.
Il consomme 70 % de l'énetgie, 75 % des
métaux et 85 % du bois de la planète. Si
l'écosphère était "tarifée" à sa juste valeur
plutôt que gratuite, ces modes de consom­
mation ne pourraient se perpétuer.

Le développement humain durable
implique des modèles de production et de
consommation matérielles reproductibles
et appropriés. Ces modèles ne considèrent
pas les ressources naturelles comme un
bien gratuit, que n'importe quelle nation,
génération ou personne peut librement
dilapider. Ils assignent un prix à ces res­
sources, prix qui reflète leur rareté relative
présente et future. Ils traitent ainsi les res­
sources non renouvelables de l'environne­
ment comme n'importe quel autre actif
rare et appellent de leurs voeux des poli­
tiques raisonnnables de gestion de ce
patrimoine.

Un autre domaine important de la ges­
tion de notre patrimoine est celui des
sources d'énergie non renouvelables. Il
existe d'extraordinaires possibilités de
diminuer la quantité d'énergie utilisée par
unité de production. Par exemple, pour
créer 100 dollars de PlB, le Japon
consomme une quantité d'énergie de
13 kilogrammes équivalent pétrole,
l'Allemagne 18, les EtalS-Unis 35, le
Canada 50 et la Roumanie 254. La
consommation énergétique est encore
moins rationnelle dans les pays en déve­
loppement: la Chine consomme 187 kilo­
grammes équivalent pétrole pour créer 100
dollalS de PIB, l'Algérie 154, l'Inde 132,
l'Egypte 105, le Zimbabwe 94 et le
Venezuela 93. Une tarification correcte
des énergies non renouvelables peut
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susciter l'adoption de nouvelles technolo~

gies et de nouveaux systèmes de produc~

tion. Ceux~ci peuvent à leur tour grande~

ment contribuer à diminuer la quantité
d'énergie consommée par unité de pro~

duction et à réduire la quantité d'émis~

sions dommageables pour l'environnement
par unité d'énergie utilisée,

Durabilité et équité

Il est évident qu'obligation nous est faite
d'offrir à la prochaine génération la possi~

bilité de jouir d'un bien-être semblabie au
nôtre, Or, nous ne connaissons pas les pré~

férences des générations à venir en
matière de consommation. Nous ne pou~

vons pas non plus prévoir l'inflation
démographique ni le capital supplémen~

taire qui sera peut~être nécessaire pour
maintenir les mêmes possibilités par habi~

tant. Enfin, il est par ailleurs difficile de
deviner les percées technologiques sus~

ceptibles de faire diminuer le capital indis~

pensable à la création du même niveau de
bien~être. Face à toutes ces incertitudes,
le mieux que puissent faire les générations
acruelles est de remplacer l'ensemble du
stock de capital qu'elles consomment.

11 est inutile de conserver exactement
les mêmes ressources ou les mêmes formes
de capital. S'il existe des produits de rem~

placement plus productifs, il faut les uti~

liser. Ce qu'il faut préserver, c'est (a capa~

cité globale à produire le même niveau de
bien~être, fût~ce avec un capital entière~

ment différent. Un tel problème mérite
certes des investigations plus poussées,
mais une chose est claire; conserver
intacte la capacité de production n'équi~

vaut pas à maintenir le monde dans l'état
où nous l'avons trouvé, dans tous ses
détails. Ce qu'il faut préserver, c'est la
possibilité pour les générations futures de
mener une vie qui vaille d'être vécue.

Le souci de l'avenir attire immédiate~

ment l'attention sur le présent. Notre
bonne conscience nous interdit de soute~

nir qu'il faut maintenir les pays en déve~

loppement dans leur état actuel de pau~

vreté, ou que les systèmes de production
et de consommation des pays riches sont
prédéterminés et ne peuvent ni ne doivent
être modifiés.

Le concept de développement durable
soulève la question de savoir si les modes
de vie actuels sont acceptables et si un
motif quelconque justifie de les transmettre
à la génération à venir. Dans la mesure où
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l'équité entre les générations doit aller de
pair avec l'équité au sein d'une même géné~

ration, il se peut que toute stratégie viable
de développement durable impose comme
condition préalable une refonte mondiale
des modèles de distribution du revenu et de
consommation.

Il n'y a aucune raison de privilégier le
partage actuel de l'héritage commun de
l'humanité entre pays riches et pays
pauvres. L'environnement étant considéré
comme une ressource gratuite, les pays
riches en ont profité pour devenir les prin~

cipaux pollueurs de la planète. Si l'envi~

roonement faisait l'objet d'une tarification
correcte et si des permis de polluer négo~

ciables étaient distribués à tous les pays
(50 % sur ia base du PIB et 50 % sur la
base de la population), il se pourrait que
les nations riches aient à transférer jusqu'à
5 % de leur PIB consolidé aux nations
pauvres (chapirre 4). L'êquilibre mondial
des utilisations de l'environnement et la
répartition des systèmes de consommation
actuels commenceraient ainsi à s'orienter
dans la bonne direction.

Il faudra aussi analyser avec soin le lien
étroit entre pauvreté mondiale et durabi~

lité globale si l'on veut que le concept de
développement durable ait la moindre
signification. Bien souvent, les gens très
pauvres, qui chaque jour luttent pour leur
survie, n'ont pas les ressources nécessaires
pour éviter la dégradation de leur envi~

ronnement. Dans les sociétés pauvres, les
dangers ne guettent pas tant la qualité de
vie que la vie elle~même.

En dépit des cris d'alarme, les pauvres
ne s'inquiètent pas de la situation critique
causée par le réchauffement de la planète
ou l'amincissement de la couche d'ozone.
Ils s'inquiètent de situations critiques dont
on ne parle pas, de situations qui comme
la pollurion de l'eau ou la dégradation des
sols, menacent leur vie et leurs moyens de
subsistance. 11 est impossible de garantir
la durabilité de l'environnement si on ne
s'attaque pas aux problèmes de pauvreté.

Une redistribution des ressources au
profit des pauvres, destinée à améliorer
leur santé, leur éducation et leur nutri~

tian, n'a pas comme unique intérêt
d'accroître leurs chances de mener une vie
plus épanouissante. Elle exerce aussi une
influence durable sur l'avenir en augmen~

tant leur capital humain. Ainsi, une
hausse générale du niveau d'éducation
augmente la productivité et la capacité
d'accroître les revenus, aujourd'hui et
demain.

Les modes de
développement
qui perpétuent
les inégali tés
actuelles ne
peuvent être
conservés et ne
méritent pas
de l'être
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ENCADRE 1.1

Réduire la pauvreté

Dans la mesure où l'accumulation du
capital humain permet le remplacement
de certaines ressources non renouvelables,
il faut considérer que le développement
humain contribue fortement à la durabi~

lité. Comme il a été souligné plus haut, il
n'y a pas de contradiction entre déve~

loppement humain et développement
durable. Tous deux sont fondés sur l'uni~

versaliré du droit à la vie. Les modes de
développement qui perpétuent les inéga~

lités actuelles ne peuvent ni ne méritent
d'être conservés. C'est la raison pour
laquelle le développement humain durable
est un concept plus global que le dévelop­
pement durable.

Des interprétations trop hâtives du
développement durable conduisent parfois
à affirmer qu'il convient de léguer aux
générations futures le niveau et les
modèles actuels de développement. Ces
interprétations sont évidemment erronées.

Le concept de développement humain
durable place, lui, les individus au centre
du développement. Il insiste fortement sur

La pauvreté constitue la menace la
plus grave pour la stabilité politique,
la cohésion sociale et la salubrité de
J'environnement à l'échelle de la
planète. Les stratégies destinées à la
réduire devront nécessairement
englober tous les aspects de la poli~

tique nationale. Citons quelques
enseignements clés fournis par
l'expérience de différents pays.
• Services sociaux de base ~ L'Etat
doit veiller à garantir un accès aussi
large que possible des personnes
défavorisées aux services sociaux de
base, et en particulier à l'enseigne~

ment élémentaire et aux soins médi~

caux de première nécessité.
• Réforme agraire ~ La pauvreté dans
les pays en développement étant
dans une large mesure concentrée en
zone rurale, les stratégies qui visent à
la réduire passent par une répartition
plus équitable des terres et des res­
sources agricoles.
• Crédit pour tous - L'un des moyens
les plus efficaces d'ouvrir le marché
aux pauvres est de leur garantir un
accès plus équitable au crédit. Il faut
modifier les critères conditionnant
l'octroi de prêts et décentraliser les
organismes de crédit.
• Emploi - La meilleure façon de
faire bénéficier les pauvres des fruits
de la croissance et de les associer à

l'expansion de la production consiste
à accroitre rapidement les possibili~

tés d'emplois productifs et à établir
un cadre général garantissant à cha­
cun des moyens d'existence durables.
• Participation ~ Toute stratégie
viable de réduction de la pauvreté
doit être décentralisée et participa~

tive. Les pauvres ne peuvent tirer
parti du développement économique
s'ils ne sont même pas admis à par~

ticiper à sa conception.
• Un système de protection sociale ­
Tout pays a besoin d'un système de
protection sociale approprié proté~

geant tous les exclus du marché.
• Croissance économique ~ Les efforts
de développement doivent non seu~

lement accroitre la productivité
générale mais aussi celle des pauvres.
Cela aidera à garantir que les
pauvres contribuent à la croissance
économique en même temps qu'ils
en bénéficient.
• Durabilité - En intensifiant les
pressions sur l'écosystème, la pau~

vreté réduit la capacité des individus
à utiliser les ressources dans une
perspective durable. Pour garantir
cette durabilité, il faut changer le
contenu de la croissance en la ren~

dant moins consommatrice de res~

sources et d'énergie et en la répar~

tissant plus équitablement.

le fait que les inégalités sont aujourd'hui
si criantes que le maintien de la forme
actuelle du développement ne pourrait que
les perpétuer. L'essence du développement
humain durable est que tous doivent béné­
ficier du même accès aux possibilités de
développement, aujourd'hui et demain.

Individus et institutions

Seule une combinaison d'actions indivi~

due Iles et de soutiens institutionnels per~

mettra de concrétiser l'idée qu'il faut
prendre en compte les droits et les inté~

rêts de tous les êtres humains. Il faut
marier l'initiative des individus à une poli­
tique gouvernementale judicieuse et à une
participation des communautés.

Les accomplissements individuels
dépendent de nombreuses circonstances
sur lesquelles les individus n'ont pas tou­
jours prise. Par exemple, un enfant qu'on
n'envoie pas à l'école, auquel on ne trans­
met aucun savoir-faire et ne prête qu'une
aide minime peut certes réussir dans la
vie, grâce à une initiative, un talent ou
une chance sortant de l'ordinaire. Pour un
tel enfant, les jeux sont toutefois généra~

lement faits d'avance.
Si une fillette est victime très tôt de

discriminations se manifestant par le fait
qu'elle reçoit moins de nourriture que ses
frères, n'est envoyée que plus tard ou pas
du tout à l'école ou subit de mauvais trai~

tements, les <lcicatrices" ainsi laissées ris~

quent de subsister toute sa vie et même de
marquer ses propres enfants. De même, il
n'est guère probable qu'on puisse respec~

ter pleinement le droit à la vie d'un
enfant noir des quartiers pauvres des
Etats-Unis ou d'Afrique du Sud.

C'est alors que la politique gouverne~

mentale et les organisations communau~

ta ires prennent toute leur importance. Les
mesures sociales peuvent créer une diffé~

rence cruciale dans l'épanouissement des
êtres humains, en empêchant la discrimi~

nation, en intensifiant l'éducation et
l'apprentissage de compétences, en
accroissant les possibilités d'emploi et en
sauvegardant les gains nés de l'initiative
et de l'entreprise individuelles. Les Etats
peuvent également restreindre nettement
les choix qui seraient offerts autrement à
la majorité de leurs citoyens, en dépensant
davantage pour les soldats que pour les
professeurs, pour la construction de coû~

teux hôpitaux urbains que pour les soins
médicaux élémentaires, pour des groupes
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• Technologies faisant largement appel
à la main~dJoeuvre ~ Les pays en
développement doivent pouvoir uti~

liser au mieux leurs facteurs de pro~

duction et exploiter l'avantage com~

paratif que leur procure l'abondance
de la main~d'oeuvre. Les politiques
fiscales et les politiques de prix doi~

vent donc, là où c'est nécessaire,
encourager les secteurs d'activité
employant une main~d'oeuvre nom~

breuse.

• Des programmes de travaux finan~

cés par l'Etat - Lorsque, dans cer~

taines régions et à certaines époques
de l'année, le marché privé se révèle
durablement incapable d'offrir un
nombre d'emplois suffisant, l'Etat
peut avoir à mettre en place des pro~

grammes de travaux afin de créer de
tels emplois, et de permettre aux
gens de survivre.

• Groupes défavorisés - Là où les
marchés tendent à opérer une dis~

crimination à l'encontre de groupes
particuliers - selon des critères
sexuels ou ethniques, par exemple ~

l'Etat peut avoir à étudier des inter~

ventions ciblées ou des programmes
d'action énergiques.

• Partage du travail ~ A mesure que
le phénomène de "croissance sans
création d'emplois" prend de
l'ampleur, il devient nécessaire de
réexaminer le concept de travail et
d'envisager des dispositifs plus nova~

teurs et plus flexibles, notamment le
partage du travail.

particulièrement favorisés et bien implan~

tés que pour les pauvres marginalisés.
Cette complémentarité entre action

individuelle et politique gouvernementale
a certes de l'importance pour les généra~

tions actuelles, mais elle en a davantage
encore pour les générations futures et la
durabilité du développement humain.
Qu'on se préoccupe de limiter la pollution
et les émissions de gaz à effet de serre,
d'éviter la destruction des forêts et des
habitats naturels ou d'empêcher un épuise~

ment prématuré des ressources non renou~

velables, les institutions d'aujourd'hui doi~

vent convaincre les générations actuelles
de tenir convenablement compte des droits
et des intérêts des générations à venir. Les
institutions peuvent aussi encourager direc~

tement les gens à minimiser des comporte~

ments de consommation dommageables
pour les générations futures par l'octroi de
droits de propriété ou par l'intermédiaire
d'impôts et de subventions.

Dans le cadre d'un développement
humain durable exemplaire, les individus
et les institutions doivent faire cause com~

mune pour élargir le champ des possibilités
de vie des générations présentes et futures.
Pour y parvenir, il faut établir solidement
les fondations de la société civile et rendre
les gouvernants pleinement responsables
devant le peuple. Le conflit entre les mar~

chés et l'administration, entre les initia~

tives individuelles et la politique gouver­
nementale, doit cesser si l'objectif visé est
d'élargir la liberté de choix des êtres
humains, aujourd'hui et demain.

Stratégie pour une politique

Il est indispensable de garantir la durabi­
lité dans tous les secteurs de l'économie et
dans toutes les actions entreprises en
faveur du développement, quel que soit le
niveau de décision. Cela impose des chan~

gements profonds dans les politiques
nationales et mondiales.

Les pays doivent trouver de nouveaux
équilibres entre l'efficacité des marchés
concurrentiels, les cadres juridiques et
réglementaires qui relèvent de la seule
autorité des pouvoirs publics, les investis~

sements destinés à améliorer les capacités
de tous les individus et l'édification de
systèmes de protection sociale pour ceux
qui ne bénéficient pas des mêmes facilités
d'accès aux marchés. A cette fin, il
importe aussi de trouver un équilibre entre
les impératifs d'aujourd'hui et les nécessi~

tés de demain, l'initiative privée et
l'action publique, la cupidité des indivi­
dus et la solidarité sociale.

Les stratégies qui sous~tendent le déve~

loppement humain durable ont fonda~

mentalement pour objet d'assurer à cha~

cun des moyens d'existence durables, et
c'est à cette aune qu'on mesurera leur suc~

cès. Tout particulièrement au niveau
national, elles devront être centrées sur
trois grands thèmes: réduction de la pau~

vreté, création d'emplois et intégration
sociale, en un mot sur la participation
(encadrés 1.1, 1.2, et 1.3).

Au plan mondial, le développement
humain durable n'exige rien moins qu'une
nouvelle éthique. La reconnaissance de
l'universalité du droit à la vie et le souci
de la survie commune doivent déboucher
sur des politiques qui instaureront un

Créer des emplois

L'une des missions les plus impor~

tantes ~ et les plus difficiles ~ dont
doit s'acquitter toute société consiste
à créer un nombre suffisant de pos~

sibilités d'emplois productifs et à
offrir des moyens d'existence
durables à sa population. L'expé~

rience montre que, pour être effi~

cace, une stratégie nationale de
l'emploi doit notamment se concen~

trer sur les points suivants.
• Education et compétences ~ Pour
participer à la compétition écono~

mique dans un monde en transfor­
mation rapide, tous les pays doivent
investir massivement dans l'éduca­
tion, la formation et le développe~

ment des compétences de leurs habi~

tants.
• Un environnement propice - Les
nouvelles possibilités d'emploi sont
normalement offertes, dans leur
majorité, par le secteur privé.
Cependant, les marchés ne peuvent
fonctionner de manière efficace si
les autorités ne créent pas un envi­
ronnement propice par une politique
macro~économique juste et stable,
par un cadre juridique équitable, des
infrastructures adéquates et un sys~

tème d'incitations approprié en
faveur de l'investissement privé.
• Accès aux biens de production - Il est
souvent vital de répartir plus équita·
blement les biens matériels, tels que
la terre, et d'améliorer l'accès aux
moyens de production, tels que le cré~

dit ou l'information, pour garantir à
tous des moyens de subsistance.

Les individus
et les
institutions
doivent faire
cause
commune pour
élargir le
champ des
possibilités de
vie des
générations
présentes et
futures

ENCADRE 1.2
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ordre mondial plus équirable. Cela ne
pourra être fait que grâce à des réformes
fondamentales de ponée mondiale. dont
certaines seront exposées au chapitre 4. La
durabilité est crès menacée dans un monde
qui compte un quart de riches et trois
quarts de pauvres, qui est partagé pour
moitié entre des régimes démocratiques et
des régimes autoritaires, où les pays
pauvres se voient refuser un accès égal aux
possibilités de développement écono­
mique, où l'écart de revenu enne le cin­
quième le plus riche et le cinquième le
plus pauvre de la population du globe a
doublé au cours des trente dernières
années, où un quart de l'humanité est dans
l'impossibilité de satisfaire ses besoins

ENCADRE 1.3

Intégration sodale

humains fondamentaux et où les pays
riches consomment les quatre cinquièmes
du patrimoine naturel de l'humanité sans
avoir à en payer le prix.

L'idée de l'unité du globe et de la pla­
nète ne peut émerger d'un monde marqué
par l'inégalité, pas plus que le sentiment
d'une responsabilité commune envers la
sauvegarde du patrimoine de l'humanité
ne peut apparaître sans un certain partage
de la prospérité mondiale. En l'absence de
justice, la durabilité restera toujours un
objectif inaccessible.

Si le défi n'est pas relevé et abordé
avec détermination, la sécurité humaine
sera compromise dans l'ensemble du
monde, comme l'expose le chapitre 2.

Dans les années à venir, "une des
principales préoccupations de nom~

breux pays sera d'éviter une disloca~

tian brutale de la société et plus par~

ticulièrement les conflits entre
groupes ethniques. Pour y parvenir,
ces pays devront prendre des mesures
décisives pour offrir à chacun l'éga~

lité des chances. Ces mesures pour~

raient notamment porter sur les
aspects suivants.
• Egaliré devam la loi ~ La première
mesure essentielle en faveur de
l'intégration sociale consiste à
veiller à ce que la loi donne à cha~

cun les mêmes droits fondamemaux.
• Droits des minorités ~ Afin de
maintenir la diversité, l'Etat doit
faire en sorte que la loi accorde aux
minorités des droits spécifiques pré~

servant leur culture et veiller au res~

peet de ces draies dans la pratique.
• Mesures antidiscriminatoires ~

L'Ecat doit prendre toures les
mesures nécessaires pour combattre
fermement la discrimination et
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imposer des sanctions draconiennes
en cas d'infraction.
• Education ~ L'un des meilleurs
moyens d'encourager l'intégration
sociale est de garantir l'accès de
toutes les parties de la société à un
enseignemem élémentaire respectant
la diversité des cultures et des tradi·
tians.
• Emploi ~ Pour éviter toute discri~

mination dans l'offre d'emplois,
l'Etat peut avoir à prendre des
mesures de discrimination positive
en faveur des groupes les plus défa·
vorisés et les plus marginalisés,
notamment en faveur des femmes.
• Administration ~ Un rapproche.
ment emre les pouvoirs publics et la
population peut grandement améHo~
rer l'intégration sociale. Pour y par~

venir, il convient de renforcer la
délégation des pouvoirs, la décen~

rralisation et la transparence,
d'encourager les organisations com~

munautaires de base et de promou~

voÎr une participation directe.
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CHAPITRE 2

Les nouvelles dimensions
de la sécurité humaine

Il y a cinquante ans, Albert Einstein, avec
la simplicité qui le caractérisait, faisait le
bilan de la découverte de l'énergie aro,
mique en ces termes: "Tout a changé". Et
de poursuivre: "La survie de l'humanité
va nOliS imposer de modifier radicalement
nos modes de pensée", En dépit des expIa,
sions nucléaires qui ont dévasté Nagasaki
et Hiroshima, l'humanité a survécu à une
première épreuve critique: celle cousis,
tant à éviter un désastre nucléaire mon,
dial. Cinquante ans plus tard, notre mode
de pensée doit connaître une nouvelle
évolution majeure: il nous faut passer
de la sécurité nucléaire à la sécurité
humaine.

Le concept de sécurité fait depuis trop
longtemps l'objet d'une interprétation res;
trictive, la cantonnant à la sécurité du ter;
ritoire face aux agressions extérieures, à la
protection d'intérêts nationaux face à
l'étranger. ou à la sécurité de la planète
face à la menace d'un holocauste
nucléaire. Il s'appliquait davantage
aux Etats;nations qu'aux personnes.
Prisonnières d'une lutte idéologique, les
superpuissances imposaient la guerre froide
au monde entier. Indépendants depuis
peu, les pays en développement étaient
sensibles à toute menace réelle ou suppo;
sée envers leur fragile identité nationale.
Les préoccupations légitimes de chacun
pour la sécurité dans sa vie quotidienne
étaient oubliées. Pour beaucoup, la sécu;
ri té était synonyme de protection contre
la maladie, la faim, le chômage, la crimi­
nalité, les conflagrations sociales, la
répression politique et les catastrophes
naturelles. A mesure que s'éloigne le
spectre de la guerre froide, il apparaît
aujourd'hui que de nombreux conflits sur;
viennent à l'intérieur d'un même pays plu;
tôt qu'entre des pays différents.

Pour la plupart des gens, le sentiment
d'insécurité naît plus souvent des incerti­
tudes du quotidien que de la crainte d'un
cataclysme mondial. Eux-mêmes et leurs
familles auront;ils les moyens de se nour;

rir ? Perdront;ils leur emploi ? Leurs rues
et leur quartier seront-ils préservés de la
délinquance? Seront;ils soumis à la tor;
ture par un Etat répressif? Subiront;ils des
violences du fait de leur appartenance
sexuelle? Risqueront;i1s d'être persécutés
en raison de leur religion ou de leur ori;
gine ethnique (encadré 2.1) ?

En dernière analyse, le sentiment de la
sécurité humaine, c'est un enfant qui ne
meurt pas, une maladie qui ne se propage
pas, un emploi qui n'est pas supprimé, une
tension ethnique qui ne dégénère pas en
violence, un dissident qui n'est pas réduit
au silence. La sécurité humaine n'est pas
une question d'armement, mais une ques­
tion de vie humaine et de dignité.

En dépit de sa simplicité, le concept de
sécurité humaine devrait révolutionner la
société au XXle siècle. Il convient, pour
mieux le cerner, de s'arrêter sur quatre de
ses caractéristiques essentielles:
• La sécurité humaine relève d'un désir
universel, partagé par tous, dans les pays
riches comme dans les pays pauvres.
Nombre de menaces sont ressenties par
tous: le chômage, la drogue, la crimina;
lité, la pollution et les violations des
droits de l'homme. Leur intensité peut
varier d'une région du monde à l'autre,
mais partout, il s'agit de menaces tangibles
et croissantes.
• Les composantes de la sécurité humaine
sont interdépendantes. Quel que soit
l'endroit du monde où la sécurité des per­
sonnes est compromise, tous les autres
pays risquent d'en subir les effets. La
famine, la maladie, la pollution, le trafic
de drogue, le terrorisme, les conflits eth;
niques et la désagrégation du tissu social
ne sont plus des phénomènes isolés, cir­
conscrits à l'intérieur des frontières natio­
nales : leurs conséquences touchent
l'ensemble de la planète.
• En matière de sécurité humaine, il vaut
mieux prévenir que guérir. Il est moins cOû;
teux de traiter les menaces en amont
qu'en aval. Ainsi, le coût direct et indi;

Notre mode de
pensée doit
connaître une
nouvelle
évolution
passer de
la sécurité
nucléaire
à la sécurité
humaine
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ENCADRE 2.1

La sécurité humaine vue par les gens

rect du VIH et du SIDA (virus d'immu­
nodéficience humaine et syndrome d'im­
munodéficience acquise) est de l'ordre de
240 milliards de dollars sur l'ensemble des
années sa. Investir ne serait-ce que
quelques milliards de dollars dans les soins
médicaux élémentaires et la planification
familiale aurait pu contribuer à limiter la
progression de cette pandémie.

• La sécurité humaine est axée sur les
individus. Comment les gens vivent-ils et
respirent-ils dans la société; de quel degré
de liberté disposent-ils dans les nom­
breuses décisions qu'ils ont à prendre;
quelles sont leurs possibilités de saisir les
occasions présentées par l'économie et la
société - et vivent-ils en situation de
conflit ou en paix? Telles sont les ques­
tions qui touchent à la réalité humaine.

L'idée que les individus se font de la
sécurité humaine dépend beaucoup de
leur environnement immédiat. Voici
quelques opinions sur la sécurité
recueillies en divers points du monde,
dans le cadre d'un sondage réalisé par
les bureaux extérieurs du PNUD.
Un élève de l'école primaire au Koweït
"Je me sens en sécurité parce que je
vis avec ma famille et que j'ai des
amis. Cependant, je ne me suis pas
senti en sécurité pendant l'invasion
irakienne. Comment les gens peu~

vent-ils avoir ce sentiment lorsqu'un
un pays est en guerre t'
Une femme nigériane
"Ma sécurité ne réside que dans le
nom du Seigneur, créateur du ciel et
de la terre. Je me sens en sécurité
parce que je suis libre de vénérer qui
je veux, comme je veux et aussi parce
que je peux prier pour tout le monde
et pour la paix dans tout le pays."
Une écolière de neuf ans au Ghana
"Je ne me sentirai en sécurité que
lorsque je saurai que je peux marcher
la nuir dans les rues sans me faire
violer."
Un cordonnier en That'Iande
"Nous sommes heureux et nous nous
sentons en sécurité quand nous
avons assez à donner à manger à nos
enfants."
Un homme en Namibie
"Les vols me donnent un sentiment
d'insécurité. J'ai parfois l'impression
qu'on volera jusqu'à ma vie."
Une femme iranienne
"Je pense qu'une jeune fille ne peut
se sentir en sécurité tant qu'elle

n'est pas mariée et qu'elle n'a pas
quelqu'un sur qui s'appuyer."

Un fonctionnaire camerounais
"Pour moi, la sécurité signifie la
sécurité de l'emploi, le maintien de
mon statut ainsi que la possibilité de
continuer à pourvoir aux besoins de
ma famille, tout en ayant quelque
chose à consacrer à mes investisse~

ments et à mes amis".

Une femme au Kirghizistan
"La sécurité humaine signifie la
confiance dans le lendemain. Ce
n'est pas tant une question de nour­
riture et d'habillemenr qu'un pro~

blème de stabilité politique et éco­
nomique."

Un élève de l'enseignement secondaire
en Mongolie
"Auparavant, l'éducation était entiè­
rement graruite dans mon pays.
Depuis le début de cette année, elle
est payante pour chaque élève.
Aujourd'hui, je ne suis plus très sûr
de finir mes études."

Une femme paraguayenne
"Je me sens en sécurité parce que
mes désirs sont satisfaits et parce que
j'ai confiance en moi. Je me sens
aussi en sécurité parce que Dieu est
grand et veille sur moi".

Un homme en Equateur
"Le sentiment d'insécurité provient
surtout de la violence et de la délin­
quance, ainsi que de la crainte des
agissements de la police. La satisfac­
tion des besoins essentiels est égale~

ment un élément important de la
sécurité."

De nombreux analystes ont tenté de
donner une définition rigoureuse de la
sécurité humaine. Mais comme d'autres
concepts fondamentaux, tels que la liberté
humaine, elle est plus facile à identifier
par ce qu'elle n'est pas que par ce qu'elle
est: la plupart des gens comprennent
d'instinct ce que signifie la sécurité.

Il peut néanmoins se révéler utile d'en
donner une définition plus explicite. On
peut lui reconnaître deux aspects princi~

paux : d'une part, la protection contre les
menaces chroniques, telles que la famine,
la maladie et la répression et, d'autre part,
la protection contre tout événement bru~

tal susceptible de perturber la vie quoti­
dienne ou de porter préjudice à son orga~

nisation dans les foyers, sur le lieu de
travail ou au sein de la communauté. Ce
type de menace existe indépendamment
du niveau de revenu et de développement
d'un pays.

La sécurité humaine peut disparaître
lentement et sans bruit ou sous l'effet d'un
choc brutal et retentissant. Cette dispari~

tian peut être le fait de l'homme, par suite
de choix erronés dans les politiques mises
en oeuvre, ou de la nature. Elle peut
encore résulter d'une combinaison de ces
deux facteurs, comme c'est souvent le cas
lorsque la dégradation de l'environnement
entraîne une catastrophe naturelle, elle~

même suivie d'une tragédie humaine.

Toute définition doit éviter de
confondre sécurité humaine et développe­
ment humain. Ce dernier est en effet un
concept plus large. Il a été défini dans les
précédents Rapports mondiaux sur Le déve­
Loppement humain comme un processus
d'élargissement des possibilités de choix
offertes aux individus. Le concept de sécu­
rité humaine implique, quant à lui, que les
individus peuvent exercer ces choix libre­
ment et sans risques, et en pouvant rai~

sonnablement espérer que les perspectives
présentes aujourd'hui ne s'évanouiront pas
totalement demain.

Certes, il existe un lien entre sécurité
humaine et développement humain: une
avancée sur un front renforce les chances
de progresser sur l'autre, tout comme un
échec d'un côté accroît le risque d'échec
de l'autre. L'histoire le démontre ample­
ment.

Un échec, total ou partiel, en matière
de développement humain engendre des
privations, avec leur cortège de pauvreté,
de faim, de maladie, d'inégalités persis~

tantes entre communautés ethniques ou
entre régions, dans l'accès au pouvoir et à
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la vie économique. Autant de facteurs sus'
ceptibles de dégénérer en violence.

Dès que les individus sentent leur sécu,
rité immédiate menacée, ils deviennent
souvent moins tolérants. En témoignent la
xénophobie et la violence en Europe. De
même, s'ils voient se dégrader les fonde,
ments physiques de leur subsistance,
comme l'accès à l'eau, des conflits poli,
tiques peuvent surgir: cela s'est produit
dans certaines parties de l'Asie centrale et
dans les Etats arabes. L'oppression, le sen'
timent d'injustice peuvent également
engendrer de violentes protestations
contre l'autoritarisme, comme au Myanmar
ou au Zaïre, où la population a cessé de
croire que les choses pourront s'améliorer
progressivement.

Garantir la sécurité humaine, ce n'est
pas priver les individus de la responsabi~

lité et de la possibilité de maîtriser leur
propre destin. Au contraire, c'est lorsque
la sécurité fait défaut qu'ils deviennent
une charge pour la société.

Le concept de sécurité humaine
implique que les individus aient les
moyens de se prendre eux~mêmes en
charge. Tout être humain doit pouvoir
satisfaire ses besoins essentiels et gagner
sa vie. C'est la condition de sa liberté.
Alors seulement, il est en mesure de
contribuer pleinement à son développe­
ment et à celui de sa communauté, de son
pays et du monde. La sécurité humaine est
un élément essentiel du développement
participatif.

Contrairement à la sécurité territoriale
et militaire, la sécurité humaine n'est
donc pas un concept défensif. Il s'agit plu­
tôt d'un concept intégrateur, qui recon~

naît le caractère universel des droits à la
vie exposé au chapitre 1. Ce concept est
ancré dans l'idée de solidarité entre les
individus. La sécurité humaine ne peut
être imposée par la force, ni résulter d'une
confrontation armée. Elle ne peut prendre
corps que si nous admettons que le déve­
loppement est l'affaire de tous.

La sécurité humaine intègre donc de
nombreuses composantes dont la mise en
lumière nécessite un examen détaillé.

Les composantes de la sécurité
humaine

La sécurité humaine a toujours signifié
deux choses essentielles: se libérer de la
peur et se prémunir contre le besoin. Les
Nations Unies l'ont reconnu dès leur créa,

tion. Mais, au fil du temps, la première
composante a pris le pas sur la seconde.

Dans leurs réflexions sur la sécurité, les
fondateurs des Nations Unies ont toujours
accordé une importance égale aux terri­
toires et aux personnes. En 1945, alors
qu'il rendait compte à son gouvernement
des résultats de la conférence de San
Francisco, qui a créé les Nations Unies, le
Secrétaire d'Etat (ministre des Affaires
étrangères) américain s'est montré très
explicite sur ce point:

La bataille de La paix doit être menée sur
deux fronts. Le premier est le front de la
sécurité, où gagner signifie s'affranchir de La
peur. Le second esl le front économique el
social, où gagner signifie s'affranchir du
besoin. Seule une victoire sur ces deux fronts
à la fois peut garantir au monde une paix
durabLe... Aucune des clauses susceptibles
d'être inscrites dans la Charte ne permettra
au Conseil de Sécurité de préserver le monde
de la guerre si les hommes et les femmes ne
sont pas en sécurité chez eux el sur leur lieu
de travail.

Le moment est venu de passer du
concept restreint de sécurité nationale au
concept global de sécurité humaine.

La population des pays riches désire la
sécurité face aux violences issues de la cri­
minalité et de la drogue dans ses rues, à la
propagation de maladies mottelles telles
que le VIH et le SIDA, à la dégradation
des sols, à l'augmentation de la pollution, à
la crainte de perdre son emploi et aux
nombreuses autres angoisses qui naissent de
la désagrégation du tissu social. Les habi­
tants des pays pauvres demandent, quant à
eux l à être préservés de la menace perma~

nente de la faim, de la maladie et de la
pauvreté. Dans le même temps, ils sont eux
aussi confrontés aux problèmes qui affec~

tent les pays industrialisés.

Au plan mondial, la sécurité humaine
ne se réduit plus à l'élaboration minu­
tieuse de mécanismes destinés à éviter un
holocauste nucléaire dont la fin de la
guerre froide a fortement réduit la proba~

bilité. Il s'agit plutôt de faite face à la
menace d'une pauvreté qui se jouerait des
frontières et se répandrait dans le monde
entier par l'intermédiaire de la drogue, du
VIH et du SIDA, du changement clima­
tique, de l'immigration illégale et du ter,
rorisme. La menace d'un suicide collectif
de l'humanité dû à un recours irraisonné
aux armes nucléaires a toujours été exagé,
rée. A conlrario, le danger que la pauvreté
accable tous les êtres humains, dans les
pays riches comme dans les pays pauvres

Le monde ne
saurait être
préservé de la
guerre si les
hommes et les
femmes ne
sont j)as en
sécurité chez
eux et sur leur
lieu de travail
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Seul un quart
de la
population
mondiale es t
actuellement
en situation
de sécurité
économique

est bien réel - et durable. En outre, il
n'existe aucun mécanisme mondial de pro­
tection contre cette menace pour la sécu­
rité humaine.

Il est donc urgent d'apporcer deux
modifications majeures à notre conception
de la sécuri té :
• Il faut renoncer à mettre exclusivement
l'accent sur la sécurité territoriale pour
insister bien davantage sur la sécurité des
personnes.
• Il faut passer d'une sécurité assurée par
les armes à une sécurité garantie par le
développement humain durable.

La liste des menaces qui pèsent sur la
sécurité humaine est longue. Celles-ci
peuvent néanmoins être classées en sept
grandes rubriques:
• sécurité économique
• sécurité alimentaire
• sécurité sanitaire
• sécurité de l'environnement
• sécurité personnelle
• sécurité de la communauté
• sécurité politique.

Sécuriré économique

La sécurité économique suppose la
garantie d'un revenu minimum, qui pro~

vient normalement d'un travail productif
et rémunéré ou qui peut être versé, en der,
nier recours, par un système de protection
financé par les pouvoirs publics. Or, à
l'heure actuelle, seul un quart de la popu~

lat ion mondiale bénéfide d'une telle sécu,
rité économique.

Nombreux sont les habitants des pays
riches gagnés par un sentiment d'insécu~

rité parce qu'il est de plus en plus difficile
de trouver et de conserver un emploi.
Depuis vingt ans, le nombre d'emplois
dans les pays industrialisés augmente deux
fois plus lentement que le PIS et s'est
laissé distancer par le rythme de crois,
sance de la population active. En 1993,
plus de 35 millions de personnes, dont une
forte proportion de femmes, étaient à la
recherche d'un emploi dans ces pays.

Le chômage touche prioritairement les
jeunes. En 1992, le taux de chômage des
jeunes atteignait 14 % aux Etats~Unis,

15 % au Royaume-Uni, 33 % en Italie et
34 % en Espagne. Dans bien des cas, le
taux de chômage est lié à l'appartenance
ethnique. Ainsi, au Canada, le taux de
chômage des populations autochtones
avoisine 20 %, deux fois plus que pour les
autres Canadiens. Aux Etats~Unis, le taux

de chômage des Noirs est deux fois supé,
rieur à celui des Blancs.

Même ceux qui possèdent un emploi
peuvent se sentir en insécurité lorsque
celui~ci est temporaire. En 1991, les tra,
vailleurs temporaires représentaient 13 %
de la main,d'oeuvre finlandaise, et les
chiffres étaient encore plus élevés ailleurs:
15 % en Grèce, 17 % au Portugal, 20 %
en Australie et 32 % en Espagne. Certes,
le travail temporaire est parfois un choix
personnel. Cependant, en Espagne, au
Portugal, en Grèce, en Belgique et aux
Pays-Bas, plus de 60 % des travailleurs
temporaires n'acceptaient ce statut que
faute de trouver un emploi permanent à
plein temps. Afin que tous puissent accé~

der à l'emploi, les pays industrialisés se
lancent dans des expériences de partage
du travail.

Les problèmes sont encore plus graves
dans les pays en développement' les chô­
meurs recensés y dépassent généralement
la % de la population active et la propor­
tion totale des sans emploi est sans doute
bien supérieure. Là encore, les jeunes sont
particulièrement touchés. Au cours des
années 80, le taux de chômage déclaré des
jeunes Africains dépassait 20 %. C'est
l'une des causes profondes de la montée
des tensions politiques et des violences
ethniques dans plusieurs pays. Cependant,
les chiffres du chômage sous' estiment
l'ampleur réelle de la crise. Nombreux
sont en effet les travailleurs largement
sous,employés. En l'absence d'un système
de protection sociale, les plus pauvres ne
peuvent survivre, même pendant peu de
temps, sans disposer d'un revenu. Même si
beaucoup d'entre eux peuvent encore
compter sur le soutien de leur famille ou
de leur communauté, cette structure est en
train de disparaître. Les chômeurs doivent
donc souvent accepter le premier travail
venu, aussi peu productif et aussi mal
rémunéré soit, il.

Les conditions de travail les plus pré~

caires se rencontrent habituellement dans
le secteur informel, qui absorbe une
grande partie de l'ensemble de la main,
d'oeuvre. En 1991, ce secteur fournissait
30 % des emplois en Amérique latine et
60 % en Afrique.

Le glissement vers une "précarité"
accrue dans le monde entier reflète une
évolution structurelle de l'économie. Les
emplois industriels se raréfient, tandis
qu'un grand nombre des créations de
postes se situe dans le secteur tertiaire qui
fait davantage appel au travail temporaire
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DIAGRAMME 2.1
La baisse du revenu menace la
sécurité humaine

PNB par habitant de 1991 en
pourcentage de celui des années 80

100--

de la moitié du revenu moyen perçu dans
leur pays. Aux Etats~Unis, les revenus ont
baissé de 3 % en termes réels au cours des
années sa. Les groupes ethniques minori~

taires sont généralement parmi les plus
touchés. Au Canada, près de la moitié des
populations indigènes vivant dans les
réserves doit aujourd'hui compter sur les
transferts sociaux pour satisfaire ses
besoins fondamentaux.

Certaines catégories de la population
vivent dans des conditions particulière~

ment difficiles. En 1994, environ 65 mil­
lions d'handicapés attendent d'être formés
et d'obtenir un emploi pour accéder à la
sécurité économique. Seulement l %
d'entre eux bénéficieront d'une assistance
suffisante. Dans leur grande majorité, les
handiCapés font partie du quart le plus
pauvre de la population. Le taux de chô~

mage des handicapés atteint 84 % sur l'Ile
Maurice et 46 % en Chine.

Le bas niveau et l'incertitude du
revenu conduisent de nombreuses per~

sonnes à chercher un soutien auprès des
pouvoirs publics. Mais cette démarche est
souvent vaine. La plupart des pays en
développement n'ont pas de systèmes de
sécurité sociale, aussi rudimentaires
soient~ils, et les déséquilibres budgétaires
mettent en péril les systèmes de protec~

tion sociale dans les pays industrialisés.
Entre 1987 et 1990, les pensions en termes
réels versées aux retraités ont chuté de 40 %
aux Etats~Unis et de 50 % en Autriche.
En Allemagne, où les allocations mater~

nité ont déjà été ramenées à 25 % du
salaire plein, le gouvernement a décidé de
réduire les allocations chômage et d'aide
sociale de 45 milliards de dollars au cours
des trois prochaines années. Cette réduc~

tion est la plus forte dans l 'histoire de
l'Allemagne de l'après-guerre.

Résultat: la pauvreté s'accroît. Aux
Etats~Unis comme dans l'Union euro~

péenne, près de 15 % de la population vit
en deçà du seuil de pauvreté. Cette situa~

tian varie selon l'origine ethnique. Ainsi,
en Allemagne, on estime que la pauvreté
touche 24 % des résidents nés à l'étranger
contre Il % de la population dans son
ensemble. Mais les problèmes les plus
aigus se posent dans les pays en dévelop~

pement, où plus d'un tiers de la popula~

tion vit en dessous du seuil de pauvreté et
où plus d'un milliard de personnes survit
avec un revenu quotidien inférieur à 1
dollar.

L'un des effets les plus graves de l'insé~

curité économique est la perte de domicile.

ou à temps partiel ~ et dans lequel les syn~

dicats sont moins bien implantés.

Pour beaucoup, la seule solution est le
travail indépendant. Cependant, celui~ci

peut s'avérer encore moins sûr qu'un
emploi salarié, et les personnes qui se
trouvent au bas de l'échelle ont du mal à
joindre les deux bouts. Dans les zones
rurales, les agriculteurs les plus pauvres
ont de grandes difficultés à trouver des
terrains à cultiver. L'inégalité de la répar~

tition des terres peut être mesurée par le
coefficient de Gini, qui va de 0 (égalité
parfaite) à 1 (inégalité absolue). Ce coef­
ficient est de 0,77 au Kenya, de 0,83 en
Arabie Saoudite et de 0,86 au Brésil. En
outre, même ceux qUÎ disposent de terrains
ou ont connaissance de possibilités
d'investissement productives éprouvent
souvent des difficultés à exploiter leurs
terres ou à investir efficacement, faute de
pouvoir obtenir des crédits. Et cela, mal~

gré l'abondance des preuves attestant que
l'on peut faire crédit aux pauvres. Dans un
grand nombre de pays en développement,
40 % des individus reçoivent moins de
1 % de l'encours total des crédits.

La précarité croissante du travail
s'accompagne d'une insécurité grandis~

sante des revenus. Les salaires stagnent ou
ne progressent que lentement en valeu'r
nominale, alors que l'inflation sape leur
valeur réelle. Au cours des années 80,'
l'inflation a atteint 584 % au Nicaragua,
417 % en Argentine, 328 % au Brésil, et
107 % en Ouganda; et au cours des
années 90, 1445 % en Ukraine, 1353 %
dans la Fédération de Russie et 1194 % en
Lituanie.

Ce phénomène a entraîné une baisse
des salaires réels dans de nombreuses
régions du monde. En Amérique latine,
cette baisse a été de 20 % pendant les
années 80. Au cours de la même période,
la valeur du salaire minimum diminuait
fortement dans de nombreux pays africains:
de 20 % au Togo, 40 % au Kenya et 80 %
au Sierra Leone. Les personnes les plus
touchées sont les femmes: à travail égal,
leurs salaires sont généralement inférieurs
de 30 à 40 % à ceux des hommes. Au
Japon et en République de Corée, les
femmes qui travaillent dans l'industrie
gagnent environ moitié moins que les
hommes.

La sécurité des revenus est également
menacée dans les pays industrialisés. Sur
le territoire de l'Union européenne,
quelque 44 millions de personnes (28 %
de la population active) reçoivent moins
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DIAGRAMME 2.2
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TABLEAU 2.1

Indicateurs de sécurité alimentaire
pour divers pays

Indice Indice du
de la coefficient de

production dépendance
alimentaire envers les

par importations
habitant alimentaires
en 1991 en 1988190
(1978181 (1969n1

=100) =100)Pays

Ethiopie
Afghanistan
Mozambique
Angola
Rwanda
Somalie
Soudan
Burundi
HaTti

La quantité de nourriture disponible à
l'échelle planétaire est parfaitement suffi­
sante. Même dans les pays en développe­
ment, la production alimentaire par habi#
tant s'est accrue en moyenne de 18 % au
cours des années 80. Le monde produit
suffisamment de denrées alimentaires pour
offrir à chacun environ 2 500 calories par
jour, soit 200 calories au~dessus du mini#
mum de base.

Tout le monde ne mange pas pour
autant à sa faim, souvent du fait de cir#
cuits de distribution médiocres et d'un
pouvoit d'achat insuffisant. Quelque 800
millions de personnes souffrent de la faim
dans le monde. En Afrique subsaharienne,
malgré une forte augmentation de la quan·
tité de nourriture disponible au cours des
dernières années, près de 240 millions de
personnes (soit environ 30 % de la popu#
lation totale) sont sous-alimentées. En
Asie du Sud, 30 % des bébés ont un poids
insuffisant à la naissance. Ce taux, le plus
élevé au monde, exprime de façon drama#
tique les déficiences dans l'accès à la nour­
riture. Les femmes, qui sont souvent les
dernières de la famille à manger, en sont
les premières victimes. Le tableau 2.1 pré#
sente divers indicateurs de la sécurité ali#
mentaire dans les pays en développement.

Les organismes nationaux et internatio#
naux s'efforcent de bien des manières
d'accroître la sécurité alimentaire, au niveau
national et planétaire. Cependant, les pro#
grammes mis en place n'ont que des effets
limités. L'accès à la nourriture suppose en
effet que l'on dispose de moyens, d'un tra­
vail et d'un revenu assuré. Dès lors que la
question de la sécurité des moyens de pro~

duction, de l'emploi et du revenu n'est pas
traitée en amont, les interventions
publiques en aval sont de peu d'effet face à
l'insécurité alimentaire.

On entend par sécurité alimentaire le fait
pour toute personne de disposer à tout
moment; matériellement et économique#
ment # d'une alimentation de base. Cela
ne se limite pas à l'existence de réserves
alimentaires suffisantes. Cela implique
que chacun puisse accéder facilement à la
nourriture, ait un "droit" aux aliments ­
que ceux#ci proviennent d'une agriculture
de subsistance. d'achats sur le marché ou
d'un système public de distribution ali­
mentaire. Condition nécessaire de la sécu#
rité, la présence de nourriture n'est donc
pas une condition suffisante. Des per­
sonnes peuvent mourir de faim alors même
que de la nourriture est disponible, comme
cela s'est produit lors de nombreuses
famines (encadré 2.2).

Sécurité alimenraire

Près de 250000 New-Yorkais, soit plus de
3 % de la population (et plus de 8 % des
enfants noirs) de la ville, ont recours aux
asiles de nuit depuis cinq ans. A Londres,
on recense environ 400 000 personnes
sans domicile fixe. Ils sont plus de 500 000
en France, dont près de 10000 à Paris. La
situation est bien pire dans les pays en
développement. Plus de 25 % des habi­
tants de Calcutta, Dacca et Mexico for~

ment ce que l'on appelle parfois une
"population flottante".

Les diagrammes 2.1 et 2.2 présentent
des indicateurs de l'insécurité économique.
Pour les pays industrialisés. le critère
retenu est la sécurité de l'emploi. Pour les
pays en développement, en raison du
manque de données, l'indicateur concerne
uniquement la sécurité du revenu.

La faim n'e.st
pas due a
l'ab.sence de
nourriture
mai.s à un
manque de
mo)'ens
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La faim au milieu de l'abondance· la famine de 1943 au Bengale
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DIAGRAMME 2.3
Santé des enfants
Pourcentage des enfants de moim de
cinq ans ayant un poids insuffisant
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ENCADRE 2.2

Les habitants des pays industrialisés ont
davantage de chances d'accéder aux soins
médicaux. Cependant, les inégalités dans la
sécurité sanitaire y sont fortes # et s'aggra#
vent pour un grand nombre de gens. Aux
Etats;Unis, le nombre de personnes dépour#
vues d'assurance maladie est passé de 35
millions à 39 millions entre 1989 et 1992.

potable, contre seulement 62 % de la
population rurale. Dans les pays indus­
trialisés, les pauvres et les minorités
raciales sont plus exposés à la maladie.
Aux Etats-Unis, un tiers de la population
blanche vit dans des zones polluées par le
monoxyde de carbone, contre près de 50 %
de la population noire. En 1991, l'espé­
rance de vie était de 72 ans pour les popu#
larions indigènes du Canada, contre une
moyenne nationale de 77 ans.

Ces disparités entre riches et pauvres
se retrouvent dans l'accès aux services de
santé. Les pays industrialisés comptent en
moyenne 1 médecin pour 400 habitants,
contre 1 pour près de 7 000 habitants dans
les pays en développement (le chiffre
tombe même à 1 pour 36 000 habitants en
Afrique subsaharienne). On rencontre
également de fortes disparités dans les
dépenses de santé entre pays en dévelop#
pemene La République de Corée dépense
chaque année 377 dollars par habitant en
soins médicaux, le Bangladesh seulement
7 dollars.

Les principales causes de décès dans les
pays en développement sont les maladies
infectieuses et parasitaires. Celles-ci tuent
chaque année 17 millions de personnes,
dont 6,5 millions par suite d'affections res#
piratoires aiguës, 4,5 millions de maladies
diarrhéiques et 3,5 millions de la tubercu­
lose. Ces décès sont, pour la plupart, liés à
la malnutrition et à un environnement
insalubre, notamment à la pollution de
l'eau, qui contribue fortement au nombre
de cas de diarrhée en'registrés chaque
année dans le monde: près d'un milliard.

Dans les pays industrialisés, les princi#
pales causes de décès sont les maladies car­
dio-vasculaires (5,5 millions de décès par
an). Elles sont souvent liées au régime ali­
mentaire et au mode de vie. Viennent
ensuite les cancers, dont l'origine est sou­
vent liée à l'environnement. Aux Etats#
Unis, on recense dix-huit risques majeurs,
liés à l'environnement, susceptibles
d'entraîner un cancer. La pollution à l'inté#
rieur des bâtiments figure en tête de liste.

Dans les pays en développement
comme dans les pays industrialisés, c'est
généralement la santé des individus les
plus pauvres, en particulier des enfants et
des habitants des zones rurales, qui est la
plus menacée (diagramme 2.3). En 1990,
dans les pays en développement, 85 % de
la populacion urbaine disposait d'eau

Sécurité sanitaire

Les famines sont souvent considérées comme
une vengeance de la nature concre une huma­
nité sans défense. Or, même si la nature peut
sans aucun douce être à l'origine de disettes
locales, ce sont les êtres humains qui transfor­
ment ces pénuries en famines de grande
ampleur. La faim n'est pas due à l'absence de
nourriture mais à un manque de moyens pour se
procurer cette nourriture.

La famine de 1943 au Bengale illustre ce
mécanisme. Entre deux et trois millions de vies
humaines ont été perdues, alors même que les
réserves de nourriture étaient suffisantes dans
cene province. De falt, en 1943, les ressources
en céréales alimentaires par habitant dépas­
saient de 9 % le niveau de 1941.

Cette famine résulte en partie d'une
période de croissance économique très rapide.
L'augmentation soudaine de l'effort de guerre
a entraîné de forres pressions inflationnistes
et fait monter les prix des denrées alimen#
taires. Dans les zones urbaines, les personnes
possédant un emploi avaient les moyens
d'acquitter ces prix. Cependant, dans les zones

rurales, les travailleurs· notamment la main­
d'oeuvre agricole # n'étaient plus en mesure
d'acheter de quoi manger. Des milliers d'entre
eux gagnèrent alors les villes, en particulier
Calcutta, dans l'espoir de sauver leur vie. La
spéculation et les achats réalisés sous l'empire
de la panique firent alors encore monter les
prix.

Une intervention des pouvoirs publics
conduite à temps aurait sans doute permis
d'éviter la famine. Cependant, l'administration
coloniale ne fit rien pour arrêter la constitu~

tion de stocks par les producteurs, les com#
merçanrs et les consommateurs. La mot d'ordre
général était de "voir venir". Les secours
étaient totalement insuffisants et la distribu#
tion de céréales alimentaires en zone rurale
inefficace. Même en octobre 1943, alors que
100 000 personnes malades et sans ressources
erraient dans les rues de Calcutta, le gouver­
nement persistait à nier l'existence d'une
famine.

Il en a résulté l'une des plus graves catas~

trophes d'origine humaine de notre temps.
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ENCADRE 2.3

VIH et SIDA # L'émergence d'une pandémie

DIAGRAMME 2.4
Plus d'un milliard d'habitants des
pays en développement manquent
encore d'eau potable

Milllafd~ d'habitants

2000, ce nombre pourrait atteindre 40
millions (dont 13 millions de femmes).

Sécurité de l'environnement

L'homme a besoin d'un environnement
salubre. Dans le même temps, il s'imagine
curieusement que la terre finira par se
remettre de tous les dommages qu'il pour­
rait lui infliger. Or, c'est loin d'être le
cas: l'industrialisation intensive et la
croissance rapide de la population font
peser sur la planète des tensions intolé#
rables.

Les menaces sur l'environnement des
différents pays sont dues pour partie à la
dégradation des écosystèmes locaux et à la
détérioration de l'environnement à
l'échelle planétaire. Nous aborderons ces
derniers risques plus loin pour nous
concentrer ici sur les menaces à l'échelle
des pays.

Dans les pays en développement, l'un
des risques les plus graves concerne l'eau.
Le volume d'eau disponible par habitant
dans le monde n'atteint plus aujourd'hui
que le tiers du niveau de 1970. La rareté
de l'eau joue un rôle croissant dans les
conflits ethniques et les tensions poli­
tiques. En 1990, dans le monde en déve­
loppement, environ 1,3 milliard de pet­
sonnes n'avaient pas accès à l'eau potable
(diagramme 2.4). La pollution de l'eau est
largement due à de mauvaises conditions
sanitaires: près de 2 rnHliards de per~

sonnes ne disposent pas de systèmes
d'assainissement satisfaisants.

Dans ces pays, la population met aussi
la terre à rude épreuve. Quelque 3 à 4 mil­
lions d'hectares de forêts ~ l'équivalent de
l'Autriche en superficie ~ disparaissent
chaque année. La désertification s'accroît
sous l'effet du déboisement, du surpâturage
et d'une mauvaise préservation des sols.
Dans la seule Afrique subsaharienne, 65
millions d'hectares de terres productives
ont été transformés en déserts au cours des
cinquante dernières années.

Même les terres irriguées sont mena·
cées par les résidus salins. La salinisation
affecte 25 % des terres irriguées en Asie
centrale et 20 % au Pakistan.

Dans les pays industrialisés. l'une des
principales menaces est la pollution atmo­
sphérique. Chaque année, Los Angeles
rejette 3400 tonnes de polluants et
Londres 1 200 tonnes. Nocives pour la
santé, ces émissions menacent également
l'environnement naturel. La dégradation

familles, les communautés et les pays
est lui aussi immense.

Les prévisions sont là aussi alar~

mantes. D'ici "an 2000, le VIH
devrait toucher entre 30 et 40 mÎI~

lions de personnes, dont I3 millions
de femmes. A cette date, plus de
neuf millions d'enfants africains
seront devenus orphelins par suite de
cette épidémie.

La répartition géographique du
VIH et du SIDA évolue. Au milieu
des années 80, le centre de gravüé
de l'épidémie se trouvait en
Amérique du Nord et en Afrique,
mais en l'an 2000, la plupart des
nouveaux cas apparaîtront en Asie.
La Thaïlande compterait aujourd'hui
500000 ca, d'infection par le VIH
et l'Inde plus d'un million.

En "an 2000, le coût global
(direct et indirect) du VIH et du
SIDA pourrait atteindre 500 mil,
liards de dollars par an, soit plus de
2 % du PlB mondial.

Si la santé des pauvres est d'une
manière générale plus vulnérable, la situa·
tion des femmes se révèle particulièrement
difficile dans ce contexte. L'un des risques
les plus graves auxquels elles sont expo#?5
sées survient lors de l'accouchement: plus
de 3 millions de femmes meurent chaque
année en couches. La plupart de ces décès
pourraient êcre évités si les femmes se

1.0 voyaient offrir des services de planifica#
tion familiale sûrs cc abordables, et si elles

0.5 bénéficiaient d'une assistance de base à
domicile pendant la grossesse et l'accou#
chement, avec possibilité d'un accueil en
hôpital ou en clinique en cas de compli#

0.5 cations manifestes.

Tous indicateurs confondus, l'écart le
plus grand entre le Nord et le Sud

1.5 concerne la mortalité maternelle: celle·
ci est dix·huit fois plus importante au Sud.
Le miracle de la vie se transforme souvent
en cauchemar mortel simplement parce
que la société n'a pas les moyens de four·
nir une assistance à la naissance, au
moment de la plus grande vulnérabilité et
de la plus forte anxiété dans la vie d'une
femme.

La propagation du SIDA et du VIH
constitue une autre source d'insécurité
croissante pour les deux sexes (encadré
2.3). On estime à 15 millions le nombre
de sétopositifs dans le monde, dont 80 %
dans les pays en développement. En l'an

_JO

Population
n'ayant pas

<3{cès à
une eau
potable

Le nombre cumulé de personnes
infectées par le VIH dans te monde
avoisine aujourd'hui 15 millions,
dont plus de 12,5 millions dans les
pays en développement: 9 millions
en Afrique subsaharienne, l ,5 mil~

lion en Amérique latine et 2 mil#
lions en Asie.

La plupart des personnes infectées
par ce virus vivent en zone urbaine,
et 70 % ont entre 20 et 40 ans,
période normalemem la plus produc·
tive chez l'individu_ Ce virus touche
également un million d'enfams. Aux
Etats·Unis, le SIDA est aujourd'hui
la première cause de décès chez les
hommes âgés de 25 à 44 ans et la
quatrième chez les femmes de la
même classe d'âge. Les estimations
basses chiffrent à 240 milliards de
dollars les coûts directs et indirects
cumulés du VIH et du SIDA pendant
les années 80. Bien qu'impossible à
évaluer, le coût social et psycholo­
gique supporté par les individus, les
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ENCADRE 2.4

La marée montante des catastrophes naturelles

Sécurité personnelle

La sécurité contre la violence physique est
sans doute l'aspect numéro un de la sécu~

rité humaine. Dans les pays riches comme
dans les pays pauvres, la vie humaine est de
plus en plus la cible de violences soudaines

que les riches. Ce sont eux qui occu~

pent les flancs des collines sensibles
aux glissements de terrain, ou les îles
fragiles des deltas qui se trouvent sur
le passage des cyclones. Ce sont eux
qui vivent dans des taudis surpeuplés
et mal bâtis, qui s'effondrent sous le
choc des tremblements de terre.

Il existe aussi des disparités
internationales. Les sécheresses ou
les inondations causent beaucoup
plus de dommages en Afrique qu'en
Amérlque du Nord. Sur l'ensemble
des catastrophes naturelles survenues
dans le monde entre 1967 er 1991,
22 % étaient situées dans les
Amériques et 15 % en Afrique.
Cependant, 6 % des décès sont
imervenus dans les Amériques
contre 60 % en Afrique. A l'évi~

dence, les pays pauvres sont moins
bien équipés pour parer aux catas­
trophes naturelles.

Celles~ci causent également des
dommages économiques considérables
et en augmentation. Le coût écono~

mique mondial de ces événements a
été estimé à 10 milliards de dollars
pendant les années 60, 30 milliards
pendant les années 70 et 93 milliards
pendant les années 80. Le plus gros
de ces pertes (plus de 60 %) est inter­
venu dans les pays industrialisés.
Cependant, rapporté au PNB, ce coût
économique est supérieur dans les
pays en développement.

Dans ces pays, les catastrophes
naturelles font partie intégrante du
cycle de la pauvreté. Celle~ci

engendre les catastrophes naturelles,
et ces dernières aggravent la pau­
vreté. Seul un développement
humain durable, qui augmente la
sécurité des êtres humains et de
notre planète, peut réduire la fré·
quence et les effets de ces catas~

trophes.

La fréquence et la gravité des
catastrophes naturelles ont fortement
augmenté au cours des vingt der~

nières années. Il y a eu 16 grandes
catastrophes pendant les années
soixante, 29 pendant les années 70 et
70 pendant les années 80.

D'après la Fédération internatio~

nale des Sociétés de la Croix Rouge
et du Croissant Rouge, les princi~

pales causes de décès dues à des cala~

mités naturelles pendant les années
1967-1991 ont été la sécheresse (1,3
million), les cyclones (0,8 million),
les tremblements de terre (0,6 mil·
lion) et les inondations (0,3 mil·
lion). Cependant. sur cette période,
le nombre de catastrophes naturelles
le plus grand a été celui des inonda~

tions (1358), avant celui des acci·
dents (1284). Une catastrophe natu~

relIe peut être définie comme un
événement faisant au moins 100 vic~

times, dont dix morts.
Selon toute probabilité, la cause

la plus importante de l'augmentation
du nombre et des effets des catas~

trophes naturelles est la croissance
démographique, qui contraint les
individus à vivre dans des lieux plus
reculés et plus dangereux, tels que les
basses terres sujettes aux inondations
ou les régions proches de volcans en
activité. Et la probabilité que des
tremblements de terre frappent des
zones habitées augmente à mesure
qu'une partie de plus en plus impor~

tante de la surface de la terre est
occupée. L'accroissement de la popu·
lation et le développement écono~

mique ont aussi entraîné une dégra~

dation de l'environnement. Ainsi, le
déboisement et le surpâturage ont
augmenté le nombre et la gravité des
sécheresses et des inondations.

Les pauvres sont beaucoup plus
exposés aux catastrophes naturelles

actions humanitaires actuellement menées,
notamment dans le cadre des Nations
Unies, rencontrent de graves difficultés de
financement. Et nombre des personnes les
plus vulnérables périssent avant l'arrivée de
l'aide internationale.

des forêts européennes causée par la pol~

lution atmosphérique fait perdte 35 mil­
liards de dollars par an à l'économie. On
estime que la pollution atmosphérique
entraîne une perte annuelle de production
agricole de 1,5 milliard de dollars en
Suède, 1,8 milliard de dollars en Italie, 2,7
milliatds de dollars en Pologne et 4,7 mil­
liards de dollars en Allemagne.

Bien que les dommages à l'environne~

ment ne soient pas de même nature dans
les pays industrialisés et en développement,
leurs effets sont quasiment identiques d'une
région à l'autre. Ainsi la salinisation est
également un problème majeur aux Etats~

Unis, et les villes du monde en développe~

ment souffrent fortement de la pollmion
atmosphérique. Mexico ptoduit 5 000
tonnes de polluants atmosphériques par an
et, à Bangkok, la pollution de l'air est tel­
lement importante que 40 % des policiers
chargés de la circulation souffriraient de
problèmes respiratoires.

Nombre de menaces pesant sur l'envi­
ronnement ont un caractère chronique et
durable. D'autres sont plus soudaines et
plus violentes. Bhopal et Tchernobyl sont
les exemples les plus criants de ces catas~

trophes environnementales soudaines. De
nombreuses catastrophes "naturelles" chro~

niques survenues au cours des dernières
années sont en fait dues à l'action de
l'homme. La déforestation amplifie séche~

resses et crues. La croissance démogra­
phique a poussé les gens à s'installer dans
des zones sujettes aux cyclones, tremble~

ments de terre ou inondations, alors que
ces régions avaient toujours été considérées
comme dangereuses et étaient jusqu'alors
restées inhabitées (encadré 2.4). La pau~

vreté et le manque de terre aboutissent au
même résultat: ils repoussent les popula~

tions vers des terres de moindre qualité et
les exposent davantage aux risques natu~

reis. En conséquence, les catastrophes se
font plus graves et plus fréquentes. Entre
1967 et 1991, celles-ci ont touché trois
milliards de personnes, dont 80 % en Asie.
Ces catastrophes ont fait sept millions de
morts et deux millions de blessés.

La plupart des pays en développement
disposent de plans de lutte contre les catas~

trophes naturelles. Ainsi, au Bangladesh, un
système d'alerte sophistiqué prévient de
l'arrivée des cyclones dans le Golfe du
Bengale. La dimension des problèmes
dépasse parfois la capacité des ressources
nationales et appelle une action internatio~

nale. Cependant, les réponses sont souvent
lentes, insuffisantes et mal coordonnées. Les
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DIAGRAMME 2.5
Profil de la détresse humaine dans les pays industrialisés
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et imprévisibles. Ces menaces prennent
différentes formes:
• violence étatique (torture physique)
• violence émanant d'autres Etats
(guerre)
• violences causées par d'autres groupes
de la population (tensions ethniques)
• violences provoquées par des individus ou
des gangs contre d'autres individus ou gangs
(criminalité, violence urbaine)
• violences dirigées contre les femmes
(viol, violence conjugale)
• violences contre les enfants fondées sur
leur vulnérabilité et leur situation de dépen~

dance (mauvais traitements à enfants)
• violences dirigées contre soi~même (sui~

cide, toxicomanie)
Dans de nombreuses sociétés, la vie

humaine est plus exposée que jamais (dia,
gramme 2.5). Pour bien des gens, c'est la
criminalité, en particulier lorsqu'elle est
liée à la violence, qui est la principale
source d'inquiétude. Des évolutions pré~

occupantes sont signalées dans de nom,
breux pays. En 1992, 14 millions de délits
ont été déclarés à la police aux Etats-Unis.
On estime à 425 ·milliards de dollars par
an le préjudice économique causé par ces
actes. La même année, les délits enregis­
trés en Allemagne augmentaient de 10 %.
Dans la seconde moitié des années 80, le
nombre d'homicides volontaires a doublé
en Italie et au Portugal, triplé en
Allemagne. L'augmentation de la crimi­
nalité est souvent liée au trafic de drogue.
Au Canada, 225 personnes sur 100000
sont chaque année victimes de délits liés à
la toxicomanie. Cette proportion atteint
400 personnes sur 100 000 en Australie.
Dans la seconde moitié des années 80, la
délinquance liée à la drogue a quasiment
doublé au Danemark et en Norvège. tandis
qu'elle était multipliée par plus de trente
au Japon.

La criminalité et la violence sont aussi
monnaie courante dans les pays en déve­
loppement. Chaque jour, quatre enfants
sont assassinés au Brésil, pays dans lequel
les crimes de sang perpétrés SUT les
mineurs ont augmenté de 40 % en 1993.
La même année, au Kenya, on enregistrait
3 300 vols de voiture, soit un accroisse­
ment de 200 % par rapport à 1991. Même
en Chine, les crimes avec violence et les
viols sont en augmentation.

Les accidents survenant dans l'indus­
trie et les transports représentent égale­
ment des risques considérables. Dans les
pays industrialisés, les accidents de la
route sont la principale cause de décès des
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personnes agees de 15 à 30 ans.
L'Autriche, la Belgique, le Canada et les
Etats~Unis sont particulièrement touchés
par ce phénomène. Dans les pays en déve~

loppement, les accidents de la route sont à
l'origine de plus de la moitié des morts
accidentelles. En 1993, les accidents de la
route ont tué 10 000 personnes en Afrique
du Sud, soit trois fois plus que les vio~

lenees politiques.

La violence augmente également sur le
lieu de travail. En 1992, plus de 2 millions
de travailleurs américains ont été agressés
dans le cadre de leur activité profession­
nelle, près de 6,5 millions d'autres ont fait
l'objet de menaces violentes; et 16 mil­
lions ont été victimes de différentes
formes de harcèlement. Le coût total ­
journées de travail perdues et frais de jus,
tice - découlant de ces actes dépassait
4 milliards de dollars. La même année, les
homicides représentaient environ le
sixième des décès enregistrés sur les lieux
de travail.

Les femmes sont les plus menacées.
Nulle part, elles ne jouissent de la sécu­
rité ou de l'égalité de traitement avec les
hommes. L'insécurité individuelle les suit
de la naissance à la mort. Au sein de la
famille, ce sont elles qui mangent en der­
nier. A l'école, elles sont les dernières à
bénéficier d'un enseignement. Au travail,
elles sont les dernières à être embauchées
et les premières à être licenciées. Dès
l'enfance, eUes sont exposées à des mau­
vais traitements du fait de leur apparte­
nance sexuelle.

Certes, les femmes reçoivent aujourd'hui
une meilleure éducation, et accèdent au
marché du travail. Elles sont même sou­
vent le premier contributeur au revenu du
ménage. Des millions de femmes ont
aujourd'hui une responsabilité de chef de
famille. C'est le cas dans un tiers des
foyers de la planète, dans plus de la moitié
des foyers dans certains pays africains, où
les femmes produisent près de 90 % de la
nourriture. L'insécurité et la violence phy­
sique dues à l'appartenance sexuelle n'en
demeurent pas moins des réalités attestées
par de nombreux indicateurs. Récemment,
on estimait à un tiers la proportion des
femmes battues dans les pays en dévelop­
pement, tandis qu'une femme sur 2 000 a
été victime d'un viol dans le monde. Aux
Etats-Unis, plus de 150 000 viols ont été
déclarés pour la seule année 1993. Le har­
cèlement sexuel sur le lieu de travail est
un phénomène courant. En Inde, des asso­
ciations féminines affirment qu'environ

9 000 décès sont causés chaque année par
des problèmes de dot. L'estimation des
pouvoirs publics est de 5 000 cas pour
1992.

Les enfants, qui devraient être les
mieux protégés dans toutes les sociétés,
sont victimes de différentes formes de
mauvais traitements. Des études récentes
indiquent que près de trois millions
d'enfants subissent des mauvais traite­
ments et sont livrés à eux-mêmes aux
Etats-Unis. En 1992, près de 7 000 enfants
américains (20 par jour) décédaient de
blessures par balle. Dans les pays en déve­
loppement, la pauvreté contraint beau­
coup d'enfants à effectuer des travaux
pénibles dès leur plus jeune âge, souvent
au péril de leur santé. Au Brésil, plus de
ZOO 000 enfants vivent dans la rue. Même
les estimations les plus basses chiffrent à
500 000 le nombre cumulé des enfants
prostitués en Thaïlande, au Sri Lanka et
aux Philippines.

Sécurité de la communauté

L'appartenance à un groupe - famille,
communauté, organisation, groupe racial
ou ethnique - joue un rôle sécurisant pour
la majorité des gens. Le groupe procure
une identité culturelle et un ensemble de
valeurs rassurantes. Il dispense également
une aide pratique à ses membres. Ainsi, le
système de la famille étendue offre une
protection aux plus faibles de ses membres
et, dans de nombreuses sociétés, les chefs
de famille ont par principe droit à suffi­
samment de terrain pour nourrir les per­
sonnes dont ils ont la charge. La réparti­
tion des terres est alors organisée en
conséquence.

Cependant, les communautés tradi­
tionnelles peuvent aussi perpétuer des pra­
tiques oppressives: servage, esclavage,
traitements particulièrement cruels réser­
vés aux femmes. En Afrique, pas une
année ne se passe sans que des centaines
de milliers de jeunes filles ne subissent
une mutilation sexuelle du fait de la pra­
tique rituelle de l'excision.

Certaines de ces pratiques tradition­
nelles disparaissent sous les coups de la
modern isation. Le système d'assistance
fournie par les familles étendues à leurs
membres en difficulté se délite. Langues et
cultures traditionnelles dépérissent sous
les assauts de la communication de masse.
Dans le même temps, de nombreuses pra­
tiques oppressives sont prises sous les feux

Nulle part,
les femmes
ne jouissent
de la sécurité
ou de l'égalité
de traitement
avec les
hommes
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Les tensions
ethniques
s'aggravent,
souvent
alimentées
par de faibles
perspectives
d'accès aux
servIces
sociaux et
à l'emploi

croisés des mouvements de soutien et de
défense et des actions en justice intentées
à cette fin.

Les communautés traditionnelles, en
particulier ethniques, peuvent aussi être
victimes d'attaques beaucoup plus
directes ~ lorsqu'elles se dressent les unes
contre les autres. Environ 40 % des pays
abrirent plus de cinq grands groupes erh­
niques, dont un au moins souffre de dis~

crimination. Dans de nombreux pays, les
tensions ethniques s'aggravent, souvent
alimentées par les faibles perspectives
d'accès aux services sociaux dispensés par
l'Etat ou aux emplois offerts par le mar·
ché. Dans la concurrence qui s'ensuit, cer~

taines communautés se sentent ~ à tort ou
à raison, défavorisées. De ce fait, près de
la moitié des pays du monde ont connu
des troubles inter~ethniquesdans un passé
récent. Ceux~ci étaient d'autant plus
graves que les luttes entre nationalités
étaient exacerbées par la guerre froide.

Les troubles ethniques ont souvent de
lourdes conséquences (tableau 2.2). Au
Sri Lanka, depuis 1983, plus de 14 000
personnes ont péri dans le conflit qui
oppose les Tamouls aux Cinghalais. Dans
l'ex- Yougoslavie, plus de 130 000 per­
sonnes ont été tuées depuis 1981 er plus
de 40 000 femmes sans défense auraienr
été violées dans le cadre de ce que l'on n'a
pas craint d'appeler la l'purification eth~

nique", tandis que la plus grande partie du
monde se cantonnait dans un rôle d'obser~

TABLEAU 2.2
Conflits ethniques et religieux

Réfugiés
vivant

Grands hors de
Rêbellions confliu leur pays
collectives~ armésb en 1992

Pa\" en 1980-1989 en 1989·1992 en milliers

Afghanistan oui oui 4720
Mozambique non oui 1 730
Irak oui oui 1 310
Somalie oui oui 870
Ethiopie oui oui 840
Libêria non oui 670
Angola oui oui 400
Myanmar oui oui 330
Soudan oui oui 270
Sri Lanka oui oui 180

a. Des rébellions collectives interviennent quand des
groupes relevant d'autres communautés que l'Etat
s'arment, organisent plus de 1 000 combattants et
s'engagent dans des actions violentes contre d'autres
groupes de ml!me nature.
b. Les grands conflits armés se définissent comme des
conflits violents concernant le gouvernement ou le
territoire, dans lesquels les deux parties utilisent des
forces armées, dont au moins une relève du
gouvernement (ou de fractions du gouvernement) d'un
Etat, et ayant causé directement la mort de plus de
1 000 personnes.

vareur. En 1993, en Somalie, les heuns
entre factions rivales ou avec les forces de
maintien de la paix des Nations Unies ont
fair 10 000 mons, dont deux riers de.
femmes et d'enfants.

Les Nations Unies avaient décidé de
faire de 1993 l'Année internationale des
populations autochtones, afin de mettre
en relief la vulnérabilité permanente des
300 millions d'aborigènes vivant dans
soixante~dix pays du monde. Au
Venezuela, les indiens Yanomami étaient
encore 10 000 en 1986. Aujourd'hui, leurs
chances de survie sont de plus en plus
minces. Les groupes autochtones perdent
souvent leur liberté traditionnelle de mou~

vement. Pendant la sécheresse des années
70, les Touareg du Sahara, population
nomade d'un million de personnes, se sont
heurtés à des difficultés croissantes les
empêchant de mener leurs troupeaux vers
des poinrs d'eau plus éloignés. Quelque
125 000 d'enrre eux sont mons de faim.

Les peuples indigènes sont aussi vic~

rimes de l'escalade de la violence. Au
Canada, le risque d'être assassiné est six
fois plus élevé pour les autochtones que
pour les autres Canadiens. Dans ces com~

munautés, la dépression et le désespoir
sont une réalité quoridienne. En 1988, le
taux de suicide atteignait 40 personnes
pour 100 000 autochrones, soit près de
trois fois la moyenne nationale. Le Prix
Nobel de la Paix Rigoberta Menchu a
exprimé toute l'importance qu'elle atta~

chait à la Décennie internationale des
populations autochtones (voir contribu~

tion spéciale, page de drOite).

Sécurité politique

Les gens doivent pouvoir vivre dans
une société respectueuse de leurs droits
fondamentaux. C'est un aspect essentiel
de la sécurité humaine.

Sur ce point au moins, des progrès
considérables ont été enregistrés. A bien
des égards, les années 80 onr éré une
décennie de transition vers la démocratie:
de nombreuses dictatures militaires ont
cédé la place à des administrations civiles
et les pays gouvernés par un parti unique
se sont ouverts aux élections multipartites.

Pour autant, il reste beaucoup à faire
pour protéger les gens de la répression
d'Etat. Amnesty International indique en
effet que la répression politique, la torture
systématique, les mauvais traitements ou
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les disparitions étaient encore pratiqués
dans cent-dix pays en 1993.

Les violations des droits de l'homme se
font plus fréquentes en période de troubles
politiques. Selon Amnesty International,
ces troubles se sont traduits par des \'iola~

tions des droits de l'homme dans 112 pays
en 1992, tandis que des détentions et
incarcérations pour motifs politiques
étaient signalées dans lOS pays. Les
troubles politiques débouchent fréquem~

ment sur une intervention militaire: cela
a été le cas dans 64 pays. La répression
peut aussi être confiée aux forces de
police : celles-ci sont souvent citées
comme responsables de violations des

droits de l'homme en Europe de l'Est
comme en Europe de l'Ouest.

Outre la répression qu'ils exercent sur
les individus et sur les groupes, les gou­
vernements tentent fréquemment d'exer~

ceT leur contrôle sur les idées et l'infor_
mation. L'indice de la liberté de la presse
établi par l'UNESCO désigne l'Afrique du
Nord, l'Asie occidentale et l'Asie du Sud
comme zones où cette liberté est la plus
restreinte.

L'un des indicateurs les plus pertinents
de l'insécurité politique dans un pays est
la priorité que les Etats accordent à la
puissance militaire. Il arrive en effet que
les gouvernements fassent appel à l'armée

La Décennie internationale des populations autochtones
Nous croyons en la sagesse de nos ancêtres et des sages qui
nous ont transmis leur force et nous ont enseigné l'art du
langage, nous permettant de réaffirmer la valeur de notre
histoire millénaire et la justice de notre combat.

La cause que je soutiens n'est pas issue d'un bien: elle
est née de la misère et de l'amertume. Elle s'est radicalisée
sous l'effet de la pauvreté dans laquelle vit mon peuple. Elle
s'est radicalisée sous l'effet de la malnutrition que moi-même,
en tant qu'indienne, j'ai observée et éprouvée i sous l'effet de
l'exploitation et de la discrimination dont j'ai souffert dans
ma chair; sous l'effet de l'oppression qui nous empêche de
nous livrer à nos cérémonies et qui ne montre aucun respect
pour nOtre mode de vie, notre façon d'être. Dans le même
temps, on a assassiné les personnes qui m'étaient les plus
chères. Voilà pourquoi je me suis \'ouée à notre combat sans
admettre ni frontières ni limites. Voilà pourquoi j'ai voyagé
dans autant d'endroits pour pouvoir parlet de mon peuple.

Le combat que nous avons mené sur la scène internatio­
nale revêt une importance cruciale, en particulier depuis dix
ans. Il nous a permis de trouver une audience mondiale aux
Nations Unies. La promotion des droits des peuples indi­
gènes était un défi formidable, tant pour ces populations
elles-mêmes que pour les Etats membres des Nations Unies.
Mais avec le temps et la détermination, d'importants succès
Ont été remportés. Citons ainsi la création du Groupe de tra­
vail sur les populations autochtones, la proposition de décla­
ration des Nations Unies sur les populations autochtones, la
proclamation de 1993 comme Année internationale des
populations autochtones et, plus récemment, la proclama­
tion par l'Assemblée générale des Nations Unies de 1994
comme année préparatoire à la Décennie internationale des
populations autochtones.

La célébration du cinquième centenaire de l'arrivée de
Christophe Colomb en Amérique a fourni l'occasion, non seu~

lement, de réitérer la justice des droits historiques des popu~

lations autochtones, mais aussi de démontrer que nous sommes
prêts à continuer le combat pour faire valoir ces droits. Dans
le même temps, elle nous a permis de mieux faire comprendre
aux institutions internationales et aux moyens de communi­
cation de masse les problèmes auxquels sont confrontées les

populations autochtones et d'affirmer explicitement l'impor­
tance de notre présence à l'échelon national et planétaire.

L'Année internationale des populations autochtones
nous a permis de renforcer l'unité de nos organisations, de
réunir nos aspirations et nos plans et, par dessus tOut, de
témoigner du vide de notre existence et de la douloureuse
situation de misère, de marginalisation et d'humiliation
dans laquelle nous continuons de vivre. Cette Année imer­
nationale des populations autochtones a permis à ces popu­
lations de déployer entre elles un nombre énorme d'activités
et d'initiatives, notamment les deux sommets de
Chimaltenango et de Oaxtepec. Ces assemblées nous ont
aidé à rassembler les exigences et les résolutions que nous
espérons voir prises en compte par la communauté interna­
tionale. En même temps, nous avons pu diffuser des infor­
mations sur la situation actuelle de noue peuple - et com~
mencer de surmonter un grand nombre de préjugés culturels
et historiques de longue date.

J'aimerais exprimer ma reconnaissance à toutes les orga~

nisations et communautés, à rous les dirigeants et représen~

tants des populations autochtones qui m'ont donné la mer­
veilleuse possibilité de témoigner de leurs aspirations, de
leurs désir de justice et de leurs espoirs de paix, dans le
monde marqué par l'incertitude, la mort, les conditions
éprouvantes qui sont aujourd'hui le lot de la plupart des êtres
humains. j'aimerais aussi réaffirmer, avec les populations
autochtones qui m'accompagnent, notre détermination à
poursuivre notre lutte. La Décennie internationale des popu­
lations autochtones est une étape de plus dans l'établisse­
ment de rapports fondés sur le respect mutuel entre les Etats
et les populations autochtones.

Rigoberta Menchu, Prix Nobel de la Paix 1992
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TABLEAU 2.3
Rapport entre les
dépenses militaires et
sociales. 1990/91
(dépenses militaires en
pourcentage des dépenses
combinées d'éducation et de
santé)

Rêpublique arabe syrienne 373
Oman 293
Irak 271
Myanmar 222
Angola 208
Somalie 200
Yémen 197
Qatar 192
Ethiopie 190
Arabie saoudite 1S1
Jordanie 138

pour réprimer leur propre population.
Lorsqu'un gouvernement se soucie davan­
tage de son armée que de ses citoyens, ce
déséquilibre apparaît dans le rapport entre
dépenses militaires et dépenses sociales
(tableau 2.3). En 1980, les deux pays dans
lesquels le rapport entre dépenses mili­
taires et dépenses d'éducation et de santé
était le plus élevé étaient l'Irak (de 8 à 1)
et la Somalie (de 5 à 1). Dans ces condi­
tions, faut-il s'étonner que ces deux pays
aient connu de graves troubles au cours
des années 80 et que ceux qui leur four­
nissaient des armes il y a dix ans tentent
aujourd'hui de les désarmer?

Les sept composantes de la sécurité
humaine que nous avons analysées sont
très largement interdépendantes. Une
menace contre une seule d'entre elles
risque fort de se communiquer à toutes les
autres - comme un typhon déchaîné.

La sécurité humaine â l'échelle
mondiale

Certains des dangers de portée mon­
diale contre la sécurité humaine sont dus
au fait que les menaces survenant à
l'échelle nationale sont promptes à se
jouer des frontières. Les menaces contre
l'environnement en offrent un excellent
exemple. La dégradation des sols, la défo­
restation et les gaz à effet de serre modi­
fient les conditions climatiques de la pla­
nète entière. Le trafic de drogue est aussi
un phénomène transnation'al, qui force des
millions de personnes, producteurs et
consommateurs, à entrer dans un cycle de
violence et de dépendance.

D'autres menaces se mondialisent
parce que les disparités entre pays incitent
des millions de personnes à abandonner
leur foyer dans l'espoir d'une vie meilleure
dans un autre pays, que celui-ci soit dis­
posé ou non à les accueillir, Dans certains
cas, la frustration ressentie devant l'inéga­
lité peut prendre la forme du fondamenta­
lisme religieux, voire du terrorisme.

Ainsi, dès lors que la sécurité humaine
est menacée en un point de la planète, les
conséquences peuvent s'en faire sentir par­
tout dans le monde. On ne peut plus
contenir les famines, les conflits eth­
niques, la désintégration sociale, le terro­
risme, la pollution et le trafic de drogue à
l'intérieur des frontières nationales.
Aucun pays ne peut s'isoler du reste du
monde.

Cerre indivisibilité de la sécurité
humaine pèse aussi sur les effets de la
prospérité et de la pauvreté. Les échanges
internationaux accroissent la liberté de
choix des individus. La transmission ins­
tantanée de l'information permet à davan­
tage de personnes de participer en temps
réel aux événements mondiaux. A chaque
minute, les réseaux informatiques transfè­
rent des milliards de dollars d'un pays à
l'autre au moyen d'un simple clavier.

Cependant, si la prospérité se mondia­
lise, il en va de même de la pauvreté,
même Sl ce phénomène fait l'objet de
beaucoup moins de publicité. Les échanges
internationaux sont aussi une source de
chômage. Des millions de personnes
s'expatrient pour chercher du travail. Les
trafiquants de drogue disposent
aujourd'hui d'un des réseaux internatio­
naux les mieux organisés et les plus riche­
ment financés au monde. Et un individu
peut propager une maladie incurable - le
SIDA, par exemple - aux quatre coins du
globe.

La pollution, elle aussi, ignore les fron­
tières. Et le monde pourrait bien être
confronté au spectacle effrayant d'une
arme nucléaire de faible puissance déte­
nue par un terroriste international déter­
miné.

Au cours du siècle prochain, la sécu­
rité humaine sera davantage menacée par
les actions de millions de gens que par les
agressions d'une poignée de nations. Ces
menaces prendront diverses formes:
• Croissance démographique incontrôlée
• Disparités dans les perspectives écono­
miques
• Pressions migratoires massives
• Dégradation de l'environnement
• Production et trafic de drogue
• Terrorisme international.

11 est dans l'intérêt de tous les pays de
trouver de nouveaux axes de coopération
pour réagir à la montée de ces six périls
(et des autres menaces susceptibles de
venir s'y ajouter) qui constituent le cadre
mondial de l'insécurité humaine.

Croissance démographique incontrôlée

Le rythme rapide de la croissance démo­
graphique - auquel vient s'ajouter la rareté
des perspectives de développement - se
traduit par une surpopulation de la planète
qui aggrave à son tour les contraintes
énormes pesant sur des ressources non
renouvelables et en voie d'épuisement.
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Cette croissance de la population, qui
est à l'origine de la pauvreté mondiale, des
migrations internationales et de la dégra­
dation de l'environnement, est sans pré~

cédent dans l'histoire. Il a fallu un million
d'années pour que la population mondiale
atteigne un milliard d'habitants. Il suffira
de dix ans pour ajouter un milliard sup­
plémentaire aux 5,5 milliards d'individus
peuplant aujourd'hui la planète.

La réponse comporte de multiples
facettes. Il faut en tout état de cause dis~

penser à tous ceux qui le souhaitent des
informations et services relevant de la pla­
nification familiale. Cela concerne en par­
ticulier les 100 à 200 millions de couples
dont les demandes ne sont pas actuelle­
ment satisfaites. Cependant, traiter la
croissance démographique comme un pro~

blème clinique serait une folie. Il s'agit bien
davantage d'un problème de développement.
De fait, dans beaucoup de sociétés, on
constate que le moyen de contraception le
plus efficace est le développement humain
(et en particulier l'éducation des jeunes
filles et des femmes).

Tout programme visant à freiner la
croissance démographique doit recevoir un
soutien à la fois national et international
et comporter à la fois des services de pla~

nification familiale et des programmes
ciblés de développement humain. La
Conférence internationale sur la popula~

tion et le développement, qui se tiendra
au Caire en septembre 1994, fournira une
occasion majeure pour la mise au point de
cette réponse.

Le financement des programmes démo­
graphiques n'est pas à la hauteur des flots
de paroles déversés à l'échelle internatio~

nale sur la croissance démographique
incontrôlée. Selon la Banque mondiale, et
sous réserve d'une rationalisation des
méthodes, il suffirait de 2 milliards de dol­
lars supplémentaires par an pour fournir
aux 120 millions de femmes qui le souhai~

tent des services de planification familiale
dans les pays en développement.
Cependant, cette somme reste à trouver,
tout comme les 2,5 milliards de dollars
supplémentaires qui seraient chaque année
nécessaires pour supprimer les disparités
d'éducation entre les sexes.

Disparités dans les perspectives économiques

Au cours des cinquante dernières années,
le revenu mondial (en termes de PIB réel)
a été multiplié par sept et le revenu par

habitant (en termes de PIB par habitant)
a plus que triplé. Mais cette progression
est très inégalement répartie ~ à l'échelle
nationale comme à l'échelle internatio­
nale - et cette inégalité va croissant. On
observe que les 20 % d'individus les plus
riches du globe ont vu leur part du revenu
mondial passer de 70 % à 85 % entre 1960
et 1991, alors que celle de tous les autres
quintiles de population diminuait. Les
20 % d'individus les plus pauvres ont vu
leur part déjà érique passer de 2,3 % à
1,4 % (diagramme 2.6).

Un cinquième de l'humanité, qui vit
essentiellement dans les pays industriali­
sés, absorbe ainsi plus des quatre cin­
quièmes du revenu mondial et des autres
perspectives de développement, Ces dis­
parités en reflètent bien d'autres ~ dans le
commerce international, l'investissement,
l'épargne et les prêts commerciaux. D'une
manière générale, elles sont aussi l'expres­
sion d'une inégalité d'accès aux marchés
mondiaux. Elles se répercutent enfin sur
d'autres aspects de la sécurité humaine en
favorisant la surconsommation et la sur­
production au Nord, et en perpétuant le
cycle pauvreté-dégradation de l'environ­
nement au Sud. Ces inégalités ne peuvent
donc qu'alimenter le ressentiment et
encourager l'émigration d'habitants des
pays pauvres vers les pays riches.

Pressions migratoires

L'amplification des migrations internatio­
nales est l'une des conséquences premières
de la croissance démographique et de
l'aggravation de la pauvreté dans les pays
en développement. Au cours des trente
dernières années, au moins 35 millions de
personnes ont quirté le Sud pour le Nord.
Ce chiffre s'accroît d'un million par an. Il
faut y ajouter environ un autre million de
personnes travaillant à l'étranger dans le
cadre de contrats à durée déterminée. Le
nombre des immigrants en situation irré­
gulière est de l'ordre de 15 à 30 millions
pour le monde entier.

La planète compte également un grand
nombre de réfugiés. Les déplacements de
populations à l'intérieur d'un même pays
touchent près de 20 millions de personnes
dans les pays en développement. Dans le
monde, le nombre des réfugiés ayant
quitté leur pays atteint probablement 19
millions (diagramme 2.7).

Il faut s'attendre à une aggravation de
ces tensions. La croissance des populations,
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DIAGRAMME 2.6
Le creusement de
l'écart entre les riches
et les pauvres

Rapport entre les parts de
revenu des 20%
d'individus les plus riches
et des 20% les plus
pauvres de la population.

30:1

Les plus les plus Les plus les plus
pauvres rkhes pauvres riches

1960 1991

DIAGRAMME 2.7
La masse des réfugiés des trois
dernières années pourrait peupler
une grande ville ou un pays
Population en millions, 1992

19.2 19.0 19.2
18.8 18.7

16.2
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Le commerce
des stupéfiants
est l'une des
menaces
les l)lus
redoutables
pour la société
humaine

la rareté des emplois, les difficultés d'accès
aux marchés internationaux et la pour~

suite de la dégradation de l'environne~

ment contraindront des millions d'autres
personnes à s'expatrier. Dans le même
temps, les pays prospères ferment leurs
portes pour faire face à la stagnation éco­
nomique, à un chômage élevé et à la pers~

pecti ve cl 'une "croissance sans création
d'emplois".

Ce sont parfois les décisions des pays
industrialisés qui accentuent les pressions
migratoires, en premier lieu lorsqu'ils Ten,
forcent leurs barrières commerciales et
douanières qui limitent le potentiel
d'exportation des pays en développement,
réduisant de ce fait le nombre d'emplois
dans ces pays. Si les possibilités d'emploi
ne vont pas vers les travailleurs, ce sont
les travailleurs qui se déplaceront vers les
possibilités d'emploi.

En second lieu, les pays industrialisés
ont un réel besoin de main~d'oeuvre

concernant, d'une -part, des scientifiques
diplômés de l'enseignement supérieur et,
d'autre part, des travailleurs non qualifiés
auxquels sont destinés les emplois manuels
pénibles que la main-d'oeuvre nationale
refuse d'occuper. Ce besoin suscite des
attitudes très ambiguës à l'égard de l'immi~

gtatian : la téprobation officielle cohabite
avec des moyens d'application d'une effi~

cadré toute relative, permettant ainsi à un
nombre suffisant de travailleurs du bâ[j~

ment, de ramasseurs de fruits et de nour~

riees de passer entre les mailles du filet.
Le contrôle des migrations internatio~

nales n'est pas une simple affaire adminis~

trative. C'est avant tout un problème éco~

nomique, qui exige un nouveau cadre de
coopération pour le développement por~

tant sur l'aide étrangère, la libéralisation
des échanges, les transferts de technolo~

gie, les investissements étrangers et les
flux de main-d'oeuvte (chapitre 4).

Dégradation de l'environnement

C'est généralement à l'échelle locale que
la dégradation de l'environnement fait
sentir ses effets les plus graves. Cependant,
d'autres effets ont tendance à se propager.
La pollution atmosphérique ignore les
frontières nationales et le gaz sulfurique
produit dans un pays retombera dans un
autre pays sous forme de pluies acides.
Environ 60 % des surfaces boisées exploi~

tables en Europe présentent des dépôts de
soufre trop importants. La Suède compte
90 000 lacs. Enviton 20 000 d'entte eux
sont acidifiés à un degré ou à un autre.

L'acidification touche 40 000 lacs cana­
diens. La source de ces problèmes n'est
jamais purement nationale.

Les rejets de chlorofluorocarbones se
répercutent eux aussi à l'échelle interna~

tionale, ou plus exactement planétaire
puisque les gaz rejetés par différents pays
attaquent la couche d'ozone qui entoure
la tette. En 1989, des chercheurs ont
constaté une diminution de 50 % de la
couche d'ozone au-dessus de l'Antarctique
par rapport à 1979. En 1993, des mesutes
par satellite effectuées au niveau des lati~

tudes moyennes de l'hémisphère Nord, à
forte densité de population, ont montré
que la couche d'ozone n'avait jamais été
aussi mince, faisant peser de graves
menaces sur la santé humaine. En effet,
l'ozone filtre les rayons ultraviolets, qui
peuvent entraîner divers cancers de la
peau. Entte 1982 et 1989, aux Etats-Unis,
le nombre de cas de mélanomes, forme la
plus dangereuse de cancer de la peau, s'est
accru de plus de 80 %.

L'émission de gaz à effet de serre dans
diffétents pays a elle aussi des effets pla­
nétaires. Ces gaz ~ gaz carbonique et
méthane, notamment ~ s'accumulent dans
les couches supérieures de l'atmosphère et
contribuent au réchauffement du globe en
réfléchissant vers la surface du sol les
rayons infrarouges qui, autrement, se redif~

fuseraient dans l'espace. En 1989, les
Etats~Unis et l'Union soviétique étaient
les principaux producteurs de ces gaz, avec
respectivement 18 % et 14 % du total des
émissions. Les effets, quant à eux, sont
ressentis sur l'ensemble du globe, les pays
les plus pauvres étant les plus menacés.
Ainsi, le Bangladesh (qui n'est respon­
sable que de 0,3 % des émissions mon~

diales) verrait ses terres émergées dimi~

nuet de 17 % dans l'hypothèse d'une
élévation d'un mètre du niveau des mers.

La diversité biologique n'a jamais été
aussi menacée qu'aujourd'hui. La défores~

tation dans les zones tropicales en est la
première responsable, suivie par la dispa~

rition des zones humides, des barrières
coralliennes et des forêts des régions tem­
pérées. L'Allemagne et les Pays~Bas ont
perdu près de 60 % de leuts tettes maté­
cageuses entre 1950 et 1980. Une analyse
récente des biotopes de la forêt tropicale,
qui abrite entte 50 et 90 % des espèces du
globe, conclut qu'au rythme actuel, la
terre pourrait voir disparaître 15 % de ses
espèces vivantes d'ici vingt~cinq ans. Il ne
subsiste aujourd'hui que 45 % des forêts
pluviales tempérées du globe.

Sur les vingt dernières années, on
observe une accélération de la destruction
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ENCADRE 2.5

Le trafic international de stupéfiants

incapable d'élaborer une réponse cohé~

rente. Certains pays ont toutefois établi
leur propre plan d'action. En Bolivie, les
agriculteurs se sont vu offrir 2 000 dollars

des habitats marins du littoral, une aggra~

vat ion de la pollution côtière et, dans de
nombreuses régions, une raréfaction des
bancs de poisson. En 1990, le total des
prises mondiales de poisson a baissé pour
la première fois en [teize ans, en raison
d'une pêche excessive, de la destruction des
habitats côtiets et de la pollution de l'eau.

Les récifs coralliens sont également de
plus en plus menacés. Environ 1 milliard
de personnes habiteront des villes côtières
en l'an 2000, ce qui accroîtra les dangers
de surexploitation des récifs, de pollution
et d'érosion des sols.

Lorsque les habitats sont fragmentés,
altérés ou détruits, ils ne parviennent plus
à remplir leur fonction dans l'écosystème:
épuration de l'eau, régénération des sols,
protection des bassins hydrographiques,
régulation des températures, recyclage des
nutriments et déchets, préservation de
l'atmosphère. Chacun de ces facteurs
constitue une menace pour la sécurité
humaine mondiale.

Trafic de drogue

Le commerce des stupéfiants est l'une des
menaces les plus redoutables pour la
société humaine. Au cours des vingt der~

nières années, l'industrie des stupéfiants a
quitté le stade artisanal pour devenir une
activité multinationale hautement orga~

nisée, employant des centaines de milliers
de personnes et générant plusieurs mil~

liards de dollars de bénéfices (encadré
2.5), Une étude récente estime que le
chiffre d'affaires réalisé par la vente de
drogue au détail dépasse aujourd'hui le
montant des échanges internationaux de
pétrole - et n'est devancé que par les
ventes d'armes. Les principaux pays pro­
ducteurs sont l'Afghanistan, la Bolivie, la
Colombie, l'Iran, le Pakistan, le Pérou et
la Thaïlande. Même si la consommation
se répand rapidement dans le monde
entier, c'est aux Etats-Unis et au Canada
qu'elle est la plus élevée par habitant.
Pour les seuls Etats~Unis, on estime que
les dépenses consacrées à la consommation
de stupéfiants dépassent le PIB cumulé de
plus de 80 pays en développement. Les
pays d'Europe de l'Est ont récemment
acquis un rôle majeur dans le trafic de
drogue: au moins 25 % de l'héroïne
consommée en Europe occidentale transi­
tent actuellement par l'Europe orientale.

Malgré l'ampleur de la menace, la com­
munauté internationale a jusqu'ici été

Les stupéfiants sont aujourd'hui une
des composantes majeures du com~

merce international: on escime que
le trafic de drogue représente chaque
année quelque 500 milliards de dol~

lars. Selon l'OCDE, 85 milliards de
dollars issus des profits de ce trafic
sont blanchis chaque année sur les
marchés financiers, dont 32 milliards
via le Royaume~Uni.

La production et le commerce de
la quasi totalité de ces drogues étant
illicites, les statistiques manquent
notoirement de Habilité. Le premier
pays exponateur de cocaïne est pro~

bablement la Colombie, suivi du
Pérou et de la Bolivie, alors que le
Myanmar semble être la principale
source d'héroïne. Le Pakistan est
l'un des principaux exportateurs de
cannabis. Une étude estime la pro­
duction annuelle des neuf principaux
pays producteurs à 300 tonnes de
cocaïne, 250 tonnes d'héroïne et lar~

gement plus de 25 000 tonnes de
cannabis.

La toxicomanie engendre une
immense détresse humaine. La pro­
duction et la distribution illicites de
drogues se traduisent par des flam­
bées de criminalité et de violence
dans le monde entier. Les actions
internationales visant à éliminer ce
néfaste commerce ont débuté il y a
plus de quatre~vingtsans, lorsque le
commerce de l'opium a été placé
sous le régime d'une juridiction
internationale. Depuis lors, la toxi­
comanie et le trafic de stupéfiants
ont fait l'objet de nombreuses
conventions et conférences. En
1990, l'Assemblée générale des
Nations Unies a proclamé les années
90 "Décennie des Nations Unies
contre la drogue".

Cependant, à ce jour, les efforts
visant à éliminer la menace de la
drogue ont suscité davantage d'indi­
gnations vertueuses que d'actions effi­
caces, essentiellement parce que
réduire la production ou la consom­
mation de façon significative coûterait
trop cher. Pour réussir à éliminer la
culture du pavot ou du coca, il faut
offrir aux agriculteurs la possibilité
d'entreprendre d'autres cultures d'égale
valeur. Or, le prix élevé des stupéfiants
rend cette opération quasiment impos~

sible. En Bolivie, on estime que

l'industrie du coca et de la cocaïne
représente jusqu'à 20 % du PNB.

La majorité des efforts entrepris
contre la production de stupéfiants
n'obtiennent que des succès limités.
L'éradication des cultures en un
endroit tend à déplacer la produc~

tion ailleurs. Ainsi, lorsque le
Mexique a interdit la production de
marijuana, celle-ci s'est rapidement
développée en Colombie. Lorsque la
Thaïlande a entrepris de lutter
contre la culture de l'opium, les pro~

ducteurs se sont déplacés au
Myanmar et dans la République
démocratique populaire lao.

Réduire la consommation est
tout aussi difficile. De nombreuses
personnes possédant richesse et édu­
cation font usage de petites quanti~

tés de drogue comme ils consom~

ment de l'alcool ou du tabac - et
sont prêts à en assumer (es risques.
Cependant, bon nombre de très gros
consommateurs vivent dans la pau­
vreté et le désespoir et cherchent à
s'anesthésier pour oublier cette
situation. Pour eux, les drogues
représentent certes un danger, mais
ils n'ont plus grand chose à perdre.
Ces laissés pour compte ne se ren~

contrent pas que dans les pays indus­
trialisés. Même si (es Etats-Unis
constituent le plus gros marché de la
drogue, les pays en développement,
en particulier les pays producteurs de
stupéfiants, ont aussi de graves pro­
blèmes de toxicomanie. Ainsi, le
Pakistan compterait plus d'un mil~

lion d'héro'Lnomanes et la Thaïlande
environ 500 000 toxicomanes.

Une solution radicale serait la
dépénalisation. Elle diminuerait la
criminalité et la violence associées à
la drogue et placerait la production
et la consommation dans un cadre
moins sordide et moins dangereux.
Cette mesure risque en revanche
d'accroître la consommation globale.

En définitive, la seule solution
consistera probablement à éliminer
les formes de malaise social qui ali~

mentent la toxicomanie et à pro­
mouvoir le développement humain,
qui peut renforcer les structures
familiales et communautaires et
offrir aux jeunes des débouchés plus
productifs pour dépenser leur temps
et leur énergie.
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Des indicateurs
de /)remière
alerte
pourraient
contribuer au
déclenchement
d'actions
préven tives en
temps voulu

par hectare pour abandonner la production
de coca au profit d'autres cultures. Depuis
1989, plus de 5 000 hectares de terrain sont
ainsi reconvertis chaque année.

Cependant, ces efforts isolés ne cons[i~

tuent pas une réponse efficace et durable.
Tant qu'il y aura une demande, l'offre sui~

vra. La véritable solution impose de s'atta­
quer aux causes de la toxicomanie et
d'éradiquer la pauvreté qui pousse les agri­
culteurs à se lancer dans la production de
stupéfiants.

Terrorisme international

La violence peut se communiquer d'un
pays à un autre par la guerre sous sa forme
classique. mais aussi par le terrorisme.

Entte 1975 et 1992, chaque année a
connu en moyenne 500 actes de terrorisme
international. Les attentats à la bombe figu­
rent en tête de liste (60 %), suivis par les
attaques à main armée. Certaines années
ont été marquées par un grand nombre
d'incendies volontaires ou de détourne,
ments d'avions. En nombre d'attentats,
l'année 1987 a été la plus violente (672
cas). En 1992, ce nombre est tombé à 362,
chiffre le plus bas depuis 1975.

Entre 1968 et 1992, le nombte de vic­
times a toujours été supérieur à 1 000 par
an. La pire année a été 1985, avec 3 016
victimes (816 tués et 2 200 blessés). Il
s'agit le plus souvent d'anes aveugles.
Cependant, entre 1980 et 1983, les diplo­
mates ont été particulièrement visés et, au
cours des deux dernières années, la plupart
des attaques ont été dirigées contre des
entreprises. Même si le nombre des vic,
times peut sembler peu élevé, la crainte
que ces attentats ne se multiplient dans le
monde entier est immense.

Le point focal de l'activité terroriste
tend à se déplacet. Jusqu'au début des
années 70, la plupart des attentats avaient
lieu en Amérique latine. Le centre de gra,
vité s'est ensuite déplacé vers l'Europe. Au
milieu des années 80, la plupart des actes
terroristes sont intervenus au Proche,
Orient. Aujourd'hui, ils se situent partout
dans le monde. Le terrorisme n'a pas de
nationalité et devient un phénomène
mondial.

Les actions nécessaires

Ce tableau démoralisant de l'insécurité à
laquelle sont confrontés les êtres humains

appelle l'adoption de mesures nouvelles à
l'échelle nationale et internationale. Au
cours des cinquante dernières années,
l'humanité a progressivement édifié un
système de sécurité mondiale dans lequel
interviennent la dissuasion nucléaire,
l'équilibre entre puissances, les alliances
stratégiques, les pactes régionaux de sécu'
rité et le rôle de gendarme assuré par les
superpuissances et les Nations Unies.

Une bonne partie de ce cadre de sécu­
rité mondial doit être modifiée. Il faut lui
substituer - ou au moins lui adjoindre,
une nouvelle structure, plus générale,
capable d'assurer la sécurité de tous dans
le monde entier. Certains problèmes mon,
diaux doivent être traités au niveau natio,
nat, d'autres exigent une réponse interna­
tionale coordonnée.

Indicateurs de première alerte

L'expérience montre que la conjugaison de
problèmes de sécurité personnelle, écono,
mique, politique, ou environnementale
risque d'entraîner un phénomène de
décomposition nationale (encadré 2.6).

La communauté internationale se pré'
occupe notamment de savoir s'il est pas'
sible de repérer à l'avance des signaux
avertisseurs d'un tel risque. Ces signaux
pourraient contribuer au déclenchement
d'actions préventives en temps voulu, afin
d'éviter conflits et guerres, au lieu
d'attendre qu'il ne soit trop tard, comme
en Bosnie et en Somalie.

Certains des indicateurs exposés pré­
cédemment dans ce chapitre peuvent être
utilisés pour déterminer les pays dans les­
quels ces risques multiformes s'accumu,
lent. Parmi ces indicateurs de première
alerte, on peut citer l'aggravation de la
situation alimentaire, un foTt taux de chô,
mage conjugué à une baisse des salaires,
les violations des droits de l'homme, les
flambées de violence ethnique, le renfor­
cement des disparités régionales et un
poids excessif des dépenses militaires.

Identifier les pays menacés par une
crise n'équivaut pas à les mettre en accu­
sation, mais fait partie intégrante d'une
diplomatie axée sur la prévention et la
contribution active à la paix. Un système
de première alerte fondé sur un ensemble
précis d'indicateurs pourrait éviter à ces
pays d'atteindre un point critique.

Considérons l'Afghanistan, l'Angola,
Haïti, l'Irak, le Mozambique, le Myanmar,
le Soudan et le Zaïre. Comme l'indique
l'annexe 1, ces pays sont déjà en situation
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ENCADRE 2.6
Quelques indicateurs de la sécurité humaine

chacun, quelle que soit son origine raciale
ou ethnique, la possibilité de s'épanouir,
en particulier grâce à des services de santé
et d'éducation efficaces. Deuxièmement,
il convient de veiller à ce que la crois­
sance profite au plus grand nombre, que
les mêmes possibilités économiques soient
offertes à tous. Troisièmement, il faut éla~

borer soigneusement des programmes
d'action volontaristes qui profitent à
l'ensemble de la société, mais plus encore
aux groupes les plus défavorisés. La
conclusion la plus importante des études
consacrées à la Malaisie et à l'Ile Maurice
est que là où sécurité humaine et intégra~

tion sociale sont assurées, la croissance
économique et le développement humain
peuvent aussi progresser.

De nombreux pays ont malheureuse~

ment choisi une voie différente et laissé

de crise plus ou moins profonde. Des
actions résolues des autorités nationales et
internationales ~ et notamment des pro~

grammes de développement à titre pré­
ventif et curatif ~ sont indispensables pour
étayer les processus d'intégration sociale.

Les efforts nationaux et internationaux
actuellement déployés doivent être ren­
forcés pour améliorer la sécurité humaine
dans un grand nombre d'autres pays. La
liste de ces pays englobe toutes les régions
du monde et concerne aussi bien des pays
en pleine crise - Burundi, Géorgie,
Libéria, Rwanda et Tadj ikistan, notam­
ment - que des pays en proie à de graves
tensions internes ~ Algérie, par exemple ~

ou à des disparités régionales importantes
- comme l'Egypte, le Mexique et le
Nigéria.

La prévention peut aussi éviter à la
communauté mondiale d'avoir à supporter
ultérieurement des coûts plus élevés.
Ainsi, les opérations des Nations Unies en
cours en Somalie onr coûré plus de 2 mil­
liards de dollars pour la seule année 1993.
Si la même somme avait été investie dix
ans plus tôt dans le développement socio~

économique de la Somalie, la crise
actuelle aurait pu être évitée. Les soldats
de l'ONU ne peuvent se substituer aux
réformes économiques et sociales. L'aide
humanitaire à court terme ne peut pas
davantage remplacer le soutien au déve­
loppement à long terme.

Mesures en faveur de l'intégration
sociale

Si la communauté internationale peut
contribuer à prévenir les crises futures,
c'est aux pays, voire aux individus eux­
mêmes, qu'échoit souvent cette responsa~

bilité. Aujourd'hui, en Somalie, depuis la
disparition du gouvernement central, les
populations et les communautés locales
ont accompli davantage que les autorités
gouvernementales ne l'ont fait par le
passé. Plusieurs pays offrent toutefois des
exemples encourageants de politiques
d'intégration sociale réussies: en Malaisie,
SUt l'Ile Maurice et au Zimbabwe, l'Etar a
pris au niveau national des mesures cou~

rageuses pour surmonter des schismes
potentiellement dangereux pour la nation
(annexe 2).

Ces politiques confirment nombre des
enseignements exposés au chapitre 1 et
décrits en détail dans les encadrés 2.7 et
2.8. Premièrement, il importe de donner à

Même s'il est impossible de tra­
duire la sécurité humaine en chiffres
précis, certains indicateurs peuvent
annoncer très tôt si un pays est
confronté à un problème d'insécurité
et s'oriente vers une désintégration
sociale, voire vers une décomposi~

tian de l'Etat. Les indicateurs sui~

vants sont particulièrement révéla~

teurs à cet égard:
• Insécurité alimentaire - mesurée
par le pourcentage de calories dispo­
nibles chaque jour par rapport aux
besoins humains fondamentaux, par
l'indice de la production alimentaire
par habit-ant et par l'évolution du
ratio de dépendance envers les
importations de denrées alimen~

taires.
• Insécurité de l'emploi et du
revenu ~ mesurée par des taux de
chômage élevés et prolongés, une
chute brutale du revenu national ou
des salaires en termes réels, des taux
d'inflation extrêmement élevés et de
fortes disparités de revenu entre
riches et pauvres.
• Violations des droits de l'homme
· mesurées par les incarcérations à
caractère politique, la torture, les
disparitions, la censure de la presse
et d'autres violations des droits de
l'homme.
• Conflits ethniques ou religieux ­
mesurés par le pourcentage de la
population engagée dans ces conflits
et par le nombre de victimes.
• Inégalité ~ principalement mesu­
rée par la variation de l'indice de

développement humain entre les
divers groupes de population.
• Dépenses militaires ~ mesurées
par le rapport entre les dépenses
militaires et l'ensemble des dépenses
d'éducation et de santé.

Cet ensemble n'appréhende
qu'un petit nombre d'aspects, mais
permet néanmoins de déterminer
que le pays concerné est menacé
lorsque plusieurs de ces indica~

teurs pointent dans la même direc~

tion.
Ces indicateurs déclencheraient

une alarme si on les appliquait à des
pays tels que l'Afghanistan,
"Angola, Haïti, le Mozambique, le
Myanmar, le Soudan ou le Zaïre, qui
sont envisagés dans les divers
tableaux de ce chapitre et font
l'objet d'études de cas. La même
alarme pourrait aussi se déclencher
si on les utilisait pour mesurer la
sécurité humaine dans certains des
pays héritiers de l'ancienne Union
soviétique, notamment en Asie cen­
trale.

Dans l'idéal, il faudrait aussi dis~

poser d'un ensemble d'indicateurs
pour identifier les menaces pesant
sur la sécurité humaine à l'échelle du
globe. La combinaison d'indicateurs
nationaux et mondiaux mettrait en
relief la corrélation entre formes
d'insécurité nationale (un taux de
chômage élevé, par exemple)
et d'insécurité mondiale (migra­
tions internationales de grande
ampleur).
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ENCADRE 2.7

Le partage du travail

les inégalités s'accentuer de façon inquié'
tante. Les données présentées au chapitre
5 sur l'Afrique du Sud, l'Egypte, le
Mexique et le Nigéria illustrent les risques
d'une telle dérive.

Le Sommet mondial pour le dévelop­
pement social offre à la communauté
internationale une nouvelle chance de
mettre l'accent pour les cinquante ans à
venir, non plus sur la notion de sécurité

Lavorare meno , lavorare tutti '
travailler moins pour que [Ous tra­
vaillent ' ce slogan est apparu
récemment dans les entreprises ita,
liennes. De fait, dans l'ensemble des
pays industrialisés, l'idée d'un par,
tage du travail commence à prendre
corps.

Son principe est simple.
Actuellement, cercains travaillent
cinq jours par semaine tandis que
d'autres sont au chômage. 11 s'agirait
donc de ramener la durée hebdoma,
daire du travail, par exemple à
quatre jours, moyennant une baisse
en conséquence du salaire, pour par,
tager le travail disponible entre un
plus grand nombre de personnes.

En 1990, le constructeur auto,
mobile allemand BMW a mis en
place la semaine de 4 jours et de 36
heures dans "une de ses usines, avec
une plus grande flexibilité dans les
horaires de travail. Les gains de pro,
ductivité étant supérieurs au coût de
l'embauche d'un plus grand nombre
de travailleurs, aucune réduction de
salaire n'a été nécessaire.

Volkswagen, autre constructeur
automobile allemand, a conclu plus
récemment un accord prévoyant une
semaine de quatre jours assortie
d'une réduction de salaire de 10 %.
Sans créer de nouveaux emplois,
cette mesure a permis d'en sauvegar,
der JI 000.

En France, une filiale de la
société informatique Hewlett,
Packard a introduit la flexibilité du
travail avec une semaine de quatre
jours pour ses employés, permettant
ainsi de faire foncrionner l'usine sept
jours par semaine vingt-quatre
heures sur vingt·quatre au lieu de
cinq jours sans travail nocturne. La
production a triplé, l'effectif a aug'
menté de 20 % et les rémunérations
san[ restées inchangées.

Au Japon, les grandes aciéries
ferment deux jours par mois et

offrent aux salariés 80 à 90 % de leur
rémunération.

Il est difficile de dire avec préci,
sion combien d'emplois pourraient
être sauvés si de tels systèmes étaient
adoptés au niveau national.
Cependant, en France, on estime
que la généralisation d'une semaine
de quatre jours et 33 heures de tra'
vail, assortie d'une réduction
moyenne de salaire de 5 %, créerait
environ deux millions d'emplois - et
ferait économiser 28 milliards de
dollars aux caisses d'assurance-chô­
mage.

Le partage des emplois fait aussi
l'objet de critiques. Certaines entre~

prises pourraient se contenter d'uti,
liser les réductions d'horaires pour
diminuer leurs coûts et les pro,
grammes de cette nature pourraient
êcre plus difficiles à meUre en
oeuvre dans les petites entreprises,
qui disposent d'une moindre marge
de manoeuvre.

Travailleurs et syndicats crai­
gnent également que cette démarche
aboutisse in fine à concentrer le tra,
vail dans un petit nombre d'emplois
bien rémunérés et à forte producti'
vité, laissant ainsi un bien plus
grand nombre de travailleurs sans
emploi ou sans revenu.

Le partage du travail porte néan­
moins en germe une idée qui offre
aux travailleurs une plus grande
liberté en même temps qu'une amé­
lioration de leur vie privée, tout en
contribuant fortement à réduire le
chômage.

En toUt état de cause, la question
du travail et de l'emploi mérite un
réexamen fondamental, au plan
national et mondial. Ce sera sans
aucun doute un thème central des
discussions du Sommet mondial pour
le développement social de 1995.

territoriale, comme elle le fait depuis dn~
quante ans, mais sur celle de sécurité
humaine. A la lumière de l'analyse pré­
sentée ici, le Sommet pourrait souhaiter
prendre en considération les aspects sui,
vants :
• Faire de la sécurité humaine le défi du
XXle siècle.

• Appeler les gens à contribuer pleine'
ment à la sécurité humaine dans le monde
entier et à nouer entre eux des liens de
solidarité.

• Demander aux gouvernements de tous
les pays de prendre des mesures en faveur
de la sécurité humaine. Ils doivent veiller
à permettre l'épanouissement de tous, et
l'égalité des chances, notamment l'accès
aux biens de production et à un travail
productif et rémunérateur. Ils doivent
aussi garantir que les individus bénéficient
des droits humains fondamentaux et de la
liberté politique.
• Recommander à tous les pays de colla­
borer pleinement à cette entreprise, au
plan régional et mondial. A cette fin, il
convient de mettre en place un nouveau
cadre de coopération internationale pour
le développement, qui prenne en compte
l'indivisibilité de la sécurité humaine sur
l'ensemble de la planète et repose sur le
principe que nul n'est en sécurité tant que
l'insécurité subsiste quelque part.

• Demander que les Nations Unies
redoublent d'efforts de diplomatie pré­
ventive tout en admettant
qu'aujourd'hui, ce sont la pauvreté, l'injus,
tice sociale et la dégradation de l'envi~

ronnement qui sont le plus souvent à l'ori,
gine des guerres et conflits et
soutiennent leurs efforts par des initiatives
de développement préventif.
• Recommander également que soit revu
et redéfini le cadre actuel des institutions
internationales, afin de les préparer à
jouer pleinement leur rôle et contribuer à
relever les défis urgents en matière de
sécurité humaine, le tout dans le cadre
d'un développement humain durable.

Le chapitre 4 reviendra sur la question
d'un nouveau cadre de coopération inter­
nationale pour le développement et de
nouvelles institutions mondiales.
Auparavant. le chapitre 3 abordera une
des causes essentielles de l'insécurité, qui
mérite un traitement plus approfondi, et
qui découle d'une préoccupation ancienne
des pays d'assurer une dissuasion efficace
et de garantir la sécurité territoriale, à
savoir la militarisation excessive et le
commerce international des armes.
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ENCADRE 2.8
L'accès au crédit pour tous

Les unes après les autres, les études des
mécanismes de crédit en faveur des popula~

tions défavorisées confirment que ceux·ci
méritent la confiance des organismes de prêt.
• Les pauvres sont capables épargner, aussi
minimes soiem les sommes mises de côté.
• Il SOnt à même de choisir entre différentes
possibilités d'investissement rentables, et ils
in vestissem leur argent avec sagesse.
• Les pauvres sont des emprunteurs très
fiables et représentent donc un risque très
faible. Des taux de remboursement atteignant
ou dépassant 90 % ne sont pas rares.
• Ils ont la possibilité et la volonté de payer les
taux d'intérêt du marché, de sorte que les méca·
nismes de crédit instaurés en leur faveur ont une
bonne chance d'assurer leur viabilité et de s'auto·
financer.

Le bon fonctionnement des systèmes de
crédit en faveur des populations défavorisées
tient au fait que ces mécanismes améliorent de
façon substantielle leurs revenus ~ générale~

ment de 20 %, mais parfois de 100 % voire
davantage.

Des prêts d'un faible montant reviennent
plus cher en frais administratifs que des prêts
d'un montant supérieur. Cependant, la littéra~

ture consacrée aux mécanismes de crédit en
faveur des populations défavorisées abonde
d'exemples montrant comment certaines orga­
nisations et certains programmes parviennent à
limiter ces frais administratifs. Les mesures effi­
caces à cet égard comprennem les prêts grou­
pés, la standardisation des conditions de prêt, la
coopération avec des organisations COrnmunau·
taires ou d'autres organisations de développe~

ment non gouvernementales, la mise entre
parenthèses des exigences et des procédures ban­
caires traditionnelles, une implantation au sein
de la communauté et la connaissance des gens
et des possibilités d'investissement locales.

Aujourd'hui, de nombreux mécanismes
d'épargne destinés aux pauvres mobilisem tes
maigres fonds que leurs communautés peuvem
mettre de côté. Cependant, la totalité de ces
somme est rarement réinvestie sur place. Il
faut inverser cette tendance. Non seulement
l'épargne des populations défavorisées devrait
être réinvestie dans les communautés défavo­
risées, mais il faudrait aussi encourager
l'épargne des riches à s'oriemer vers celles-ci.

Des mesures publiques d'incitation peu­
vem y comribuer. Ainsi, les pouvoirs publics
pourraient subventionner pendant une période
intermédiaire déterminée l'augmentation des
frais généraux supportée par les banques
lorsqu'elles prêtent aux pauvres. Cette mesure
coûterait environ 10 milliards de dollars par
an pour J'octroi de prêts à quelque 120 mil·
lions de pauvres, soit environ 1 pauvre sur 10.

Ce sont les pauvres qui connaissent le mieux
leurs possibilités de travail productif et rému~

néré. C'est d'un capital de départ modeste leur
permettant de créer leur micro~entreprise qu'ils
ont véritablement besoin.

Comme l'indique une étude, le vieux die·
ton expliquant que l'on peut nourrir les gens
pendant une journée en leur donnant un pois·
son et les nourrir toute leur vie en leur appre·
nant à pêcher doit, au XXt siècle, être assorti
d'un post-scriptum: ce qui compte réellement,
c'est de savoir qui possède le vivier.

Des crédits même minimes peuvent faire la différence

Programme de développement rural intégré en Inde
• Soixante quatre pour cent des bénéficiaires ont vu leur revenu familial annuel augmenter
d'au moins 50 %.
• Quelque 70 % des familles aidées appartenaient aux couches les plus défavorisées de la
population. Cependant, leur part dans les prestations versées dans le cadre du programme ne
se montait qu'à 29 %.
• Dans 71 % des cas, le patrimoine acquis grâce à ce programme est resté intact au bout de
deux ans.

Programme de fourniture de moyens de subsistance dans fa métropole de Manille, Organisation pour
Le progrès social aux Philippines
• Un prêt d'un montant moyen de 94 dollars des Etats~Unis se nacluir par une augmentation
moyenne du revenu de 41 %.
• Quelque 80 % des prêts ont été consentis aux femmes.
• Chaque emprunteur a en moyenne 5,7 personnes à charge.

Fonds de crédit relais, République dominicaine
• L'augmentation moyenne du revenu est de 27 % par an pour 101 prêts.
• Le taux de création d'emplois est plus de vingt fois supérieur parmi les emprunteurs qu'au
sein d'un groupe de contrôle de non emprunteurs.

Fonds de crédit relais, Costa Rica
• L'augmentation moyenne du revenu dépasse 100 % par an pour 450 prêts d'un faible mon~

tant.
• Un emploi a été créé chaque fois que 1000 dollars des Etats~Unis étaient prêtés.
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Annexe 1

Pays en •crlse

Afghanistan
De nomm-eusts parties du r>triS sont aux mains de wf~

férenr.e.s factions cU moudjahidines. Ritn ~ semble prt~

sager l'arrêt de la sanglanu: guem~ CÎvik en cours. La
nourriture tH Tart 1 et une vande paTrie des infra·
sCt'uctUf'l!S du pays est en Tlline.

• Sécurité alimenlaÎTt - Quatorte années de guerre
ont anéantÎ l'agriculture. Les exploitations som
abandonnées et les ouvrages d'irrigation détruits.
Les facteurs de production agricoles et les pièces
détachées sont rares, et les approvisionnements
alimentaires sont contrôlés par des groupes armés.
Entre 1980 et 1991, la production alimentaire par
habitant a diminué de 29 %. En 1990. les Afghans
ne pouvaiem satisfaire que 76 % de leurs besoins
quotidiens en calories par habitant. Malgré le tri­
plement des prix alimentaires en 1992, les agricul#
teurs ne parviennent pas à obtenir des prix rému­
nérateurs pour leurs excédents de production (en
raison de l'insécurité et de l'effondrement des infra­
structures), sauf en ce qui concerne l'opium.
• Sécurité de l'emplOi et du revenu - Entre 1965 et

1980, le revenu par habitant n'a augmenté que de
0,6 % par an.
• Violacions des droits de l'homme # Des milliers de
prisonniers politiques ont été relâchés à la suite du
changement de gouvernement en mai 1992.
Cependant, le sort de centaines de prisonniers
détenus dans des prisons contrôlées par certains
groupes de moudjahidines reste inconnu. Avec la
poursuite de la guerre civile. certaines factions
combattantes ont introduit des châtiments parti­
culièrement cruels.
• Conflits., compris ethniques # Les conflits entre
ethnies et factions ont persisté après la défaite du
pouvoir communiste par les moudjahidines isla­
miques en avril 1992. Des millions de mines ont
fait d'un Afghan sur six un handicapé.
• Dépenses militaiTes # Parmi les pays pauvres,
l'Afghanistan est celui qui reçoit le plus d'armes
par habitant. Entre 1983 et 1992, il a reçu pour
plus de 600 dollars d'armes conventionnelles par
habitant.

Angola
L'Angola est mvagi par un conflit tU longue: date, au
COUTS duquel quelque 500 000 personnes auraient
trouvé la mort. Des ditaines de millieTS d'autres ont
ilé mutilles, et 1994 pourrait être une année dt famine
POUT trois tUs dix miUions d'habitants du pays.

• Sécurité alimentaiTe - Entre 1980 et 1990,I'indice
de la production alimentaire nationale est tombé
de 100 à 79. En 1990, les aliments disponibles ne
couvraient que 80 % des besoins quotidiens en
calories par habitant. La reprise des combats c=n
1993 a désorganisé l'agriculture et la distribution

de secours alimentaires. Si un cessez-Ie#feu n'inter­
vient pas, quelque trois millions de personnes
connaîtront la famine en 1994.
• Sécurité dc l'emploi ct du t'cvenll - Entre 1980 et
1991, l'inflation a dépassé 90 % par an. Les deux
tiers de la population vivent aujourd'hui en deçà
du seuil de pauvreté.
• Violations ckS dToits de l'homme - Les forces gou­
vernementales SOnt responsables d'exécutions som·
maires d'opposants politiques présumés. Dans les
zones qu'elles contrôlent, les forces d'opposition de
l'UNlTA tuent quant à elles les individus soup#
çonnés de soutenir le gouvernement.
• Conflits. y compris ethniqlles - Le Movemento par
PoplllaT LibeTlaçao de Angola (MPLA) tire une
grande partie de son soutien des zones urbaines,
alors que le parti d'opposition, l'Vniao Naôonal
paTa lndependencia Total de Angola (UNITA), ras­
semble en majorité des popularions rurales
Ovimbundu, qui craignent pour leur survie. Des
élections ont eu lieu en 1992, mais l'UNITA a
refusé d'admettre la victoire du MPLA, et le conflit
a repris. En 1993, la famine, la maladie et les mines
auraient tué des milliers de personnes.
• Dépenses militaire3 - En 1990, l'Angola a consa#
cré 20 % de son PIB aux dépenses militaires. A ta
fin des années 80, il y avait deux cents militaires
pour un médecin.

Haïti
Haïti continue de tt'avener des tToubles politiques et
iconomiques, apTtS l'échec des tentatives récentes
t'isant à permettre le retour du président constitution­
nellement élu.

• Sécurité alimentaire # Entre 1980 et 1991, l'indice
de la production alimentaire nationale est tombé
de 100 à 84. L'embargo actuel s'est traduit par un
renchérissement des denrées alimentaires. du car­
burant et d'autres produiu de première nécessité.
La faim et la malnutrition sont largement répan­
dues: on estime que mille enfants en meurent
chaque mois.
• Sécurité de L'emploi et dll revtnu. • Entre 1980 et
1990, le revenu par habitant a chuté en moyenne
de 2,4 % par an. En 1991, le PNB par habitant
s'élevait à 380 dollars. le chômage et j'inflation
sont en forte augmentation.
• Violations des droits de "homme # Après un coup
d'Etat militaire en 1991, une junte continue de
gouverner en recourant à une répression violente.
Taures les formes d'organisation populaire ont été
impitoyablement supprimées.
• Conflits, y compris ethniques # Le principal conflit
oppose l'élite représentée par les militaires à la
majorité de la population civile. Quelque 1 800
personnes ont été tuées au début de 1992 et 300 au
début de 1993. Par crainte de la guerre civile, des
milliers de personnes ont fui dans les campagnes.
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En octobre 1993, les Nations Unies ont réimposé
un embargo pétrolier et commercial afin de réta~

blir le président expulsé.

Irak
Ap-rès des années de guerre excérieure et de conflilS eth~

niques incessants, les infrastructures de l'Irak sont
dévastées, le pays se retrouve isolé et la population
subit de fones privations sous un gouvernement auto~

ritaire ec les sanctions imposées par la communauté
internationale.

• Sécurité alimentaire ~ Entre 1980 et 1991, la pro~

duction nationale de denrées alimentaires par habi~

tant a baissé de 32 %. De vastes parties du pays ont
été soumises à des blocus visant à empêcher que les
aliments (ainsi que le carburant et les médica~

ments) ne parviennent jusqu'aux popularions assié~

gées. En temps normal, le pays est très dépendant
des importations alimentaires, financées par les
exportations de pétrole. La récolte de 1992 a été
particulièrement mauvaise et n'a couvert que 20 %
des besoins de 1992·1993. Il faudrait importer
quelque cinq millions de tonnes de denrées ali.
mentaires pour combler le déficit. Sachant qu'une
telle opération est peu probable, la faim et la mal­
nutrition vont augmenter. Le taux de mortalité des
enfants irakiens de moins de cinq ans a triplé
depuis la Guerre du Golfe.
• Sécurité de "emploi et du revenu· Entre 1965 et
1980, le revenu par habitant a augmenté en
moyenne de 0,6 % par an. En l'absence de statis­
tiques récentes, on peut penser que la guerre a
entraîné une croissance négative.
• Violations des droits de l'homme· Des milliers
d'opposants politiques sont incarcérés. Des cen~

taines de personnes ont "disparu" et la torture est
une pratique courante.
• Conflits, y compris ethniques ~ Depuis 1974, le
pouvoir est en conflit avec les Kurdes, qui repré~

sentent environ 20 % de la population. En 1991,
une guerre civile a éclaté avec les rebelles chiites
dans les terres marécageuses du Sud du pays. En
1992, environ 1,3 million d'Irakiens étaient réfu~

giés à l'étranger.
• Dépenses militaires ~ Entre 1983 et 1992, l'Irak a
dépensé 28 milliards de dollars en armement. En
1990, les importations d'armement représentaient
près de 1 500 dollars par habitant et le pays comp·
tait 105 militaires pour un médecin. En 1990, les
dépenses militaires représentaient 271 % des
dépenses sociales.

Mozambique
L'avenir du Mo:tambique est suspendu au respect de
l'accuel accord de paix. Si celuj·ci n'est pas respecté,
c'esHl·dire si la guerre civile se pouTSuit, les coûtS
humains seront énormes.

• Sécurité alimentaire ~ La production alimentaire
nationale par habitant a diminué de 23 % entre
1980 et 1991. En 1990, les denrées alimentaires
disponibles ne couvraient que 77 % des besoins en
calories par habitant. Alors même que le
Mozambique a connu une bonne récolte en 1992, il
continuera longtemps de dépendre de l'aide ali·
mentaire, du fait de la désintégration sociale due à
la guerre.

• Sécurité de l'emploi et du revenu· Le PIB par
habitant du Mozambique est l'un des plus bas au
monde. Pendant les années 80, cet indicateur a
baissé de 1,1 % par an, pour atteindre 80 dollars
en 1991. Cette même année, le taux moyen d'inna·
tion était de 38 %. Aujourd'hui, environ 60 % de
la population vit en deçà du seuil de pauvreté.
• Conflits, y compris ethniques ~ Depuis 1976, le
Mozambique est déchiré par la guerre civile entre le
Frent.e de Libenaçao de Mo:tambique (FRELlMO) et
la Resisrência Nacional Moçambicana (RENAMO),
groupe de guérilla initialement soutenu par la
Rhodésie et l'Afrique du Sud. Un cessez~le,feu a
été signé en octobre 1992. Quelque 4 millions
d'habitants sur les 16 que compte les pays Ont été
chassés de leurs foyers par quinze ans de combats.
En 1992, 1,7 millions d'entre eux étaient réfugiés
dans d'autres pays.
• Dépenses militaires ~ Entre 1983 et 1992, le pays
a importé pour 425 millions de dollars d'armes
conventionnelles. En 1990, les importations
d'armement représentaient à 27 dollars par habi~

tant et le pays comptait 180 militaires pour un
médecin.

Myanmar
Au Myanmar, un grand nombre de groupes ethniques
luttent depuis des décennies pour j'autonomie ou
l'indépendance. En dépit de changements politiques
récents, ces conflits pourraient se poursuitJfe pendant
de nombreuses années.

• Sécurité alimentaire ~ Les conflits et leurs consé,
quences entraînent un taux élevé de malnutrition
infantile. Un tiers des enfants de moins de cinq ans
souffrent de malnutrition.
• Sécurité de l'emploi et du revenu· Environ 35 %
de la population rurale vit dans une extrême pau~

vreté.
• Violations des droits de l'homme· Des élections
nationales ont été organisées en 1990, mais le pou·
voir militaire a refusé d'accepter les résultats et le
pays reste régi par la loi martiale. Plus de
1 000 opposants politiques sont emprisonnés. Mme
Aung San Suu Kyi, une des figures de l'opposition
et lauréate du Prix Nobel de la Paix en 1991, est
assignée à résidence depuis plus de quatre ans. On
signale dans diverses parties du pays des violations
brutales et persistantes des droits de l'homme,
notamment des tortures.
• Conflits, y compris ethniques - Le Myanmar
compte une bonne dizaine de minorités ethniques
importantes, dont beaucoup luttent contre le pou·
voir central depuis l'indépendance. La plus nom·
breuse est celle des Karen (l0 % de la population),
suivie par les Arakaniens (7 %) et les Shan (7 %).
Plus de 1 000 personnes sont mortes au cours de
combats depuis 1989. En 1992, plus de 250000
membres de la minorité musulmane de l'Etat
d'Arakan (les Rohingas) se sont réfugiés au
Bangladesh. Au total, entre 5 et 10 % de la popu~

lation ont dû quitter leurs foyers, soit pour une
autre région du Myanmar, soit pour l'étranger.
• Dépenses militaires· Le budget militaire a aug~

men té de 10 % en 1992~1993 et représente désor­
mais 35 % du budget de l'Etat, soit 6 % du PIB. Les
armes constituent plus d'un cinquième des impor~

tations totales du pays.
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Soudan
Le Soudan e5l confronté à l'une des ph.u gTGves crises
humanitaires au monde. Il n') a guère de perspective
de mettre fin au. c)ck infernal de la guerre et de la
famine.

• Sécurité alimentaire· Entre 1980 et 1991. la pro·
duction alimentaire nationale par habitant a dimi·
nué de 29 % dans le sud du pays. La production
agricole a été mise à mal par la guerre et le minage
des terres agricoles. Les deux côtés se servent de la
nourriture comme d'une arme en bloquant j'aide
alimentaire. Dans le sud du pays, les villes de
Kongor, Ame el Ayod sont connues sous le nom de
"triangle de famine". Les taux de sous·alimentation
dépassent 80 % et les taux de mortalité sont supé·
rieurs à 250 pour 1 000 habitants.
• VioIations des droies de l'homme· En réaction à
la guerre civile Qui ravage le pays, le pouvoir mili·
taire a interdit les parfis politiques. Des centaines
d'opposants suppos~s sont détenus sans jugement.
• Conflits,)' compris ethniques - Le pa)'s a ~té

dévasté par deux guerres civiles entre la majorité
du Nord (75 % de la population) et la minorité du
Sud. La première guerre, entre 1955 et 1972, a
coûté la vie à 500 000 personnes. Le conflit actuel
a commencé en 1983 et a fait à ce jour 260 000
morts. La principale force d'opposition est l'Armée
populaire de libération du Soudan, qui s'est scin­
dée en deux factions en 1992. Les conflits entre ces
factions ont aussi entraîné la mort de milliers de
personnes et le déplacement de centaines de mil­
liers d'autres. Plus de 250 000 Soudanais se sont
réfugiés à l'étranger.
• Dépenses militaires - Entre 1983 et 1992, le
Soudan a importé pour 532 millions de dollars
d'armes conventionnelles.

Zaïre
Le Zafu sombre dans {'anarchie d: mesure que la plu­
part des infrastTuctures gouvernementales se désintè­
gre",. Pillages et bmutes sont une réalité quotidienne.

• SécuTicé alimentaire - Le prix d'un sac de riz ou
de manioc, qui double cous les quinze jours, est
désormais hors de pon~e de la plus grande partie
de la population. A Kinshasa, la capitale, de nom­
breuses personnes vivent de l'aide alimentaire, et
partent vers les zones rurales en quête de nourri·
ture.
• Sécurité de L'emploi et du ret/enu - Pendant les
années 80, le revenu annuel par habitant a dimi­
nué en moyenne de 1,3 % par an et 70 % de la
population vit en deçà du seuil de pauvreté. Le
gouvernemenr est prariquemeot en cessation de
paiemenr depuis dix ans, en grande panie du fait
d'une corruption effrénée et d'erreurs de gesrÎon.
Les changements répétés d'unités de compte am
déclenché des émeutes dues au refus des commer­
çants d'accepter les nouveaux billets. La dernière
émission en date, en 1993, a fait s'effondrer des
pans entiers de l'économie. Une bonne partie du
s~cteur moderne a été détruite par les pillages et la
violence,
• Violations des droiu de l'homme - L'absence d'un
gouvemement efficace constirue le problème poli­
tique central du pat·s. Le président, qui aurait
détourné plus dt: 5 milliards de dollars, n'a cédé que
le strict minimum aux forces réclamant une tran­
sition vers la démocratie, avant de refuser d'aban­
donner le pouvoir. Il est protégé par une garde
d'élite de 20 000 soldats.
• Conflits, 'Y compris ethniques - Le Zaïre est
confronté à de nombreuses menaces de sécession et
à deux guerres ethniques prolongées; au Kiwu,
dans l'est du pays, et au Shaba, dans le sud. Pour
éviter la sécession du Shaba, riche en cuivre, le
pouvoir s'est engagé dans une forme de "nettoyage
ethnique", A la fin de 1993, des milliers de per·
sonnes ont trouvé la mort dans des luttes eth­
niques. Au total, plus de 800 000 personnes aor été
chassées de chez elles par de tels conflits.



Annexe 2

Exemples d'intégration sociale
, .
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SUCCES DANS L'INTEGRATION SOCIALE

Malaisie
La Malaisie offre l'un des exemples les plus frappants

de politique constructive en faveur d'un groupe ethnique défavorisé.
En parvenant à un large consensus national sur cet objectif,

eUe bâtit une société plus unie et plus prospère.

La diversité raciale de la Malaisie remonte à l'administra~

tion britannique. Le pouvoir colonial a en effet encouragé
l'immigration chinoise afin de développer le commerce et
l'exploüation minière. Plus de quatre millions de Chinois se
SOnt installés dans le pays, dont deux millions dans l'inten~

tion d'y rester. Les Britanniques ont aussi fait appel à la
main-d'oeuvre indienne pour exploiter les plantations de
caoutchouc, de canne à sucre et de café, et pour faire fonc~

tionner certains services publics tels que l'adduction d'eau
et l'électricité et les télécommunications. Il en résulte que
la population de la Malaisie se compose à 61 % de
Bumiputras (populations autochtones), à 30 % de Chinois
et à 8 % d'Indiens.

La politique coloniale a polarisé le développement éco­
nomique selon les clivages raciaux. Les Chinois et les
Indiens ont acquis une position dominante dans le secteur
moderne urbain, tandis que la plupart des Malais de souche
se cantonnaient dans les activités traditionnelles, essentiel­
lement rurales, telles que la culture vivrière du riz et la
pêche. En 1970, les populations chinoise et indienne possé~

daient 33 % des actifs des sociétés commerciales contre 2 %
seulement pour les Bumiputras (le reste était détenu par des
étrangers). Ainsi, alors que la population bumiputra, majo~

ritaire, contrôlait le système politique, elle n'avait qu'une
faible prise sur l'économie.

Ce déséquilibre a produit des tensions croissantes qui, en
mai 1969, ont débouché sur des émeutes raciales suivies
d'une dissolution du Parlement, de la création d'un Conseil
national des opérations pluri~ethnique et, en 1971, de la
mise en place d'une "nouvelle politique économique" (NEP).

La NEP avait deux objectifs principaux: restructurer la
société de façon que le revenu et les activités ne soient plus
répartis en fonction des clivages ethniques, et éradiquer la
pauvreté.

Il s'agissait d'accroître le poids économique des
Bumiputras par le biais de quotas de propriété établis selon
des critères ethniques. D'autres quotas ont été fixés pour les

emplois de l'administration fédérale, la participation aux
forces armées, la propriété foncière et les bourses scolaires.

La pauvreté étant concentrée dans les zones rurales, les
pouvoirs publics ont institué des agences de développement
rural et injecté des fonds dans ce secteur d'activité, notarn~

ment sous forme de projets d'irrigation, de services sociaux et
d'infrastructures rurales. Les pouvoirs publics ont également
continué d'investir fortement dans l'éducation.

Les résultats On[ été impressionnants. Entre 1970 et
1990, la proportion des actifs des sociétés commerciales pos­
sédés par les Bumiputras est passée de 2,4 % à 20,3 % et le

.nombre de foyers touchés par ta pauvreté a enregistré une
chute vertigineuse, passant de 49 % à 16 %.

Entre 1980 et 1991, la croissance économique moyenne
par habitant a aneint 2,9 % par an. Les progrès accomplis
par la Malaisie sur la voie de l'intégration sociale reposent
pour une large part sur une répartition aussi large que pos~

sible des fruits de l'expansion économique.
Cette amélioration se reflète clairement dans les indica~

teurs du développement humain du pays. Entre 1970 et 1991,
l'indicateur de développement humain a progressé pour
chaque communauté, mais l'amélioration a été plus forte pour
les Bumiputras (38 %) que pour les Chinois (20 %).
Cependant, J'indicateur de développement humain des
Bumiputras reste inférieur (0,730) à celui des Chinois (0,896).

En 1991, pour prolonger cette réussite, le gouvernement
a adopté une nouvelle politique de développement (NDP).
Celle~ci a assoupli les quotas précédemment établis en faveur
des Bumiputras, mais continue d'opérer une redistribution
des ressources à leur profit. Quelque 56 % des 1,3 million
d'emplois qui devraient être créés entre 1990 et l'an 2000
devraient être attribués aux Bumiputras.

Si la stimulation de la croissance est le point focal de la
NDP, celle~ci reconnaît également que certaÎns groupes et
régions ne bénéficient pas encore d'un accès égal aux possÎ~

bilités offertes. L'élimination de la pauvreté impose donc de
se concentrer sur les plus pauvres d'entre les pauvres afin
d'améliorer leurs qualifications et d'élever leurs revenus.
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SUCCES DANS L'INTEGRATION SOCIALE

Maurice
Société multiraciale, Pile Maurice s'est résolument employée

à maintenir sa diversité culturelle, tout en favorisant l'égalité des chances
par l'intermédiaire d'un programme social de grande ampleur.

L'Ile Maurice oe possède pas de population autochtone. Aussi,
lorsque les Français ont colonisé l'ile, ils ont fait venir
d'Afrique et de l'Île voisine de Madagascar des esclaves pour
travailler dans les plantations de canne à sucre. Après l'abo·
lirion de l'esclavage, les propriétaires fonders firent appel à
des travailleurs sous contrat venus de Chine et du sous·conti·
nent indien. Ces vagues d'immigration ont abouti à la for~

mation d'une grande variété de groupes ethniques. Selon le
recensement de 1990, la population compte 51 % d'hindous,
16 % de musulmans et 2 % de sino~mauriciens. les 31 % res~

tants étant d'origine franco~mauricienne,africaine ou métisse.
L'Ile Maurice s'est résolument appliquée à garantir des

droits égaux à chacun de ses groupes ethniques. Comme dans
beaucoup d'autres pays, l'égalité est inscrite dans la loi: la
constitution interdit explicitement toute forme de discrimi·
nation fondée sur la race, le sexe ou la religion et prévoit
une représentation nationale pour les minorités.

Le pays a également entrepris de préserver son patri·
moine culturel. Les langues en offrent un bon exemple. La
langue officielle est l'anglais, mais le français et le créole
sont parlés par davantage de gens. Les langues asiatiques,
notamment l'hindi, le tamoul, le télougou, l'ourdou et le chi~

nois mandarin, sont enseignées comme matières à option
dans les écoles. La radio et la télévision réservent à ces
langues un temps d'antenne à peu près proportionnel au
nombre de locuteurs.

C'est toutefois l'éducation qui constitue le principal fac,
teur de cohésion sociale et de progrès économique. L'ensei­
gnement primaire et secondaire est gratuit et les taux de fré~

quentation scolaire sont élevés. En 1991, lorsqu'il est apparu
que les enfants pauvres recevaient une éducation inférieure
à la normale, le Schéma directeur de l'éducation a réservé
une aide spéciale aux écoles enregistrant des résultats
médiocres.

La réussite de l'Ile Maurice dans la promotion d'une
société diversifiée n'est pas imputable aux seuls pouvoirs
publics. Le pays compte également de nombreuses associa~

tions civiles représentant une myriade de groupes sociaux,
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qui défendent son patrimoine culturel et ont voix au cha~

pitre lors des campagnes éleccorales.
Les pouvoirs publics mettent également l'accent sur les

dépenses sociales et n'ont jamais entretenu d'armée perma~

nente. Moins de 5 % du budget de l'Etat· soit seulement
0,2 % du PNB· sont consacrés à la défense, ce qui permet
d'appliquer un programme social de grande ampleur. L'accès
aux soins médjçaux est facile et gratuit pour tous. La mal·
nutrition persiste, mais le gouvernement a pris des mesures
pour la réduire, notamment par une distribution de lait gra·
tuit pour les femmes enceintes et les nourrices ainsi qu'un
programme de cantines scolaires.

Entre 1975 et 1990, la proportion d'enfants de moins de
cinq ans souffrant de malnutrition est tombée de 32 à 17 %.
Outre la gratuité de l'éducation et des soins médicaux, l'Ile
Maurice a instauré un régime de retraites pour les personnes
âgées, des subventions réduisant le prix du riz et de la farine
et un début d'assistance~chômage.

Ces dépenses sociales forment l'assise d'une bonne santé
économique. Entre 1960 et 1991, le revenu par habitant est
passé d'environ 300 dollars à 2380 dollars. Suite à une
période d'ajustement structurel, l'économie s'est considéra·
blement diversifiée. Alors que le chômage avoisinait 30 %
au début des années 80, il était retombé à 3 % en 1992.

Ces résultats ne doivent pas occulter la persistance de
fortes disparités économiques. Plus de 50 % des terres culti~

vées appartiennent à 19 grandes exploitations, contrôlées
par quelques grandes familles. Le reste des terrains est par~

tagé entre 33 000 petits cultivateurs dont les lopins ont en
moyenne une surface voisine d'un hectare.

En tout état de cause, la croissance et la diversification
de l'économie ont contribué à accroître les salaires réels et à
redistribuer les revenus. Entre 1980·1981 et 1991 ~ 1992, le
coefficient de Gioi exprimant la répartition du revenu est
tOmbé de 0,45 à 0,38.

L'Ile Maurice connaît encore des problèmes économiques
et sociaux, mais elle offre un modèle remarquable alliant pro~

grès économique et diversité sociale.
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SUCCES DANS L'INTEGRATION SOCIALE

Zimbabwe
Le Zimbabwe a obtenu des résultats impressionnants en matière d'intégration sociale.

Après l'indépendance, le gouvernement a entrepris de rassurer les Blancs en garantissant
que leur patrimoine serait respecté, mais il a aussi concentré les dépenses publiques

sur les services sociaux de base, orientant ainsi des ressources tiers la communauté noire défavorisée.

Malgré un long passé colonial, facteur de division, une âpre
guerre de libération et des tensions entre les deux principaux
groupes politiques, le Zimbabwe, suite à son indépendance,
a connu une transition relativement douce vers un gouver­
nement à majorité noire. D'autres pays africains nouvelle­
ment indépendants ont connu des effusions de sang ou un
exode massif des Blancs, mais d'emblée, le Zimbabwe a offert
à sa population blanche la sécurité, la liberté et une protec·
tion juridique, tout en renforçant les investissements en
faveur de la population noire.

L'une des clauses du traité mettant fin à la guerre civile
au Zimbabwe interdisait l'expropriation des exploitations
agricoles détenues par les Blancs. Le gouvernement a honoré
cet engagement et accordé aux Blancs certains postes minis~

tériels stratégiques, notamment le ministère de l'Agriculture
et le ministère du Commerce et de l'Industrie. Ces mesures
ont rassuré la communauté blanche en lui montrant que sa
présence était la bienvenue dès lors qu'elle était prête à tra~

vailler dans le nouveau cadre démocratique.

Cependant, les garanties offertes aux Blancs ont aussi
pérennisé des inégalités considérables. Cette communauté
possède encore près de la moitié des terres et presque tous
les moyens de production minière et industrielle. En 1989,
elle a reçu 70 % des crédits à l'agriculture, des services de
vulgarisation agricole et d'autres services.

Outre la réconciliation entre les communautés noire et
blanche, le nouveau parti gouvernemental (ZANU) devait
résoudre les conflits qui l'opposaient au ZAPU, groupe rival
qui avait aussi combattu pour l'indépendance. Ces diver~

gences ont finalement été surmontées en 1987, avec la signa~

ture d'un Accord d'unité offrant une amnistie générale aux
dissidems.

Bien qu'il n'y ait pas eu de redistribution directe des
terres et autres ressources, le gouvernement a donné la prio~

rité aux dépenses sociales dans les terres municipales qui
abritent la plus grande partie de la communauté noire.
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Depuis 1980, environ 2 000 écoles primaires et 1 200 écoles
secondaires y ont été construites.

Entre 1982 et 1988, les programmes de soins médicaux
élémentaires ont é(é largemem diffusés dans les zones rurales.
Le gouvernement a aussi réorienté les services agricoles vers
les terres municipales, et sa polüique de soutien des prix a
amélioré le revenu des petits exploitants.

Malgré un investissement considérable consacré au déve·
loppement humain, la croissance économique a été déce·
vante pendant les années 80. L'investissement privé a chuté
par rapport au PlB et la population active a augmenté plus
vite que l'emploi: seul un élève sur trois trouvait un emploi
dans le secteur formel à la sortie de l'école. A la fin des
années 80, la nécessité de profondes réformes économiques
est devenue évidente. Ainsi, en 1991, les pouvoirs publics
lançaient un programme d'ajustement structurel.

Ce programme a contribué à stabiliser l'économie,
moyennant un coût humain important. Le gouvernement a
notamment mis fin à la gratuité de l'enseignement et des
soins médicaux. En conséquence, les abandons scolaires et
le taux de mortalité infantile ont augmenté. Le Zimbabwe a
un niveau de développement humain supérieur à la moyenne
de l'Afrique subsaharienne. Ainsi, l'espérance de vie à la
naissance y est plus longue de huit ans. Cependant, le pays
ne dispose pas d'un système de protection sociale efficace
pour les plus pauvres, qui voient leur niveau de vie baisser
depuis plusieurs années. Le gouvernement a certes instauré
un Fonds social pour atténuer les effets de l'ajustement pour
les populations défavorisées, mais rares sont ceux qui en ont
bénéficié. En 1992, leurs difficultés se sont aggravées après
qu'une terrible sécheresse accablante eut anéanti la plupart
des cultures dans les terres communales.

Le Zimbabwe a accompli des progrès remarquables en
matière d'intégration sociale. Son principal succès a consisté
à élever le niveau de développement humain de la commu~

nauté noire sans limiter les possibilités offertes à la popula~

tian blanche, faisant ainsi l'économie de tensions sociales.
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CHAPITRE 3

Récolter les dividendes
de la paix

ENCADRE 3.1

Les conflits armés s'amplifient à l'intérieur des nations

Martelez les épées et tran5formez~les en socs
de charrue, martelez les Lances et transfOT;
mez-les en ébranchoirs. Les nations ne doi~

vent plus poner le glaive contre les nations.
Les nations doivent désapprendre à faire la
guerre.

Avec la fin de la guerre froide, il a
semblé que le moment était venu de
concrétiser cette prophétie. Cependant.
cet espoir s'est pour l'instant révélé illu­
soire. La disparition des oppositions idéo­
logiques a suscité une certaine réduction
des dépenses militaires, mais ce mouve-

Les conflits semblent changer de
nature: les guerres entre Etats cèdent
la place à des conflits au sein même
des nations. Sur les 82 conflits armés
recensés entre 1989 et 1992, trois seu~

lement opposaient des Etats. S'ils nais~

sent souvent de divisions ethniques,
beaucoup ont également un caractère
politique ou économique.

Pour l'essentiel, ces conflits sur,
viennent dans des pays en dévelop,
pement. En 1993, 42 pays étaient
aux prises avec des conflits majeurs,
et 37 autres étaient en proie à des
violences politiques. Soixante~cinq

de ces 79 pays étaient des pays en
développement

Aucune région du monde n'est
épargnée. En Europe, sont touchés la
Bosnie, la Géorgie, le Royaume~Uni

et la Turquie; au Proche-Orient,
l'Irak, Israël et le Liban ; en
Amérique latine, la Colombie et le
Guatemala; en Asie, le Bangladesh,
l'Inde, l'Indonésie, l'Iran, le Myanmar,
le Pakistan, les Philippines, la
République démocratique populaire
lao, Sri Lanka, et le Tadjikistan; en
Afrique, l'Afrique du Sud, l'Angola,
l'Ethiopie, le Maroc, l'Ouganda, la
Somalie, le Soudan, le Tchad, le
Zaïre et le Zimbabwe.

Les conflits qui se déroulent à
l'intérieur des pays sont souvent de
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longue durée. Plus de la moitié des
conflits qui faisaient rage en 1993
avaient débuté plus de dix ans aupa­
ravant et avaient causé la mort de 4
à 6 millions de personnes. Entre
1989 et 1992, ces conflits ont fait
plus de mille morts par an dans huit
pays: Afghanistan, Angola, Inde,
Pérou, Philippines, Somalie, Soudan
et Sri Lanka.

Ces conflits ont aussi contraint
des millions d'individus à fuir leur
pays pour échapper à la répression et
à la mort. En 1983, neuf pays
avaient connu un exode de popula~

tian supérieur à 50 000 personnes.
En 1992, ils étaient 31 dans ce cas.
Au cours des dix dernières années,
les réfugiés provenaient essentielle,
ment des pays suivants
l'Afghanistan (4,3 millions de réfu~

giés), l'ex~Yougoslavie (l,8 million)
et le Mozambique (1,7 million).

Depuis 1945, les guerres et autres
conflits armés ont causé la mort de
plus de 20 millions de personnes. En
ces temps de "paix", le nombre des
victimes ne semble pourtant pas
vouloir diminuer. A moins que les
Etats et la communauté internatio­
nale ne prennent des mesures éner·
giques, le tribut payé en vies
humaines continuera d'augmenter.

ment reste encore de faible ampleur.
Environ 30 millions de personnes restent
employées dans les forces armées sur la
planète. Les vastes arsenaux d'armes
nucléaires qui subsistent sont suffisants
pour détruire plusieurs fois toute vie sur
terre. Enfin, on recense à tout moment des
dizaines de conflits militaires dans les
points chauds du globe (encadré 3.1).

De plus en plus, ces conflits ne mena'
cent plus seulement la vie des militaires,
mais aussi celle des populations civiles. Au
début de ce siècle, environ 90 % des vic~

times de guerre étaient des soldats.
Aujourd'hui, environ 90 % sont des civils.
Cette inversion des proportions est un
véritable désastre.

La militarisation de sociétés entières
est devenue l'un des plus graves sujets
d'inquiétude de ce siècle. Dans les pays
industrialisés, le développement d'armes
coûteuses et sophistiquées se traduit par
une interpénétration croissante du progrès
technologique et du progrès militaire. En
1990, les activités de recherche et de
développement occupaient entre 5 et 7
millions de personnes dans le monde.
Environ 1,5 million d'entre elles tra~

vaillaient dans le secteur militaire.
Assurément, cette militarisation du

processus politique suscite des oppositions.
Dans de nombreux pays industrialisés, des
groupes pacifistes combattent vigoureuse,
ment le principe même de la course aux
armements. Cependant, l'inexorable
logique de l'équilibre de la terreur a fer­
mement maintenu au premier plan les
considérations militaires, si bien que le
complexe militaro~industriela pu conser,
ver une influence étendue sur des sociétés
entières, encourageant l'idée qu'il n'y
avait de sécurité que militaire.

Les militaires tiennent également une
place centrale dans les pays en dévelop­
pement. Cependant, dans ce cas, leur rôle
a tendance à peser directement sur la
sphère politique, sans nécessairement pas'
ser par le domaine technologique. Là où
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Revenu consolidé de
49% de la population

mondiale
815 milliards S

Dépenses militaires
mondiales en 1992

815 milliards $

o
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DIAGRAMME 3.1

les dépenses militaires mondiales sont égales au
revenu de près de la moitié de la population du globe
En milliards de dollars des Etats-Unis

SOO

400

600

termes de réduction des dépenses mili~

taires dans les pays industrialisés. La poli~

tique générale consiste à poursuivre les
programmes des années 70 et 80. Certains
achats d'armes ont été différés et certains
projets annulés. Cependant, dans l'en~

semble, la politique consiste "à faire la
même chose, mais en moins grand". Peu
d'efforts sont accomplis pour concevoir un
système de sécurité totalement nouveau.

C'est en partie une question de taille et
en partie une question d'inertie. Les
énormes organisations commerciales et
militaires manquent considérablement de
souplesse, si bien qu'une réduction de la
production et des achats d'armement peut

Les changements spectaculaires qui ont
marqué le climat politique international
n'ont été que partiellement répercutés en

Le désarmement dans les pays
industrialisés

les institutions démocratiques ne sont que
faiblement développées, les forces armées
reçoivent généralement davantage de
fonds et sont mieux organisées que les
autres corps de l'Etat ~ et sont souvent en
position de force pour régenter le proces~

sus politique et subvertir la démocratie.
Cette omniprésence de la culture mili~

taire dans les pays industrialisés et en déve~

loppement s'est reflétée dans les dépenses
militaires mondiales, qui ont atteint un
record historique en 1987. La réduction de
ces dépenses, intervenue au cours des der~

nières années, est un signe encourageant.
Cependant, il reste à l'évidence un long
chemin à parcourir. Les dépenses militaires
demeurent très élevées, dans un contexte
mondial d'insécurité humaine croissante
(diagramme 3.1). Pour l'essenriel, les
réductions des dépenses militaires inter~

viennent dans les pays industrialisés. Entre
1987 et 1991, les dépenses militaires mon~

diales sonr passées de 995 milliards à 855
milliards de dollars (rableau 3.1). Dans les
pays industrialisés, elles sont tombées de
850 milliards à 725 milliards de dollars
(soit un recul de près de 15 %) ; dans les
pays en développement, elles sont passées
de 145 milliards à 130 milliards de dollars
(soit une baisse de 10 %).

TABLEAU 3.1

Dépenses militaires mondiales et dividendes de la paix
(en milliards de $ EU aux prix et aux taux 1993 1994 Total
de change de 1991) 1987 1988 1989 1990 1991 1992 (est.) (est.) 1987-94

Dépenses militaires n~efJes

Monde 995 970 945 890 855 815 790 767 7027
Pays industrialisés~ 850 835 815 760 725 690 669 649 5993
Pays en développement 145 135 130 130 130 125 121 118 1 034

Dividendes réels de la paix cumulés
Monde 0 25 50 105 140 180 205 228 933
Pays industrialisés~ 0 15 3S 90 12S 160 181 201 807
Pays en développement 0 10 15 15 15 20 24 27 126

Total
1995 1996 1997 1998 1999 2000 1995-2000

Dépenses militaires projetées~

Monde 744 722 700 679 659 639 4 143
Pays industrialisés~ 630 611 593 575 558 541 3508
Pays en développement 114 111 107 104 101 98 635
Dividendes potentiels de la paix cumulés
Monde 23 45 67 88 108 128 459
Pays industrialisés& 19 38 56 74 91 108 386
Pays en développement 4 7 11 14 17 20 73

a. la Chine est incluse dans le groupe des pays industrialisés aux fins de la présente comparaison.
b. A supposer une réduction annuelle de 3 %.
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ENCADRE 3.2

La menace nucléaire persiste

susciter de sérieux problèmes. Les coupes
budgétaires tendent à être encore plus
lentes dans la recherche et le développe~

ment. En effet, même s'ils achètent moins
d'armes, les gouvernements entendent
conserver leur capacité à se procurer les sys~

tèmes les plus sophistiqués. Ils s'inquiètent
également de nouvelles menaces poten~

tieiles ~ en particulier les conflits ethniques
et territoriaux en Europe. Dans ces condi~

L'effet le plus positif de la fin de la
guerre froide a été de réduire les
risques de catastrophe nucléaire. La
menace n'a pas pour autant disparu.
La réduction de l'arsenal nucléaire
constitue aujourd'hui l'un des prin~

cipaux sujets de préoccupation. Les
Etats~Unis et l'Union soviétique (ou
les Etats qui lui ont succédé) ont
signé le Traité sur les forces
nucléaires intermédiaires (1987) et
les deux accords concernant la
réduction des armes stratégiques
offensives, START 1 (1991) et
START Il (1993). S'ils ont contri·
bué à la détente, ces accords ont
néanmoins d'importantes limites.
Par exemple, ils spécifient que les
ogives nucléaires doivent être déta~

chées de leurs vecteurs, mais ne pré~

cisent pas qu'elles doivent être
détruites. En réalité, ni les Etats~

Unis ni la Russie n'ont élaboré un
programme techniquement ou poli~

tique ment réalisable de démantèle~

ment des ogives ou de destruction de
leurs composants nucléaires, si bien
que ces ogives pourraient représen~

ter une menace pour les générations
à venir. L'éclatement de l'Union
soviétique a également compliqué les
choses, puisqu'il faut désormais pas­
ser des accords avec les Etats qui lui
ont succédé. Cependant, l'Ukraine a
récemment ratifié le traité START
1, ce qui permet à START Il
d'entrer en vigueur.

La prolifération nucléaire consti~

tue l'autre grand sujet de préoccupa~

tian. Outre les cinq puissances
nucléaires reconnues (Chine, Etats~

Unis, France, Royaume~Uni et
Russie) et les trois Etats succes~

seurs de l'Union soviétique sur le
territoire desquels des armes
nucléaires sont stationnées (Bélarus,
Kazakhstan et Ukraine), trois pays
seulement posséderaient de telles
armes ou seraient capables d'en
déployer dans un bref délai (Inde,
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Israël et Pakistan). On pense qu'au
moins quatre autres Etats aspirent au
statut de puissance nucléaire
(Algérie, République populaire
démocratique de Corée, Irak et
Iran). On soupçonne la Libye et la
Syrie d'avoir la même ambition,
mais de manquer des ressources
nécessaires pour rendre cette menace
crédible. Point positif, trois autres
Etats semblent avoir mis un terme au
développement d'armes nucléaires
(Afrique du Sud, Argentine, Brésil).

Jusqu'ici, 157 pays ont signé le
Traité de non~prolifération de 1967,
que d'aucuns proposent de proroger
pour une durée indéterminée, après
1995. On peut toutefois se demander
si ce traité sera maintenu. Certains
pays expriment un désaccord de
principe et déplorent que le traité
crée un "apartheid nucléaire" en
conférant un net avantage aux pre~

miers pays qui se sont dotés de
l'arme nucléaire. Par ailleurs, cer~

tains pays en développement éprou~

vent des réticences à l'idée d'accep~

ter des restrictions susceptibles de les
empêcher d'acquérir une technoto~

gie majeure qui a également des
applications civiles.

Des problèmes d'ordre pratique
se posent également. Le traité repose
essentiellement sur le contrôle des
transferts de technologie. Or, ce
contrôle s'est révélé difficile à coor~

donner entre pays exportateurs. Il
repose aussi trop sur les menaces que
font peser les grandes puissances, et
pas assez sur un système d'incitations
communes.

Problème plus crucial, cer~ins

pays se sentent encore menacés par
leurs voisins et considèrent la pos~

session d'armes nucléaires comme un
moyen de dissuasion efficace.
Comme pour les pays industrialisés,
la seule façon de décourager ta pro~

duction d'armes nucléaires est d'éli~

miner les causes de conflit.

tions, dirigeants et militaires sont rentés de
s'accrocher aux structures existantes.

L'opposition au changement peut pro~

venir de différentes directions. Agitant le
spectre des pertes d'emplois, les fabricants
d'armes font pression sur leurs gouverne~

ments pour qu'ils achètent davantage
d'armes, accroissent leurs subventions et
soutiennent davantage les exportations.
Par crainte du chômage, les responsables
politiques locaux dénoncent eux aussi la
fermeture des usines et des bases mili~

taires. Enfin, au sein des forces armées,
officiers et soldats ne souhaitent guère être
rendus à la vie civile.

Cette résistance ralentit le processus
sans toutefois l'arrêter: les contraintes
budgétaires ont elles aussi voix au cha~

pitre. Ainsi, la politique adoptée aux
Etats~Unis privilégie la réduction des
dépenses militaires pour diminuer un défi­
cit budgétaire gigantesque. La montée des
difficultés économiques entraine égale~

ment de fortes baisses dans les douze pays
membres de la Communauté des Etats
Indépendants. Même si les premières
réductions sont généralement les plus
faciles, les tensions auxquelles sont sou~

mis les budgets nationaux devraient se tra~

duire par de nouvelles baisses des dépenses
militaires. Sachant que les pays industria~

lisés ont réduit leur budget militaire
d'environ 4 % par an entre 1987 et 1992,
un objectif de réduction de 3 % par an ne
semble pas hors de portée sur la période
comprise entre 1993 et 2000.

L'Europe occidentale n'a pas encore
beaucoup réduit ses dépenses. Le projet
d'armement le plus coûteux ~ celui de
III'Hélicoptère européen de combat", déve~
loppé par quatre pays et conçu pour com~
battre l'ennemi communiste ~ se poursuit
malgré la fin de la confrontation Est­
Ouest. Ailleurs, on assiste même à une
hausse de la production d'armes. Ainsi,
l'Australie et le Japon se sont engagés à
maintenir, voire à développer leurs indus~

tries d'armement sur le long terme.

Il ne faut pas non plus écarter la
menace nucléaire. Si elle a diminué, elle
n'a nullement disparu. Les ttaités START
1 et II, par exemple, prévoyaient de sup~

ptimer plus de 20 000 ogives des arsenaux
des pays possédant l'arme nucléaire. Or,
pas une seule n'a été détruite à ce jour.
Plusieurs pays poursuivent leurs pro~

grammes d'armement nucléaire, ce qui
pourrait repousser les espoirs d'une dispa~

rition de la menace nucléaire dans un ave~

nit lointain (encadré 3.2).
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Le désarmement dans les pays en
développement

La réduction des dépenses militaires est
encore plus lente dans les pays en déve~

lappement. Entre 1960 et 1987, les
dépenses militaires de ces pays ont aug~

men té trois fois plus vite que celles des
pays industrialisés, passant de 24 à 145
milliards de dollars. Etrangement, très peu
de voix se sont élevées contre cette évo~

lution, qui représente une hausse de 7,5 %
par an, contre 2,8 % pour les pays indus~

trialisés. La part des pays en développe~

ment dans les dépenses militaires mon~

diales est ainsi passée de 7 à 15 %. Une
large fraction de ces dépenses (un tiers)
est imputable aux pays du Proche-Orient
et d'Aftique du Nord. Le reste - c'est-à­
dire la vertigineuse somme de 95 milliards
de dollars par an - est dépensé par certains
des pays les plus pauvres du globe.

Les pays en développement ont souvent
justifié le montant de ces dépenses mili~

raires en arguant qu'elles constituaient un
élément de dissuasion face aux menaces
d'intervention des superpuissances ou des
pays voisins, et qu'elles leur permettaient
de se faire respecter sur la scène interna,
tionale. Ils font également valoir que
l'armée constitue une source importante
d'emplois et donne lieu à des retombées
technologiques pour llindustrie civile.

Il n1est pas sûr que ces dépenses aient
accru la sécurité du citoyen ordinaire de
ces pays. Dans les pays en développementl
les risques de décès dus à des carences de
la politique sociale (malnutrition ou
défaut de prophylaxie) sont 33 fois supé­
rieure aux risques de décéder au cours
d'une guerre d1agression lancée par un
pays étranger. Pourtant, ces pays comptent
en moyenne 20 soldats pour chaque méde~

cino En tout état de cause, les soldats
auraient plutôt tendance à faire diminuer
la sécurité personnelle qu'à la faire aug~

menter. Les pays en développement sont
rarement impliqués dans des conflits entre
Etats, mais un grand nombre d'entre eux
ont recours aux forces armées pour répri,
mer leur propre population.

Les dépenses d'armement renferment
une autre menace pour la sécurité
humaine: elles absorbent de précieuses
ressources qui auraient pu servir au déve~

loppement humain (diagramme 3.2).
Pendant la seule année 1987, le monde en
développement a puisé plus de 34 mil­
liards de dollars dans ses maigres réserves
en devises pour importer des armes (la
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même année, 75 % du commerce mondial
d'armement s'est orienté vers les pays
pauvres).

A eux deux, l'Inde et le Pakistan ont
réalisé plus de 18 % des importations
mondiales d1armement l soit pratiquement
deux fois plus que l'Arabie saoudite.
L'Afrique subsaharienne offre un exemple
encote plus ftappant : la part du PIB régio­
nal consacrée aux dépenses militaires y est
passée de 0,7 % en 1960 à 3 % en 1991.
Sur une période marquée par d'importants
ajustements structurels, les dépenses
sociales ont beaucoup plus souffert que les
dépenses militaires.

Les dépenses militaires privent ainsi les
programmes de développement humain de
sommes énormes. Même certains des pays
les plus pauvres dépensent beaucoup plus
pour leur armée que pour l'éducation et la
santé de leurs habitants. C'est le cas de
l'Angola, de l'Ethiopie, du Mozambique,
du Myanmar, du Pakistan, de la Somalie
et du Yémen.

Il est réconfortant de constater que les
pays qui dépensent très peu pour leur
défense et bien davantage pour leur déve~

loppement humain parviennent mieux à
protéger leur souveraineté nationale que
ceux qui consacrent des sommes massives
à l'armement. Il suffit de comparer les
expériences relativement pacifiques du
Botswana, du Costa Rica et de l'Ile
Maurice aux conflits que connaissent
l'Irak, le Myanmar et la Somalie.

Certaines régions en développement
réduisent néanmoins leur dépenses d'arme~

ment. Parfois, notamment au Proche~

Orient, cette évolution ne résulte pas d'un
choix raisonné, mais d1un embargo sur les
armes. Cependant, certains pays
d'Amérique latine en plein ajustement
structurel réduisent eux aussi ces dépenses.
En revanche, la situation s'est aggravée en
Asie du Sud et en Afrique suhsaharienne,
où les armées ont continué à s'étoffer sur
un arrière·plan de misère humaine (tableau
3.2). Bien qu'elles comptent 800 millions
de personnes vivant dans la pauvreté abso~

lue, ces deux régions n'ont cessé de consa~

crer des sommes considérables aux arme~

ments : 19 milliards de dollars en Asie du
Sud et 8 milliards de dollats en Afrique
subsaharienne.

Cette situation est en partie imputable
aux pays industrialisés, qui n'ont pas
encore mis fin à leur aide militaire ou à
leurs exportations d'armes. De fait, au
cours des trois dernières années, par
crainte de perdre des emplois dans les

Les dél)enses
d'armement
absorbent de
précieuses
ressources qUi
auraient lnt
sennr au
déve!oPI)ement
humain
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DIAGRAMME 3,2

Le coût humain des dépenses militaires dans les pays en développement

Coût annuel courant
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dans les pays en
développement
125 milliards de $ EU

Coût pour la santé

Un milliard d'êtres humains n'ont jamais vu un agent de santé
professionnel.

Plus de deux millions d'enfants meurent chaque année de

~
maladies contagieuses qui auraient pu être évitées.

192 millions d'enfants souffrent de malnutrition.

-::==:;) 1,3 milliards d'individus n'ont pas accès à l'eau potable.

12% des Coût supplémentaire pour dispenser des soins médicaux
dépenses élémentaires à tous, vacciner tous les enfants, éliminer les formes
militaires graves e,t .réduire de ,!"oitié les formes plus bénignes de

malnutrrtlon, approvISionner tout le monde en eau potable,

Coût pour l'éducation

900 millions de personnes ne savent pas lire et écrire.

80 millions d'enfants ne vont pas à l'école primaire.

-==::::;)~ le taux d'alphabétisation des femmes n'aneint que 70% de celui
_ des hommes.

4% des Coût supplémentaire pour réduire de moitié l'analphabétisation
dépenses des adultes,. rendre l'enseignement primaire universel et donner
mIlitaires aux femmes un niveau d'é(jucation équivalent à celui des hommes.

Coût pour la population

Près de trois milliards de personnes vivent dans des pays

O
ou la croissance démographique dépasse 2% par an.

-::=:;) CoOt supplémentaire pour offrir un ensemble de services
élémentaires de planification familiale à tous les couples
qui souhaitent en bénéficier et pour stabiliser la
population mondiale en l'an 2015.

TABLEAU 3.2
Pays pauvres à dépenses militaires
élevées

industries de la défense, plusieurs pays
industrialisés ont même accru les subven~

tions accordées aux exportateurs d'arme~

ment et les ont encouragés à augmenter
leurs ventes dans les pays en développe~

ment. Derrière les discours de façade, les
chefs d'Etat ou de gouvernement de cer~

tains pays industrialisés s'intéressent de
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Pays

Soudan
Ethiopie
Tchad
Burkina Faso
Mozambique
Mali

PNB
par habitant

(\ EU)
en 1991

400
120

"0
'90

80
270

Dépenses
militaires

par habitant
(\ EU)

en 1990/91

23,3
14,9
10,7
10,5
9,S
6,8

près au développement des ventes d'armes
à l'échelle internationale.

L'avenir du désarmement dans le
monde

La fin de la guerre froide et la réduction
consécU[ive des dépenses militaires avaient
laissé croire qu'un désarmement mondial
s'ensuivrait automatiquement. A l'évi~

dence, il en va tout auuement. L'élimina~

tion d'une source de. conflit en a dévoilé
beaucoup d'autres. Certaines avaient été
étouffées par la rivalité majeure - celle
entre les superpuissances. D'autres sont des
luttes âpres et de longue date, qui coûtent
des vies humaines depuis des décennies,
mais qui avaient été éclipsées par les
conflits de plus grande ampleur.

Du fait de la diversité de ces luttes et
des faCleurs qui les sous~tendent, le ren~

forcement de la sécurité humaine dans le
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ENCADRE 3.3

Un accord pour le développement humain en Amérique Centrale

alignés, qui rassemble la grande majorité
des pays en développement.

Certaines de ces instances ont formel·
lement exclu toute discussion sur les ques·
tions de défense. Cependant, le moment
paraît venu de reconsidérer cette poli·
tique. Ces organisations pourraient
accueillir des discussions diplomatiques
bilatérales dans un cadre apaisant, er per~

mettre à des pays voisins d'exercer des
pressions constructives en faveur d'une
normal isation des rel arions. A cet égard,
j'accord signé en décembre 1991 à
Tegucigalpa par six chefs d'Etat
d'Amérique centrale constitue un précé~

dent encourageant (encadré 3.3).
Les Nations Unies pourraient aussi

intervenir plus activement. Elles pour·
raient, par exemple, prêter les services de
leur administration performante dans la
mise en oeuvre concrète de tome mesure
allant dans le sens d'un désarmement du

monde sera un processus long et difficile.
Il n'existe pas de formule toute faite pour
réussir. Cependant, tout progrès exigera à
l'évidence une coopération plus érroite
entre pays industrialisés et pays en déve·
loppement. Il s'agit de créer des instances
destinées à accueillir des négociations de
paix dans différentes parties du monde, de
réglementer le commerce des armes et de
redéfinir d'un commun accord le rôle des
Nations Unies.

Le désarmement est encore plus néces·
saire dans le Tiers monde qu'ailleurs. La
guerre froide n'est pas encore terminée:
la moitié du [[avail reste à faire. A ce jour,
en effet, les pourparlers sur le désarme~

ment n'ont été menés qu'entre l'Est et
l'Ouest, sans associer de représentants du
Tiers monde. Dans la prochaine phase du
désarmement mondial, il faudra donc
accorder une attention particulière aux
problèmes des pays en développemenT.

Les mesures suivantes permettraient de
faire avancer à grands pas le désarmement
dans le monde.
• Créer des forums pour le désarmement
• Désamorcer les tensions dans le monde
• Supprimer graduellement l'aide mili·
taire
• Réglementer le commerce des armes
• Définir les termes d'un nouveau dia~

logue sur la politique d'aide
• Convenir de critères de médiation des
Nations Unies en cas de contlits internes
aux pays
• Imaginer des systèmes d'information
plus efficaces.

Créer des forums POUT le désaTmemenc

A ce jour, les discussions sur le désarme·
ment rassemblent essentiellement les pays
industrialisés. Les négociations bilatérales
ou régionales dans le monde en dévelop­
pement ont beaucoup moins d'impact.
L'une des priorités est la mise au point de
nouveaux cadres institutionnels pour le
désarmement. Il faudrait à l'évidence corn·
mencer au niveau des lieux de rencontre
existants, tels que l'Organisation de
l'unité africaine (OUA), l'Organisation
des Etats américains (OEA), l'Association
pour la coopération régionale en Asie du
Sud (SAARC) et l'Association des
Narions du Sud-Est Asiatique (ASEAN).
L'OUA, par exemple, joue déjà un rôle
majeur dans la résolution du conflit que
traverse le Libéria. Une autre possibilité
est offerte par le Mouvement des pays non
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Pendant des décennies, J'Amérique
centrale a été l'une des régions du
monde les plus déchirées par les
conflits. Guerres civiles, rébellions
et confrontations de la guerre froide
y ont transformé bon nombre de ces
petits pays en champs de bataille. A
la fin des années 80, plus de deux
millions de personnes avaient été
déplacées, soit 10 % de la population
de la région.

Depuis lors, une action concer·
tée des dirigeants nationaux et de la
communauté internationale a suscité
de remarquables changements. Une
série de quatorze sommets présiden~

tiels a largement contribué à faire
taire la plupart des canons, à désa~

morcer les tensions et à favoriser la
coopération pour le développement
humain.

La Déclaration d'Esquipulas
d'aoOt 1987 constitue un tournant.
Cet engagement réciproque a servi
de fondement à l'appel lancé à la
communauté Înternationale en
faveur d'un soutien à la paix et au
développement dans toute la région
et dans tous ses pays, quelle que soit
leur couleur politique.

La résolution de l'Assemblée
générale de mai 1988, qui crée le
Plan spécial de coopération écono­
mique pour l'Amérique centrale
(PEe), constitue une autre étape
clé. C'est dans ce cadre que certains
des problèmes les plus difficiles ont
été réglés, via deux programmes

La guerre
froide n'est
pas encore
terminée : la
moitié du
travail res te
à faire

bénéficiant d'un soutien internatio­
nal : le plan d'action concertée de la
Conférence internationale sur les
réfugiés d'Amérique centrale
(CIREFCA) er le Programme de
développement en faveur des per·
sonnes déplacées, des réfugiés et des
rapaTriés (PRODERE). Ces pro­
grammes visaient à encourager
l'intégration sociale dans les régions
touchées par la pauvreté et les
conflits armés. Au total, ils ont aidé
210000 réfugiés à rentrer c.hez eux
et ont permis à 470 000 personnes
de bénéficier de crédits et d'autres
programmes destinés à reconstituer
leurs communautés.

Ces actions, qui visent à asseoir
un développement durable, ont été
consolidées par l'Engagement de
Tegucigalpa de 1991, qui a fixé pour
la région des objectifs de développe·
ment humain jusqu'à l'horizon 2000.
Sept plans d'action nationaux ont
été élaborés. Ils réorientent les prio·
rités budgétaires vers les secteurs
sociaux. Le récent sommet qui s'est
tenu au Guatemala, en octobre
1993, a affiné la définition des prio~

rités et appelé à une participation
démocratique.

De nombreuses organisations
civiles et professionnelles ont gagné
en assurance et en efficacité, notam~
ment en ce qui concerne les droits de
l'homme. Plusieurs pays s'acheminent
en outre vers l'adoption de procé·
dures électorales démocratiques.
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Tiers monde. A ce jour, le désarmement
s'est concentré sur les armes de haute
technologie, alors que le vrai problème
porte sur les armes légères. Les Nations
Unies ont déjà lancé des initiatives
concernant l'une des armes les plus dan,
gereuses : les mines terresnes.

Désamorcer les rensions dans le monde

Dans un grand nombre de pays en déve,
Ioppement, l'intensific3[Îon de l'effort de
défense est motivée par le souci de
répondre à des tensions géopolitiques bien
réelles. Or, cenaines de ces tensions sont
en passe d'être désamorcées. comme en
témoigne l'acheminement vers un règle~

ment du conflit israélo,palestinien, le pro­
cessus de paix en Amérique centrale et les
élections démocratiques en Afrique du
Sud. Chacun de ces cas a fait l'objet d'une
attention soutenue et constructive de la
pan des grandes puissances, du Mouvement
des pays non alignés et des Nations Unies.
A l'évidence, il existe beaucoup d'autres
possibilités de médiation du même ordre.

Les grandes puissances pourraient
considérer qu'il est de leur devoir moral
de nouer de telles alliances pour la paix ~

à titre de compensation pour les torts cau~

sés par leur stratégie antérieure, qui
consistait à se faire la guerre par pays du
Tiers monde interposés. L'accueil que les
pays en développement réserveraient à
cette aide est une autre affaire. Il se peut
que les gouvernements accueillent à bras
ouverts ces nouvelles perspectives de paix,
mais les panis d'opposition et l'opinion
publique des mêmes pays pourraient consi~
dérer ces initiatives comme une interven~

tion injustifiable.
Sachant que l'engagement des pays

industrialisés suscite bien souvent des
réserves, il pourrait être préférable d'uti~

liser le forum offen par les ations Unies.

TABLEAU 3.3

Estimation de l'aide militaire
mondiale
(en milliards de $ EU de 1993)

Réduction
totale

Pays ou région 1987 1993 (1987·93)

Etats-Unis 5,4 3,4 2,0
Europe occidentale 1,3 0,9 0,4
Etats arabes 0,3 0,2 0,1
Chine 0,3 0,1 0,2
Ex-URSS 13,5 0,0 13,5

Total 20,8 4,' 16,2

Normalement, celles~ci n'interviennent
qu'après le déclenchement des hostilités ~

à l'intérieur d'un même pays ou entre deux
pays. Cependant, il existe des arguments
convaincants pour que cette organisation
intervienne lorsqu'elle s'attend à de graves
problèmes. (Le chapitre 2 du présent rap­
port mentionne plusieurs points chauds et
insiste sur la nécessité d'une action diplo~

marique préventive pour désamorcer les
crises prévisibles.)

Ces crises ne sont pas routes provoquées
par des troubles politiques la dislocation
de la société peut aussi résulter d'un effon~

drement économique ou de catastrophes
naturelles. Le Secrétaire Général des
Nations Unies est ([ès explicite sur ce
point dans son Agenda pour la paix:

Sécheresse et maladie peuvent être aussi
impitoyables que les a7mes de guerre. C'esl
pourquoi, à l'heure oil s'ouvrem de nouvelles
perspeCtives, les effores de l'Organisation en
vue d'instaurer la paix, la stabilité et la sécu~

riré doivem dépasser le domaine de la menace
militaire afin de juguler les luttes et les
guerres qui one caractérisé le passé.

Pour que les Nations Unies puissent
contribuer à éviter que de telles situations
ne débouchent sur des conflits intérieurs
vÎolents, il faut considérablement renfor~

cer leur rôle dans le domaine du dévelop~

pement. Ce sujet est exposé au chapitre 4.

Supprimer graduellement l'aide militaire

L'une des pierres angulaires de la guerre
froide était l'aide militaire au Tiers
monde, qui voyait les superpuissances
épauler leurs alliés par toutes sortes de
matériels coûteux. Cette aide avait aussi
des motivations commerciales: elle sou~

tenait la production des industries d'arme~

ment en subventionnant l'exportation et
en permettant aux superpuissances de se
débarrasser de leurs matériels obsolètes.

Cette forme d'aide est en forte dimi~

nution depuis quelques années (tableau
3.3). Entre 1987 et 1993, elle est tombée
de 21 milliards à 5 milliards de dollars.
Cependant, il faut souligner que cette
réduction touche essentiellement les
ventes d'armes conventionnelles de grande
puissance: les ventes d'armes légères se
poursuivent, elles. au même rythme.

La baisse la plus brutale provient des
pays qui ont succédé à l'Union soviétique,
dont l'aide militaire, principalement des~

tinée à l'Europe de l'Est et à Cuba, a car~
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rérnent cessé. L'aide militaire américaine
a diminué plus lentement, passant de SA à
3,4 milliards de dollars entre 1987 et
1993. Cette modeste décrue s'explique par
le fait que les deux tiers de l'aide consen~

tle par les Etats,Unis au titre de la sécu,
rité sont concentrés sur Israël et l'Egypte,
qui demeurent des alliés stratégiques des
Etats,Unis. Ceux,ci ont aussi réduit leurs
efforts de formation destinés à l'armée de
quelque cent pays: de 56 000 en 1975, le
nombre de militaires étrangers formés par
les Etats-Unis est rombé à 4 500 en 1992.

Les bases militaires, en rapport étroit
avec cette aide, contribuent à militariser
les pays en développement et introduisent
des distorsions dans le développement
économique et social de nombreuses villes
et régions. Certaines de ces bases sont en
passe d'être supprimées.

Les deux exemples les plus importants à
ce jour concernent d'importantes bases de
l'armée américaine aux Philippines.
Cependant, dans aucun de ces deux cas, la
fermeture ne découle d'une décision délibé,
rée des Etats,Unis. La base navale de la Baie
de Su bic a été fermée en 1992, après le refus
du Sénat philippin de renouveler le bail. En
1991 1 la fermeture de la base aérienne de
Clark a été précipitée par l'éruplion du
mont Pinatubo, tout proche (encadré 304).
Cependant, nombre des fonctions assurées
par ces bases ont été redéployées dans la
région: sur l'île de Guam, au Japon ou à
Singapour, notamment.

L'aide militaire a de nombreux effets
dommageables pour les pays pauvres. Non
contente d'alimenter la course aux arme,
ments à l'échelle régionale, elle engendre
également des distorsions. Les armes,
même cédées à bas prix, imposent
d'importantes dépenses annexes en infra~

structures, en entretien et en pièces déta~

chées, détournant ainsi des ressources qui
auraient pli être affectées à des usages plus
productifs. L'aide militaire a également un
impact politique et social considérable.
Elle renforce j'armée et ouvre de vastes
possibilités de corruption chez les ache­
teurs comme chez les vendeurs. Elle peut
aussi se traduire par un foTt endettement.
En effet, l'Union soviétique, en son temps,
accordait souvent son aide militaire sous
forme de prêts. L'Inde doit aux Etats héri,
tiers de l'Union soviétique quelque
Il,] milliards de dollars, le Viet Nam 11,6
milliards, la Mongolie 12,1 milliards et
Cuba 19,7 milliards. Plus de la moitié de
ces dettes correspondent apparemment à
des livraisons d'armes.

Le climat international actuel offre
une occasion unique de parvenir à un
accord international en vue de supprimer
tolite aide militaire en l'espace, par
exemple, de trois ans. Cette proposition
se heurtera sûrement à des oppositions,
notamment de la part des groupes de pres­
sion internationaux du secteur de l'arme~

ment. Une telle initiative pourrait par
exemple être lancée à l'occasion du
Sommet social.

Réglementer le commerce des armes

La vente d'armes est l'une des activités les
plus répréhensibles du commerce interna­
tional. Les marchands d'armes n'ont aucun
scrupule à faire des profits sur le dos des
pauvres, en vendant des avions de chasse
sophistiqués ou des sous,marins nucléaires
à des pays dans lesquels des millions de per­
sonnes manquent des moyens les plus élé­
mentaires de survie (encadré 3.5). Les cinq
premiers pays exportateurs, qui vendent
86 % des armes conventionnelles destinées

ENCADRE 3.4

Un nouvel horizon pour la Baie de Subie

La base navale américaine de la Baie baie ou enfouis dans des décharges.
de Subie, aux Philippines, était L'une Par ailleurs, la centrale électrique
des plus importantes bases militaires rejetait des substances chimiques
implantées à l'étranger. Sa transfor~ dans l'atmosphère. L'essence et le
mation illustre certains des princi, pétrole s'échappaient de réservoirs
paux problèmes posés et quelques, souterrains et s'infiltraient dans le
unes des possibilités offertes par la sol.
reconversion de bases militaires à A la date de fermeture de la
des fins civiles. base, en 1992, le maire d'Olongapo

Outre quelque 6 000 militaires avait contribué à la création d'une
américains, la base employait 27 000 Autorité métropolitaine de la Baie
Philippins et fournissait du travail à de Subie, qui avait pour mission de
de nombreuses entreprises locales. La transformer l'ancienne base en un
petite ville voisine d'a1ongap',,-n~"ll-"'lm'>g.XlG:'l.Oj~"~de,'. Jj,i;lip.p.ù"".,.,A.Aj"1,+_­
dépendait fortemeRt-de-œtte base: fin de 1993, l'Auroricé avait drainé
elle proposait toute une série de ser~ vers la base 340 millions de dollars
vices aux marins, dont une dizaine et 33 investisseurs, dont une entre~

de bars et des milliers de prostituées. prise d'électricité américaine qui
A leur départ, les Etats-Unis exploite désormais la centrale, une

estimaient la valeur de la base à 1,4 compagnie pétrolière américaine qui
milliard de dollars. Au pon en eau se sert des réservoirs de carburant
profonde et à l'aéroport s'ajoutaiem pour la distribution, des entreprises
1 607 logements, un hôpital de 198 philippines de confection et des
lits, six cinémas et un terrain de investisseurs étrangers intéressés par
golf. Cette base a cependant laissé la construction de centres de loisirs.
un héritage bien plus sinistre, la Cependant, "incertitude qui pèse
contamination de l'environnement. sur le degré de comamination de
Les résidus des produits chimiques l'environnement est probablement le
utilisés pour la lutte anti-incendie principal obstacle à de nouveaux
étaient directement déversés dans la progrès. Elle dissuade déjà certains
baie. Les métaux lourds provenant investisseurs internationaux, et
des activités du chantier naval pourrait, à l'avenir, engendrer de
étaient également rejetés dans la sérieux problèmes de samé.
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ENCADRE 3.5

Le coût des importations d'armes en termes de développement humain

Nombre de pays continuent d'impor- menter en eau potable, pendant trois
ter des armes coûteuses, alors même ans, les 3,5 millions de personnes qui
qu'ils sont confrontés à route une série n'en disposent pas.
de besoins plus urgents. C'est ce que • La Malaisie a commandé deux
révèlent les chiffres des livraisons et navires de guerre au Royaume·Uni
des commandes d'armes pour les caté· pour un prix qui aurait permis d'aH·
gories couvenes par le Registre des menter en eau pocable, pendant près
armements des Nations Unies. Voici de vingt-cinq ans, les cinq millions
quelques#uns des choix opérés par les de personnes qui n'en disposent pas.
pays en développement en 1992 : - Le Nigéria a acheté 80 chars de
- La Chine a acheté 26 avions de combat au Royaume-Uni pour un
combat à la Russie pour un prix total prix qui aurait permis de vacciner la
qui aurait permis d'alimenter en eau totalité des 2 millions d'enfants qui
potable, pendant un an, 140 des 200 ne le sont pas et de fournir des ser#___+~ffi'-iLi~i~ilii~O!!n:,:;~~,,::~n"~""~"0'f.n~n~e:.s::,:,Qlu..,i,",n<l'~e~nU!dgise.-_~v~ic~e::s~d~edP~~la n i fi cat ion fa mi liale à
posent pas actuellement. près de Il'-miUi de couples sur les
- L'Inde a commandé 20 chasseurs 20 millions qui n'y ont pas..accès.
Mig-29 à la Russie pour un prix qui - Le Pakistan a commandé à la
aurait permis de dispenser un ensei# France 40 chasseurs Mirage 2000E et
gnement élémentaire aux 15 mil- trois avions Trident pour un prix qui
lions de jeunes Indiennes non scola- aurait permis d'alimenter en eau
risées. potable, pendant deux ans, la tota~

- L'Iran a acheté deux sous-marins lité des 55 millions de personnes qui
à la Russie pour un prix qui aurai[ n'en disposent pas i de fournir des
permis de distribuer plusieurs fois les services de planification familiale
médicaments de première nécessi[é aux couples qui en ont besoin et
dont l'ensemble du pays a besoin: dont le nombre est estimé à 20 mil#
13 % de la population iranienne n'a lions; de fournir des médicaments
pas accès aux soins médicaux. de première nécessité aux près de 13
• La République de Corée a com~ millions de personnes qui n'ont pas
mandé 28 missiles aux Etats-Unis accès aux soins médicaux, et de dis­
pour un prix qui aurait permis de penser un enseignement élémentaire
vacciner la totalité des 120 000 aux 12 millions d'enfants qui ne fré~

enfants qui ne le sont pas, et d'ali- quentent pas l'école primaire.

TABLEAU 3.5

Expéditions d'armes de
dix pays fournisseurs
aux pays en guerre,
1980-89
(en % du total de leurs
expéditions d'armes lourdes
c.onventionnelles)

République arabe syrienne 99
Jamahiriya arabe libyenne 96
Egypte 90
Bresil 41
Chine 40
Ex-Union soviétique 35
France 23
Royaume-Uni 9
Etats·Unis 5
Allemagne' 2

a. République fédérale seulement.

aux pays en développement, sont. par ordre
décroissant, l'ancienne Union soviétique,
les Etats#Unis, la France, la Chine et le
Royaume~Uni.Tous sont membres perma~

nents du Conseil de sécurité (diagramme
3.3). Ils vendent les deux tiers de ces armes
à dix pays en développement, parmi les­
quels se trouvent certains des plus pauvres
du globe, notamment l'Afghanistan, l'Inde
et le Pakistan, qui importent à eux trois
près de 30 % des armes destinées aux pays
en développement.

Il est encore plus regrettable que les
marchands d'armes continuent d'expédier
des armes vers des points chauds poten­
tiels sans craindre de jeter de l'huile sur le
feu. Pendant les dix dernières années, plus
de 40 % des exportations d'armes lourdes
conventionnelles ont été expédiées vers
de tels points chauds (tableau 3,4). Parmi
les principaux fournisseurs, les plus en
faute en cette affaire sont le Brésil, la
Chine, l'Egypte, l'Espagne, les Etats-Unis,
la France, l'Italie, la Jamahiriya arabe
libyenne, la Roumanie et l'ex-Union

soviétique (tableau 3,5 et diagramme 3,4).
[ronie du sort, les pays fournisseurs ont
fini par perdre le contrôle de la dissémi­
nation des armes et ont depuis lors été
contraints de déployer d'importants efforts
pour récupérer les armes qu'ils avaient
expédiées auparavant.

Le commerce des armes est sans
conteste une actÎvité trouble. On sait rare­
ment quand et pourquoi des armes sont
vendues et achetées. Serviront~elles à
satisfaire des besoins légitimes de sécurité
nationale, à déclencher des guerres
d'agression à l'extérieur, à mener des cam­
pagnes de répression à l'intérieur ou seu­
lement à satisfaire la cupidité de ceux qui
tirent profit des transactions (tableau 3.6) ?
Ni les citoyens des pays acheteurs et ven­
deurs, ni la communauté internationale
n'ont encore reçu d'explications satisfai#
santes sur les ventes d'armes.

Ces armements ne causent pas seule­
ment des ravages dans les pays acheteurs:
elles se retournent parfois contre les soldats
des pays vendeurs. On l'a constaté lors des
conflits récents avec l'Irak et en Somalie.

L'un des grands défis de l'après-guerre
froide consiste à concevoir un cadre glo­
bal régissant la production et la vente
d'armes. A l'évidence, une bonne partie
des pressions en faveur des exportations
d'armes émanent de producteurs désireux
de vendre à l'étranger pour couvrir leurs
frais généraux et maximiser leurs profits.
Si les pays industrialisés se préoccupent
vraiment de la paix mondiale, ils doivent
s'intéresser non seulement au niveau de
leurs achats militaires, mais aussi à celui
de leur production nationale. Il en va de
même pour les pays en développement
producteurs d'armes: l'Afrique du Sud, le
Brésil, la Chine, la République de Corée,
l'Inde et la Turquie développent actuelle­
ment leurs industries d'armement.

TABLEAU 3.4
Ventes d'armes lourdes
conventionnelles
(en milliards de S EU de 1990)

Variation
annuelle
moyenne

entre
1985 et

1985 1992 1992 (en %)

Ventes mondiales
(en milliards de S EU) 40 '8 - 10,5

Ventes aux pays en
développement (en %) 57 5\ - 1,6

Ventes aux pays en guerre ou
sur les points chauds de
la planète (en %) 37 42 1.8
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S'il est clair que les réductions doivent
s'appliquer à la production de toutes les
armes, il convient de s'intéresser tout par~

ticulièrement aux armes chimiques et aux
mines terrestres, causes de souffrances ter~

ribles pour les populations civiles. On
estime à lOO millions le nombre de mines
enfouies dans des endroits non repérés
prêtes à exploser au passage de victimes
innocentes (encadré 3.6). Dans le seul
Cambodge, quatre millions de mines ont
été posées en vingt ans de guerre civile, Et
en Angola, où la guerre se poursuit, plus de
20 000 personnes ont dû être amputées à
la suite de l'explosion de mines.

Certes, il est difficile de surveiller et
de contrôler la production locale d'arme~

ments. Cependant, on pourrait commen~
cer par contrôler les transferts de ces équi~

pements à l'échelle internationale. Ainsi,
les Nations Unies pourraient instaurer un
mécanisme permettant au Conseil de sécu~

rité :

• de tenir à jour une liste des armes et de
technologies sophistiquées dont l'exporta~

tion serait interdite en l'absence d'un
accord international
• d'améliorer le système d'alimentation
du Registre des armements des Nations
Unies, de façon à pouvoir publier réguliè~

rement des informations à jour sur les
transferts d'armes et de technologie (enca~

dré3.7)
• de réglementer et d'éliminer le recours
à des subventions explicites ou occultes à
l'exportation d'armements

DIAGRAMME 3.3

Ce sont les membres permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies qui
fournissent la plupart de leurs armes aux pays en développement
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Pourcentage des ventes d'armes aux Pourcentage des achats d'armes des pays
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DIAGRAMME 3.4

Les fournisseurs d'armes sur trois points chauds de la planète
En pourcentage des seules ventes d'armes conventionnelles, 1980·90

Total
1988 1992 1988-1992

12204 8429 54968
14658 2043 45 182
2403 1 151 9349
1 241 1 928 8190
2 161 1 535 7658
1 704 952 7623

927 779 3 163
626 305 2048
693 335 1 613
606 113 1 416
507 36 1 028

40034 18405 151 014

Importations
de grandes armes
conventionnelles

(en millions
de S EU de 1990)

Total
1988 1992 1988-1992

3709 1 197 12 235
2544 1 095 9224
2441 883 8690
1 264 1 215· 7 515

814 1 918 6 197
1 447 1 511 6 167
2845 596b 4967

40034 18405 151 014

Etats-Unis
Ex-URSS/Russie
France
Allemagne
Chine
Royaume·Uni
Tchécoslovaquie
Pays-Bas
Italie
Suède
Brésil

Total

Principaux pays
importateurs d'armes

Principaux pays
exportateurs d'armes

Inde
Japon
Arabie saoudite
Afghanistan
Grèce
Turquie
Irak

Total
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ENCADRE 3.6

"L'héritage" laissé par les mines terrestres

ENCADRE 3.7

Le Registre des armements conventionnels des Nations Unies

Disséminées sans compter au cours de
la plupart des guerres modernes, plus
de 105 millions de mines non explo­
sées resteraient enfouies dans le sol
d'au moins 62 pays. Les Nations Unies
estiment que ces engins tuent SOO per­
sonnes par mois. Les pays les plus tou­
chés sont l'Afghanistan, l'Angola, le
Cambodge, El SAlvador, J'Irak, le
Koweït, le Nicaragua et la Somalie.

Ces mines continuent de tuer ou de
mutiler des civils longtemps après la fin
des conflits. En Angola, après vingt ans
de guerre civile, 20 millions de mines
restent enfouies dans le sol, soit deux
par habitant. Les mines tuent
120 Angolais par mois. En Afghanistan,
t 2 millions de mines ont été dispersées
pendant la guerre qui a fait rage dans les
années 80. Au Cambodge, le nombre de
mines enterrées correspond à la mOitié
du nombre des habitants. Ces engins
tuent ou mutilent 300 personnes par
mois. Dans l'ex-Yougoslavie, 60 000
mines son( posées chaque mois.

L'utilisation croissante des mines
reflète l'évolution des guerres modernes.
Les armées sont de plus en plus enga­
gées dans des conflits de faible inten­
sité, mais qui se prolongent, l'un des
objectifs étant de démoraliser non seu­
lement l'armée adverse, mais également
la population civile.

Pour la première fois en 1992, le
Secrétaire Général des Nations Unies a
publié un Registre des armements
conventionnels. Au total, 80 pays (y
compris touS les pays exportateurs, à
['exception de l'Afrique du Sud et de la
République populaire démocratique de
Corée) ont fourni des données sur les
transferts d'armements, classés dans sept
catégories: chars de combat (l 733 uni­
tés), engins de combat blindés (l 625),
artillerie de gros calibre (I 682), avions
de combat (270), hélicoptères d'attaque
(40), navires de guerre (40), missiles et
lance-missiles (67 878).

Cette procédure n'est pas exempte
de carences, dont certaines sont liées
à des problèmes de définition. Ainsi,
on ne distingue pas clairement de quoi
est exactement constitué un transfert.
Les informations insuffisamment
claires ou insuffisamment détaillées
posent également problème (d n'est
pas rare que le même transfert ne soit
pas signalé de la même façon par le
pays fournisseur et par le pays destina­
taire). De plus, on ne dispose d'aucune
donnée financière il est seulement
fait état du nombre, et non de la
valeur des armes. Enfin, plusieurs caté­
gories d'armes ne font l'objet d'aucune
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Les mines représentent une part
lucrative du commerce des armes.
Environ 340 types de mines sont pro­
duits: 48 pays au moins en fabriquent
et 29 pays au moins en exportent. La
Chine, les Etats-Unis, l'Italie et la
Roumanie comptent parmi les princi­
paux exportateurs.

Le déminage est une opération
délicate et coûteuse: il faut en effet
entre 300 et 1 500 dollars pour désa­
morcer une mine dont le coût initial
ne dépasse pas 3 dollars. L'élimination
de toutes ces mines coûterait de 200 à
300 milliards de dollars. Des dizaines
d'années, voire plusieurs générations,
seront donc sans doute nécessaires
pour exhumer la totalité de cet arse­
nal.

En 1993, l'Assemblée générale des
Nations Unies, préoccupée par le fait
que "ces mines tuent ou mutilent
chaque semaine des centaines de per­
sonnes, principalement des civils non
armés", a appelé les "Etats à
s'entendre sur un moratoire des expor~

tations de mines antipersonnel qui
exposent les populations civiles à de
grands dangers". Le seul espoir réaliste
de progrès réside dans la signature d'un
accord international visant à arrêter la
production et l'utilisation de ces armes
barbares.

information bombes, armes légères,
missiles sol~air.

Si presque touS les pays exporta­
teurs communiquent leurs ventes, il
n'en eSt pas de même pour les pays
importateurs. Près de 60 % de ces der­
niers n'ont pas participé à la constitu­
tion de ce Registre, notamment
l'Arabie saoudite, le Bangladesh,
l'Iran, le Koweït, la Syrie, Taïwan
(province de Chine) et la Thaïlande.

Le Registre excluant les armes pro­
duites et achetées localement, il ne
fournit qu'un panorama partiel des
quantités d'armes fabriquées et possé­
dées par les forces armées. Il représente
néanmoins une percée importante ­
c'est en effet la première fois que des
gouvernements ont rendu publiques de
telles informations - et il pourrait
constituer le socle d'un système
d'information plus complet.

Ce système de comptabilisation
devrait être encore plus efficace
lorsque des registres régionaux seront
créés pour l'Asie, l'Afrique, l'Europe et
l'Amérique latine. Les catégories
d'armes pourraient alors mieux refléter
les préoccupations de sécurité dans
chaque région du monde.

• de taxer les ventes d'armes pour finan­
cer le maintien de la paix.

Un tel système améliorerait considéra~

blement les moyens d'action destinés à
prévenir les conflits et leurs conséquences
coûteuses. Le Sommet social offre une
excellente occasion de mettre au point un
tel cadre.

Définir les termes d'un nouveau dialogue
sur la politique d'aide

De nombreux donateurs bilatéraux et
organismes multilatéraux commencent à
lnsister sur la question des dépenses mili~

taires : ils redoutent que les pays bénéfi­
ciaires dilapident l'aide pour acheter des
armes ou consacrent une forte proportion
de lellr budget national à la défense.
L'Allemagne, le Japon, les Pays-Bas, le
FMI et la Banque mondiale ont tous sou~

levé la question récemment, mais n'ont
pas encore défini de politique cohérente
précisant les conditions auxquelles leur
aide serait soumise. De même, aucune
forme de coordination internationale n'a
encore été avancée.

Plusieurs voies sont envlsageables. La
première consiste à faire dépendre l'aide
octroyée du rapport entre dépenses mili­
taires et sociales du pays bénéficiaire. Plus
ce rapport s'élOigne de 1 (valeur de seuil),
plus l'aide serait réduite. Les donateurs
devraient se donner le temps de réfléchir
lorsqu'un pays dépense plus pour son
armée que pour sa population. Certes, ce
rapport pourrait rester inférieur à 1 même
si les dépenses sociales étaient très faibles
ou les dépenses militaires très élevées.
Une précaution supplémentaire consiste~

rait donc à imposer un niveau minimal de
dépenses soda les (par exemple, 5 % du
PNB) et un niveau maximal de dépenses
militaires (par exemple, 4 % du PNB).

Des incitations positives, l'octroi d'une
aide plus substantielle aux pays ayant
réduit leurs dépenses militaires, par
exemple, pourraient rendre ces principes
encore plus efficaces.

Convenir de critères de médiation des
Nations Unies en cas de conflits
internes aux pa)'s

Les Nations Unies interviennent lors de
conflits entre pays pour séparer les com­
battants, organiser des cessez-le~feu, punir
les agresseurs par des sanctions internatio-



nales e( gagner du temps en vue d'une solu,
(ion durable des querelles de fond. Le cadre
de ces in(erventions es( explicité au cha~

pi(re VII de la Chane des Nations Unies.

Ce n'es( que récemmen( que les
Nations Unies one é(é amenées à in(erve~

nir dans des conflits internes, avec la
rébellion kurde au nord de l'Irak, les
confli(s e(hniques en Bosnie, la désinté~

gra(ion de l'auwri(é de l'Eta( en Somalie
ou le renversement des gouvernemen(s
démocra(iquemen( élus en HaÏ(i e( au
Myanmar. Ces crises soulèven( des ques~

(ions délica(es : les Na(ions Unies doi~

ven(~elles prendre le risque d'empiéter sur
la souveraineté nationale ? Quelle forme
doi( prendre leur in(ervention : envoi de
forces des Nations Unies, de secours
d'urgence ou aide au développement à plus
long (Crffie ?

Cenaines de ces ques(ions sont abor~

dées dans l'Agenda pour la paix du
Secré(aire Général. Ce rappon reconnaÎ( :

instituer des taxes sur le commerce
d'armes et à en placer le produit dans un
fonds séparé.

Il faudra également davantage de res­
sources aux Nations Unies pour exercer de
nouvelles responsabilités dans le domaine
du développement économique e( social.
Tou( en ayant les moyens de mobiliser des
soldats de divers pays, elles devraient pou~
voir faire appel, partout dans le monde, à
un corps d'ingénieurs, de médecins, de
techniciens et d'agents de développement
volontaires.

Imaginer des systèmes d'information plus
efficaces

Le passage d'une sécurité garantie par les
armes à la sécurité humaine exige la mise

ENCADRE 3.8

Le mandat des Nations Unies en cas de conflits internes aux Etats

La nature des opérations de maintien de
la paix évoLue rapidement depuis quelques
années. Les principes et pratiques établis am
été adaptés aux demandes nouvelles de ces
dernières années. Néanmoins, les conditions
qui déterminent le succès des opérations res~

tent pour l'essenliel inchangées. Il faut un
mandat clair et réalisable; la coopération des
parties à l'exécution dudit mandat ; l'appui
continu du Conseil de sécurité; La volonté
des EtatS Membres de fournir le personnel
nécessaire, qu'il soit militaire et policier, ou
civil, nOtamment Les spécialistes; un com~

mandement efficace des Nations Unies, au
Siège et sur Le terrain; un appui financier et
logistique adéquar.

Lorsque la sécurité humaine est mena~
cée à l'intérieur d'un pays, les opérations
de maintien de la paix menées par les
Nations Unies ne peuvent réussir que si
l'organisation reçoit un mandat clair et
réalisable. Un réexamen et un élargisse~

ment du chapitre VII de la Charte des
Nations Unies pourraient être nécessaires
à cette fin (encadré 3.8).

Il faut aussi clairement définir les res~

sources supplémentaires nécessaires.
Comme le Secrétaire Général l'a recom~

mandé, c'est sur les budgets de défense
qu'il faut financer les opérations de main~

tien de la paix. Prélever les ressources sur
les budgets d'aide au développemenr des
donateurs risque de rompre l'équilibre
entre l'aide d'urgence et l'aide au déve~

loppement à long terme. Un bon moyen
d'orienter des ressources vers les opéra~

tions de maintien de la paix consisterait à

Les Nations Unies sont appelées à
intervenir dans des conflits qui se
déroulent à l'intérieur des Etats, comme
en Angola, en Bosnie, au Cambodge,
en Haïti, en Irak et en Somalie_ Ont~

elles un mandat et une stratégie bien
définie pour intervenir dans de tels
cas? Le chapitre VII (articles 41 à 43)
de la Charte des Nations Unies traite
des circonstances dans lesquelles les
Nations Unies SOnt habilitées à prendre
des mesures contre des pays particuliers.
Cependant, ces dispositions s'appli~

quent principalement aux conflits entre
pays. Elles doivent à présent être revues
et adaptées au traitement des conflits
intérieurs.

Trois grandes questions doivent
trouver une réponse: quand inter~

venir? De quelle façon? Pendant
combien de temps?

Quarre situations paraissent jus~

tifler une intervention internatio~

n a le ( 1) un massacre de grande
ampleur perpétré par un Etat sur sa
population; (2) la décimation d'une
population par inanition ou par
rétenrion de services de santé et
autre5 services; (3) un exode forcé j

et (4) l'occupation d'un territoire et
le refus du droit à l'autodétermina~

tion. Une cinquième situation paraît
s'imposer d'elle-même la desuuc,
tian de l'environnement, même si
les normes internationales en la
matière ne sont pas encore assez soli~

dement établies. Dans tous ces cas,
il est nécessaire d'établir que la
situation du pays concerné repré~

sente un danger non seulement pour

sa propre population, mais aussi pour
la paix et la sécurité internationales.

En ce qui concerne la forme
d'intervention, une action des Bérets
bleus sera généralement inadaptée à
des situations qui réclament une
réforme économique et sociale. Il
vaut alors mieux fournir une aide
humanitaire dans le cadre d'un déve,
loppemem à long terme, par l'envoi
de médecins, d'ingénieurs ou
d'agents du développement. Il est
clair que les interventions socio~éco~

nomiques dureront plus longtemps
que les actions militaires, et ce prin­
cipe devra êue accepté dès le départ.
Des désillusions naîtront vite si les
objectifs et la durée de l'interven­
tion ne sont pas clairement définis.

li ne faut pas non plus essayer de
placer la gestion du pays en cause
entre les mains d'une force d'accu,
pation. Les Nations Unies doivent
plutôt inciter à nouer des alliances
politiques adéquates.

En résumé, il est crucial de révi,
ser les formes d'intervention tradi­
tionnelles des Nations Unies si l'on
veut relever des défis nouveaux et
différents déterminer qui sont les
combattants, quelles sanctions impo­
ser à chaque groupe et comment sus­
citer un soutien populaire à l'inter­
vention des Nations Unies.

Le chapitre VII de la Charte des
Nations Unies demande manifeste,
ment une révision fondamentale. Le
Sommet social offrira l'occasion d'un
tel réexamen dans l'intérêt de la sécu­
rité humaine à l'échelle de la planète.
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Pour parvenir
à une
amélioration
véritable de la
sécurité
humaine, les
"dividendes
de la paix"
doivent être
entièrement
consacrés au
développement
humain

en place de systèmes d'information beau~

coup plus efficaces. Pour ralentir ou arrê~

ter les flux d'armements, il faut savoir
exactement où ils vont et quelles voies ils
empruntent.

Même si l'on dispose de certaines don~

nées sur les dépenses militaires et le com­
merce international des armes, les lacunes
restent considérables en la matière. Les
plus importantes sont les suivantes.

• Dépenses militaires ~ Bien que le
domaine militaire soit un des postes
majeurs des budgets publics et des res­
sources du globe, rares sont les gouverne~

menrs qui ont jugé utile de divulguer des
informations militaires à leurs citoyens ou
à la communauté internationale.

• Expéditions d'armes - Pour la première
fois en 1992, les Nations Unies ont créé
un Registre des armements où sont ins~

cri tes les importations et les exportations
d'armes conventionnelles de grande puis~

sance pour 81 pays. Cependant, la tenue
de ce registre souffre de nombreuses
lacunes qui devront être comblées.

• Production d'armes ~ Sachant qu'une
bonne partie des pressions en faveur du
commerce internatÎonal des armes sont
dues à une production d'armes excéden~

taire, il importe de contrôler la production
de toutes les armes.

• Aide militaire ~ Ni les donateurs ni les
bénéficiaires ne publient de données com~

piètes sur l'aide militaire. Le Comité
d'aide au développement de l'OCDE pour­
rait inclure des tableaux sur l'aide mili~

taire dans ses rapports annuels.

• Subventions aux exportateurs d' armes ~ Il
est pratiquement impossible d'obtenir des
informations sur ces subventions, qu'elles
soient explicites ou occultes, si bien qu'il
est très difficile d'exercer des pressions
afin de les supprimer.
• Bases militaires ~ Les informations rela~

tives à ces bases sont maigres et éparses,
qu'il s'agisse de leur emplacement, de leur
taille ou des effectifs employés. En
l'absence de telles données, il est difficile
d'évaluer l'impact des bases existantes ou
les conséquences réelles des propositions
de fermeture.
• Detres militaires ~ Il y a seulement trois
ans que le FMI recueille des données sur
les dettes militaires des pays en dévelop~

pernenr. Les habitants de ces pays pour­
raient être surpris par ces chiffres: il
semble que la dette militaire dépasse la
dette liée au développement dans nombre
de pays. Le FMI rendrait un service impor­
tant en collectant et en publiant réguliè~

remenr ces données.
Ce ne sont là que quelques~uns des

domaines dans lesquels l'information fait
défaut. A vrai dire, c'est toute l'industrie
de J'armement qui est environnée de murs
de silence interdisant tout débat public.

L'agenda en sept points qui vient d'être
esquissé ne constitue pas un plan détaillé
de désarmement du Tiers monde. Il vise
plutôt à inviter le Sommet social à donner
aux Nations Unies le mandat d'établir un
calendrier pour le désarmement mondial.

Les dividendes de la paix

DIAGRAMME 3.5

Dépenses mîlitaires et dividendes de la paix
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Dividendes réels de la paix. 1987 - ,994
Total de 935 milliards de dollars
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Dividendes potentiels de la paix, 1995· 2000
Total de 460 milliards de dollars
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Réduire les dépenses militaires ne repré~

sente que la moitié du chemin à parcou~

rir. Pour parvenir à une amélioration véri~

table de la sécurité humaine, les ressources
économisées ~ les "dividendes de la paix" ~

doivent être entièrement consacrées au
développement humain.

Entre 1987 et 1994, les pays industria­
lisés ont économisé au total quelque 810
milliards de dollars, et les pays en déve­
loppement 125 milliards. Avec 935 mil­
liards de dollars, les dividendes de la paix
sur cette période sont donc considérables.
Cependant, il est difficile de savoir ce que
ces sommes sont devenues. La majorité de
ces économies paraît avoir été consacrée
à la réduction des déficits budgétaires et
au financement de dépenses étrangères au
développement, au 1ieu d'aller au déve~

loppement social ou à l'environnement. Il
est frustrant de constater qu'après avoir
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écarté tes priorités du développement
social et humain lorsque les budgets mili­
tajres augmentaient, on continue de les
ignorer au moment où les dépenses mili·
taires diminuent.

Si le monde veut saisir la chance qui lui
est offerte, il devra se montrer beaucoup
plus constructif et plus précis en ce qui
concerne les dividendes futurs de la paix.
Une baisse de 3 % par an des dépenses
militaires entre 1995 et 2000 pourrait per­
mettre d'engranger des dividendes de la
paix d'un montant de 460 milliards de dol­
lars (diagramme 3.5). La première tâche
consiste à isoler ces dividendes dans un
poste spécial des budgets nationaux, faute
de quoi ils seraient noyés dans la masse, ce

qui empêcherait de suivre leur trace. Si
cela avait été fait plus tôt, l'opinion
publique se serait sans doute fait davantage
entendre sur leur destination.

Une première approche verrait chaque
pays porter les économies découlant de la
réduction de ses dépenses militaires au cré­
dit d'un fonds de démilitarisation distinct.
Ce fonds serait utilisé de trois manières:
réduction des déficits publics, financement
des coûtS de reconversion militaire et inves­
tissements dans le développement humain
dans le pays et à l'étranger. Ces fonds
nationaux pourraient être complétés par un
fonds mondial de démilitarisation, comme
l'a suggéré le Prix Nobel de la Paix Oscar
Arias (contribution spéciale, même page).

CONTRIBUTION SPECIALE

,Un Fonds mondial de démilitarisation
La diminution récente des dépenses militaires mondiales
constitue un défi incontestable. Cette diminution a atteint
au moins 3 % par an entre 1987 et 1992. Les économies réa·
lisées sur les budgets de la défense auraient ainsi produit une
manne cumulée de 500 milliards de dollars qui aurait pu
grandement contribuer à la paix et à la sécurité humaine
dans le monde.

Où vont ces dividendes de la paix? Certains sont absor·
bés par les coûts de la conversion d'activités militaires en
activités civiles. D'autres servent apparemment à réduire les
déficits budgétaires. Toutefois, nul ne sait exactement où
passent (es économies provenant de ta réduction des
dépenses militaires. Rien ne les différencie dans les budgets
nationaux, et elles ne font pas J'objet d'un contrôle suffi·
sant. Combien de temps devrons· nous attendre avant que les
dividendes de la paix deviennent visibles?

C'est précisément sur ce pOÎnt que je voudrais proposer la
création d'un Fonds mondial de démilitarisation. Ce Fonds
pourrait insuffler un cenain dynamisme aux efforts actuels
de démilitarisation, en récompensant principalement, mais
non exclusivement, ceux que déploient les pays en dévelop·
pement pour:
• désarmer et démobiliser leurs propres forces armées
• réintégrer les personnels militaires dans la société civile
grâce à des programmes de formation et de recyclage qui élar·
gissent leurs possibilités de choix, notamment économiques
• promouvoir le contrôle des armements et la réduction de
la production des usines d'armement
• encourager l'éducation civique et la participation des
citoyens à une vie politique pleinement démocratique.

En outre, le Fonds mondial de démilitarisation pourrait
favoriser la diminution actuelle des dépenses militaires en
l'associant à la consolidation de la paix dans le monde.

Depuis la fin de la guerre froide, les pays industrialisés
ont de plus en plus tendance à se replier sur eux·mêmes. Ils
doivent cependant comprendre qu'il est dans leur propre
intérêt d'encourager la démilitarisation à l'échelle du globe.

Demandons à tous les pays, riches et pauvres, de s'enga.
ger à réduire d'au moins 3 % par an leurs dépenses militaires
au cours des cinq prochaines années. Les pays riches
devraient s'entendre pour affecter au moins un cinquième
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des sommes ainsi économisées à un fonds de démilitarisation
soumis à une législation internationale. Les pays en déve~

loppement devraient également accepter d'apporter une cer~

taine contribution, la % du montant économisé par exemple.
Les chiffres réels ne sont pas l'essentiel. Ce qui importe,

c'est le principe d'affecter une partie des dividendes de la
paix à l'encouragement de la démilitarisation de la planète.
Même les pays qui ne réduisent pas leurs dépenses militaires
devraient être tenus d'apporter une contribution au Fonds,
selon la formule retenue.

Qui gérera ce Fonds mondial de démilitarisation? C'est
au Sommet social de 1995 de décider. La Banque mondiale
et les agences des Nations Unies seraient grandement indi~

quées. Quoi qu'il en soit, l'organisme désigné devra disposet
de capacités et de pouvoirs suffisants pour administrer les
ressources du Fonds de manière équitable et efficace.

Nous ne pouvons continuer à ignorer les menaces que
font peser la prolifération des armes et la diminution des
incitations politiques et économiques à la démilitarisation.
Le Fonds mondial de démilitarisation constituerait une étape
importante sur la voie de la sécurité humaine. En premier
lieu, il générerait et exploiterait les dividendes de la paix.
En deuxième lieu, il accélérerait et encouragerait tes pro­
cessus de démilitarisation, de démobilisation et de conver·
sion. En troisième lieu, il aiderait les pays à la traîne à réa·
liser leurs propres objectifs de développement démocratique
C[ humain, en mettant à leur disposition une partie de ces
dividendes de la paix.

Seule une coopération mondiale peut favoriser la sécu·
rité à laquelle nous aspirons depuis si longtemps, mais qui
nous échappe si souvent. Déployons des effons décisifs pour
employer les dividendes de la paix à l'édification de socié·
tés justes, prospères et démilitarisées. Capitalisons les béoé·
fices du désarmement pour développer et garantir les divi·
dendes de la paix.

(Ü~ ks.
Oscar Arias, Prix Nobel de la Paix en 1987
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Chaque pays
devrait porter
les économies
découlant de la
réduction de
ses dépenses
militaires au
crédit d'un
fonds de
démilitarisation
distinct
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La réduction des déficits budgétaires
aura sans cloute la priorité. En effet, la
plupart des coupes opérées à ce jour dans
les budgets de la défense ont été motivées
par la nécessité de réduire les dépenses
publiques. Cependant, une part impor;
tante de ces fonds devra à ('évidence
financer la reconversion d'activités mili­
taires à des fins civiles. Dans l'ensemble
du monde, ('industrie de l'armement
emploie 14 millions de personnes. Au
moins quatre millions d'entre elles POUf;

raient perdre leur emploi entre 1993 et
1998. Un grand nombre trouveront à se
reclasser, mais il faudra financer leur recy­
clage et leurs prestations chômage. Les
effets de cette contraction du secteur de
l'armement seront sans doute concentrés
dans un petit nombre de pays, notamment
les Etats~Unis, la France et le Royaume~

Uni. Cependant, l'effet le plus important
se fera sentir dans les pays héritiers de
l'Union soviétique, où l'effet des restric~

tions budgétaires vient s'ajouter à un bou­
leversement de l'économie tout entière.

La réduction des forces armées sera
aussi une cause de chômage. Quelque 2,2
millions de soldats ont été démobilisés
entre 1990 et 1992 (dont un tiets dans les
pays en développement). Le même
nombre devrait l'être dans les prochaines
années. Il faut y ajouter plusieurs millions
d'emplois civils induits. La reconversion
des bases militaires et la destruction ou
l'évacuation des armes devraient égaie­
ment entraîner des coûts importants.

Que restera;t;il pour investir dans la
sécurité humaine? Bien peu, à moins que
les pouvoirs publics ne s'engagent
d'emblée fermement à affecter à ce
domaine une part importante du fonds de
démilitarisation.

Les possibilités d'y parvenir varieront
d'un pays à l'autre. Bien souvent, les pays
en développement devraient pouvoir
mettre une part appréciable de leur fonds
de démilitarisation au service de la sécu~

rité de leurs habitants. Les pays industria~

lisés occidentaux devraient pouvoir faire
davantage; et répartir les fonds qu'ils
consacrent à la sécurité humaine entre
leur pays et les autres. A l'inverse, les pays
qui oot succédé à l'Union soviétique
dépenseront presque à coup sûr tous leurs
dividendes de la paix sur leur territoire,
pour faire face aux bouleversements éco~

nomiques qu'ils traversent actuellement.
Le prochain Sommet social offre la

possibilité de prendre de tels engagements.
A cette occasion, un effort collectif sera
nécessaire pour:
• avaliser le principe selon lequel aucun
pays ne doit dépenser plus pour son armée
que pour l'éducation et la santé de sa
population
• convenir d'un objectif de réduction des
dépenses militaires pendant la décennie
[995-2005 - 3 % par an, par exemple
• officialiser la création d'un fonds natio­
nal de démilitarisation dans chaque pays
ainsi que celle d'un fonds mondial de la
sécurité humaine
• recommander une révision du domaine
couvert par le chapitre VII de la Charte
des Nations Unies.

Un meilleur ciblage des économies réa­
lisées sur les dépenses militaires suppose
d'identifier les dividendes de la paix et de
les affecter au développement. Cependant,
cela n'aura de sens que si le monde fait
bon usage de ces fonds_ Il serait tragique
que les sommes économisées sur les
dépenses militaires soient gaspillées dans
des dépenses sociales mal orientées.

RECULTER LES l'IVIPE'JllES PF I.A PAIX



CHAPITRE 4

Remodeler la coopération pour
le développement

Les nouvelles exigences de la sécurité
humaine imposent l'établissement de rela·
tions différentes et plus constructives enne
le Nord et le Sud: une ère nouvelle dans la
coopération pour le développement.

Les relations économiques entre le
Nord et le Sud reposent depuis trop long­
temps sur l'opposition et la confrontation.
On pourrait craindre que le creusement
des disparités de revenu entre pays indus·
trialisés et pays en développement ne per·
pétue et n'exacerbe ces différends dans le
siècle à venir.

Or, ce clivage devrait progressivement
s'atténuer au cours des prochaines années.
En effet, les négociations internationales
récentes ont mis en lumière des fossés
béants entre les positions des différents
pays à l'intérieur même de chacun des deux
groupes. Ceux·ci sont unis sur beaucoup de
questions, mais divisés sur nombre d'autres.
Le clivage traditionnel Nord;Sud n'est plus
une base pertinente de négociation.

L'expérience montre également que,
même lorsque les intérêts coïncident, il
serait naïf pour les pays en développement
de croire qu'ils peuvent négocier à partir
d'une position de faiblesse collective. Les
seuls pays à être devenus des acteurs
importants sur la scène internationale
sont ceux dont l'économie est forte,

Par le passé, les pays en développement
ont souvent soutenu que presque tous
leurs problèmes économiques résultaient
d'un ordre international inéquitable. A
coup sûr, de nombreux changements doi;
vent être introduits dans les affaires éco~

nomiques mondiales, à commencer par
une plus grande liberté de circulation des
biens, des technologies, du capital et de la
main;d'oeuvre. Cependant, les pays en
développement admertent aujourd'hui
qu'aucune aide extérieure. aussi massive
soit~elIe, ne pourra jamais remplacer les
réformes fondamentales dont leurs écono~

mies nationales ont besoin.
Cette perspective plus pragmatique et

plus réaliste suggère que le moment eSt

venu de mettre fin aux confrontations sté­
riles du passé. Il est temps de forger un
nouveau partenariat, économiquement
productif, entre les différents pays du
monde. Celui~ci doit être fondé non sur la
charité mais sur l'intérêt commun, non sur
la confrontation mais sur la coopération,
non sur le protectionnisme mais sur le par;
tage équitable des possibilités offertes par
le marché. non sur un nationalisme borné
mais sur un internationalisme éclairé.

On a souvent interprété de faç.on étroite
la coopération pour le développement en la
réduisant presque exclusivement à l'aide
étrangère. Cependant, les pays industriali~

sés et en développement sont liés par bien
d'autres échanges: culturels, politiques et
économiques. En fait, les flux d'aide
publique au développement (APD) sont
souvent dérisoires par rapport aux autres
flux financiers internationaux. Le Rapport
mondial SUT le développement humain 1992
examinait nombre de ces flux et soulignait
l'importance d'une ouverture des marchés à
l'échelon national et international.

Au-delà de l'aide

Il faut élargir le cadre conceptuel de la
coopération pour le développement à
l'ensemble des flux internationaux, et non
se limiter à l'aide. En dehors de celle~ci,

les flux les plus importants concernent
l'investissement privé, la main~d'oeuvre,

les échanges commerciaux et les transac~

tions financières internationales, y com;
pris celles liées à la dette.

Les flux d'in•.:estissemem privé

L'une des évolutions les plus remarquables
des dix dernières années est l'augmenta'
tion des flux d'investissement privé fi des­
tination des pays en développement, qu'il
s'agisse d'investissements directs, de prêts

Aucune aide
extérieure,

. .
aussI massIve
soit-elle, ne
pourra jamais
remplacer les
réformes
fondamentales
nécessaires
aux économies
nationales
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DIAGRAMME 4.1

Les flux de <apitaux privés destinés aux pays en développement dépassent l'APD
Milliards de S EU

100 Investissement privé total

MIlliards de S EU
o 0.5 1.0 1.5 2.0 2.5 3.0

DIAGRAMME 4.2
Les envois de fonds des travailleurs
immigrés dépassent l'APD

La proportion des résidents nés à l'étran­
ger atteint accuellement 21 % en Australie,
16 % au Canada, 8% aux Etats-Unis et 4 %
en Europe. Aux Etacs·Unis, le nombre
annuel de nouveaux arrivants a doublé
depuis les années 60. Ce pays accueille
davantage d'immigrants que tout autre pays
au monde - et même pratiquement autant
que touS les autres pays confondus.
Aujourd'hui, la plupart des immigrants arri­
vant dans les pays industrialisés viennent de
pays en développement.

Les transferts de fonds des travailleurs
émigrés vers leur pays d'origine dépassent
ZO milliards de dollars par an. Ils consti­
tuent aujourd'hui une source importante de
revenu pour les pays en développement.
Les principaux bénéficiaires comprennent
le Bangladesh, l'Egypte, l'Inde, la Jordanie,
le Maroc, le Pakistan, les Philippines, la
Tunisie, la Turquie, et le Yémen. Ces
envois de fonds, qui représentent plus d'un
tiers de l'APD, offrent l'avantage de ne pas
être assortis de conditions et d'être non
remboursables. Dans certains pays - notam­
ment l'Inde, le Maroc, le Pakistan, la
Tunisie, la Turquie et le Yémen - les fonds
reçus chaque année dépassent les concours
reçus au titre de l'APD d'au moins un tiers
(diagramme 4.2).

Cependant, les pays industrialisés dres­
sent de plus en plus d'obstacles à l'immi~

gra[Îon. La stagnation économique er l'aug­
mentation du chômage se traduisent par
une forte opposition de l'opinion publique
à de nouvelles arrivées. Or, dans les pays
en développement, les pressions migratoires
resteront fortes. Si les activités ne vont pas
vers les gens, ce sont les gens qui conti­
nueront à se déplacer vers les régions du
monde où se trouvent les activités.

Si les pays industrialisés continuent de
restreindre l' immigration de main­
d'oeuvre non qualifiée en provenance des
pays en développe ment, il y aura de
bonnes raisons pour qu'ils fournissent des
contreparties à ces pays. Cependant, il
serait préférable, à long terme, d'offrir aux
pays en développement de plus grandes
possibilités commerciales de façon à rem­
placer les flux de personnes par les flux de
produits.

Pr~t5 privés
nets

1992

Flux de main-dœuvre

OU d'investissements sous forme de porte­
feuilles-titres. Entre 1970 et 1992, ces fiux
sont passés de 5 à 102 milliards de dollars
(diagramme 4.1).

A ce JOUf , les mouvements de capitaux
privés se sont concentrés sur un petit
nombre de pays. Entre 1989 et 1992, n %
d'entre eux ont été orientés vers dix pays,
qui sont, par ordre décroissant , la Chine,
le Mexique, la Malaisie, l'Argentine, la
Thaïlande, J'Indonésie, le Brésil, le
Nigéria, le Venezuela et la République de
Corée. Les pays pauvres n'en ont reçu
qu'une part très réduite. Seuls 6 % des
investissements étrangers directs ont été
dirigés vers l'Afrique subsaharienne à la
fin des années 80, tandis que les pays les
moins développés en recevaient 2 %.

Les pays en développement désireux de
bénéficier de flux d'investissement privé
devront assainir leur économie, développer
fortement leur capital humain et s'assurer
le concours des banques régionales et inter­
nationales de développement.

APD totale
en 1992

Investissement en
portefeuIlle

Investissement
étranger direct net

199019801970

o

60

• Envois de
fonds

40

80

20

Yémen

TunÎsÎe ~

Pakistan

Maroc

Turquie

Inde

Les migrations internationales s'intensi­
fient depuis plusieurs années. Le monde
compte aujourd'hui quelque 80 millions
d'expatriés. et ce nombre ne cesse de
s'accroître. Un million de personnes se
fixe chaque année à l'étranger, tandis
qu'un autre million s'exile dans l'espoir de
trouver un asile politique.

Echanges commerciaux

Les marchés financiers et du travail n'offrant
que des possibilités limitées aux pays
en développement, la charge de l'égalisation
des rendements repose essentiellement sur
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DIAGRAMME 4.3

Disparités économiques mondiales

Répartition de l'activité économique en 1991
(en pourcentage du total mondial)

TABLEAU 4.1
Avantages potentiels de l'Uruguay
Round en 2002
(en milliards de S EU de 1991)

PNB·1,4
Commerce mondial - 0,9
Epargne intérieure - 0,7
Investissement intérieur - 0,9

..................... J .
Chaque bande
hOfllontale représente
un cinquième de la
population mondiale .

Cinquième
le plus
pauvre

Cinquième
le plus
riche

Pays ou région Scénario A" scénario Bb

Union européenne' 78,3 71,3
Japon 35,5 42,0
Association européenne

de libre échanged 34,2 38,4
Etats-Unis 26,3 27,6
Canada S,, 6,6
Australie 1,7 l,'
Total de l'OCDE 181,9 187,8
Pays extérieurs à l'OCDE 29,9 86,4
Total mondial 211,8 274,2

a. Le scénario A suppose que la libération du
commerce n'intervient que dans les pays de
l'OCDE.
b. Le scénario B suppose que la libéralisation des
échanges intervient dans l'ensemble du monde.
c. Allemagne, Belgique, Danemark., Espagne,
France, Grece, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays­
Bas, Portugal et Royaume-Uni.
d. Autriche, Finlande, Islande, Liechtenstein,
Norvège, Suède et Suisse.

La dette extérieure cumulée des pays
en développement a été multipliée par
quinze en deux décennies. De 100 mil­
liards de dollars en 1970, elle passait à
environ 650 milliards en 1980 pour dépasser

Remboursement de la dette

les échanges de biens et services. En dépit
des barrières douanières, certains pays en
développement ont enregistré de bonnes
performances commerciales au cours des der~

nières années_ Les principaux bénéficiaires
sont une poignée de pays de l'Est asiatique
et d'Amérique latine. Les 20 % de la popu­
lation mondiale les moins favorisés ont réa;
lisé moins de 1 % des échanges internatio;
naux ~ ce qui est cohérent avec leur score
peu engageant dans la production et les
investissements à l'échelle mondiale (dia~

gramme 4.3).

Les négociations commerciales qui ont
récemment conclu l'Uruguay Round
ne devraient que faiblement profiter aux
pays en développement. Même si le com~

merce mondial devrait s'accroître de 275
milliards de dollars à l'horizon 2002, la
part des pays en développement devrait
être inférieure au tiers de ce montant
(tableau 4.1). Et une partie de ces gains
n'apparaîtra que lentement du fait du
temps nécessaire pour supprimer certaines
formes de protection. Ainsi, l'élimination
de l'Accord multifibre demandeta plus de
dix ans.

Au vu des pertes que les pays en déve~

loppement continueront de subir pendant
cette période, une compensation apparaît
justifiée. De même, les pays en dévelop;
pement ne profiteront guère des nouvelles
règles sur les échanges agricoles car, loin
d'être supprimée, la protection dans ce
domaine a été à peine atténuée.

Il est assez ironique d'observer que ceri
tains pays industrialisés renforcent leur
attitude protectionniste au moment même
où les pays en développement et les éco;
no mies en transition ouvrent leurs sys~

tèmes économiques. Dans les dix ans à
venir, c'est au Nord que les changements
structurels les plus importants devront
intervenir.

L'endettement est un frein puissant à la
croissance économique et à l'investisse~

ment dans le développement humain des
pays en développement. Pendant la seule
année 1992, ces derniers ont dû assumer
un service de la dette de 160 milliards de
dollars, soit plus de deux fois et demie le
montant de l'APD, ou 60 milliards de plus
que les flux de capitaux privés vers les
pays en développement pendant la même
période.
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\Voods aux pays en développement restent
négatifs (diagramme 4.5). En dépit de
nombreuses tentatives pour trouver une
solution satisfaisante, la dette totale des
pays en développement continue de
croître.

Leur ratio du service de la detee (rap~

port entre le service de la dette et les
exportations de biens et services) est tou­
tefois en baisse. Depuis 1987, il est passé
de 24 à 21 % pour l'ensemble des pays en
développement, essentiellement sous
l'effet d'une hausse des exportations.

Cependant, le problème de la dette des
pays pauvres n'est pas près d'être réso!u,
ce qui affecte la capacité de ces pays à
satisfaire des besoins de développement
humain pourtant urgents (diagramme 4.6).
Le Sommet mondial pour le développe­
ment social marquerait un progrès impor~

tant s'il parvenait à persuader les pays
industrialisés de respecter les engagements
pris à Toronto et à la Trinité. Ces pays
pourraient aller encore plus loin et annu~

1er la dette des pays les plus pauvres en
posant pour condition que les sommes
ainsi dégagées soient affectées au déve­
loppement social.........._..__ .._ " _ _..•..""."'~-, _ ~""" , " .

1 500 milliards en 1992. A cause du ser'
vice de la dette, les pays en développe~

ment payent aujourd'hui davantage qu'ils
ne reçoivent. Entre 1983 et 1992, les
nansferts financiers nets 1iés aux prêts à
long terme ont été négatifs de 147 mil,
liards de dollars pour les pays en dévelop·
pement, au profit du monde industrialisé
(diagramme 4.4). Bien que l'on observe
des signes d'inversion de cette tendance,
les transferts nets versés par les institu,
tions issues de la Conférence de Bretton

DIAGRAr-..·1ME 44

Les flux nets reçus par les pays en développement redeviennent positifs

o

-10

Moyenne 1983-92 -14,7

10 .

Les rapports entre pays industrialisés et en
développement sont souvent marqués par
de profondes inégalités, dont les effets
contrecarrent les avantages procurés par
l'A PD. C'est pourquoi il faut définir une
approche plus complète et plus cohérente
en matière de coopération pour Je déve~

lappement. Les investissements étrangers
directs, les échanges internationaux, les
mouvements de capitaux et l'APD doivent
tous contribuer au développement humain
du Sud et favoriser une plus grande équité
à l'échelle planétaire.

Même lorsqu'ils reconnaissent le carac~

tère inéquitable des relations Nord·Sud,
les pays industrialisés souffrent de nom~

breuses contraintes internes qui s'opposent
à l'élimination des restrictions appliquées
aux pays en développement. Ainsi, ils
peuvent hésiter à supprimer certains obs­
tacles aux échanges avant d'avoir réalisé
les ajustements nécessaires dans leur
propre économie. Et ils peuvent avoir
besoin de temps pour réorienter les inves~

tissements et recycler les travailleurs dont
les emplois disparaîtraient du fait de la
concurrence des pays en développement.

Nouvelles formes de coopération
pour le développement
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DIAGRAMME 4,5

Transferts nets reçus des institutions de Bretton Woods par les pays en développement
milliards de $ US

a. Emprunteurs courants seulement.
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DIAGRAMME 4.6
La charge de la dette se déplace
vers les pays les plus pauvres

Ratio du service de la dette (en %)

Tous pays en développement
40 . . .

• La fuite des cel'veaux ~ On peut assimiler
le manque à gagner dû à la fuite des cer~

veaux à la perte de l'investissement public
consacré à leur éducation et à leur forma~

tion, ou à une perte de productivité pour
le pays d'origine.

Les pays africains sont parmi les plus
durement touchés. On estime qu'entre
1985 et 1990, l'Afrique a perdu quelque
60 000 cadres moyens et supérieurs. Au
Ghana, 60 % des médecins formés au
début des années 80 ont quitté le pays.
L'Amérique latine et les Caraïbes perdent
eux aussi une forte proportion de leurs
diplômés de l'enseignement supérieur.
Dans certains pays, plus de 20 % de tous
les diplômés choisissent l'émigration. La
situation est encore pire dans certains
petits pays, en particulier dans le domaine
médical: il faut former un grand nombre
de médecins pour pouvoir en conserver un
seul. Cependant, c'est l'Asie qui connaît
l'exode le plus massif de spécialistes qua~

lifiés, et en particulier de scientifiques,
notamment à destination des Etats~Unis.

Entre 1972 et 1985, les quatre principaux
pays exportateurs (1nde, Philippines,
Chine et République de Corée) ont
envoyé aux Etats-Unis plus de l45 000
travailleurs dotés d'un bagage scientifique.

Il serait possible de compenser partiel~

lement les pertes dues à cette fuite des
cerveaux en exigeant des émigrants qu'ils
remboursent avant leur départ la totalité
des sommes dépensées pour leur éduca~

tion. Une autre solution consisterait à édi~

fier un système de frais d'éducation à deux
étages: ceux qui paieraient des frais éle~

vés seraient libres d'émigrer tandis que
ceux qui profiteraient de bourses d'études
s'engageraient à travailler pendant un cer~

tain nombre d'années dans leur pays d'ori~

gine.

Cependant, il serait préférable que le
paiement soit effectué par le pays d'accueil
de l'immigrant. Cela serait plus cohérent
avec le principe de la liberté d'installation
et de travail. Si la communauté interna~

tionale décidait de décourager la fuite des
cerveaux, elle pourrait accroître en consé~

quence le montant de la compensation.

• Fermeture des pones à la main~d!oeuvre

non qualifiée ~ On peut considérer que les
pays industrialisés agissent à l'encontre de
leurs propres intérêts économiques en fer~

mant leurs portes à la main~d'oeuvre non
qualifiée. L'expansion économique des
années 60 en Europe occidentale et la
croissance explosive des années 70 et 80
dans les pays producteurs de pétrole du

Restrictions aux mou'vements migratoires

Bien souvent, les pays riches n'accordent
d'autorisations d'immigrer qu'à un nombre
restreint de techniciens et de personnes
hautement qualifiées, et refusent l'entrée
sur leur territoire à de vastes effectifs de
travailleurs non qualifiés. Deux formes de
dommages peuvent en résulter: d'une
part, une fuite des cerveaux hors des pays
pauvres, qui prive ces pays du capital
humain représenté par ces personnes et,
d'autre part, l'évanouissement de possibi~

lirés de gagner un revenu pour les tra~

vailleurs non qualifiés, ainsi que la dispa~

rition de la fraction de ce revenu qui
aurait été renvoyée par les immigrants
dans leur pays d'origine.

Si les pays industrialisés souhaitent main~

tenir leurs pratiques restrictives, de puis~

sants arguments plaideront en faveur du
versement d'une compensation aux pays
en développement. Le principal préjudice
provient généralement de restrictions aux
échanges internationaux. Le libre~échange

est censé profiter à tous les pays. En prin~

cipe, tout le monde gagne à une libre cir~

culation des biens, des services, des tech~

nologies, du capital et de la main~d'oeuvre

dans le monde. Dans toute transaction, les
profits peuvent être inégalement répartis,
mais la plupart des parties sont gagnantes
dans un régime de liberté des échanges.
Les mécanismes du marché sont des jeux
à somme positive.

Lorsque ces mécanismes désavantagent
l'économie d'un pays donné, il existe
généralement un remède légal. Dans beau~

coup de pays, il est illégal d'opérer une
discrimination à l'encontre des travailleurs
en raison de leur appartenance raciale,
sexuelle ou religieuse. Il peut aussi être
interdit aux banques d'opérer une discri~

mination à l'encontre de certains débi~

te urs ou d'entreprises appartenant à des
groupes spécifiques. Dans ces cas, la par~

tie lésée peut intenter une action en jus~

tice et exiger du coupable des dommages
et intérêts.

En revanche, ces possibilités de recours
n'existent pas en cas de discrimination
internationale. Les migrations et les
échanges sont deux domaines dans les~

quels une compensation pourrait être
introduite.

Compensation des dommages

RH,ll1[îELER 1.'\ {\"'1L)PFR:\Tl()]\, POUR LE [)EVELOPPE~l[NT 69



Proche-Orient ont été alimentées par
d'importants flux de travaiHeurs non qua~

lifiés. Ces flux engendrent certes des coûts
et des bouleversements sociaux momenta­
nés, notamment des tensions raciales, et
peuvent entraîner un tassement des
salaires au bas de l'échelle. Cependant,
dans l'ensemble, l'immigration a plus ten­
dance à stimuler l'expansion et la prospé­
rité qu'à leur nuire.

Au nom de motifs politiques ou
sociaux, les pays industrialisés refusent
l'entrée sur leur territoire à un grand
nombre de travailleurs non qualifiés. C'est
aussi le cas de certains pays en dévelop­
pement relativement riches, tels que la
République de Corée ou Singapour. L'éli­
mination de ces restrictions aux mouve­
ments internationaux de main~d'oeuvre

non qualifiée accroîtrait forrement les

transferts de fonds des immigrés vers leur
pays d'origine. Afin de compenser le
manque à gagner dû à la limitation de la
main-d'oeuvre immigrée dans les pays
d'accueil, ceux-ci pourraient verser un
dédomm·agemenr aux pays exportateurs de
main-d'oeuvre.

Pour persuader les pays d'immigration
que ces versements servent leurs intérêts,
il faudrait leur garantir que cette mesure
sert à réduire les pressions migratoires
dans les pays d'émigration. On peut y par­
venir, par exemple, en consacrant ces ver­
sements au développement humain, afin
de créer des emplois dans les pays d'émi­
gration et d'y réduire la croissance démo­
graphique.

Restrictions commerciales

ENCADRE 4.1

Les barrières commerciales coûtent 50 milliards de dollars
au secteur des textiles et de l'habillement

Le textiles et d'habillement sont
deux domaines dans lesquels les pays
en développement disposent d'un
avantage comparatif et dégagent un
excédent commercial dans leurs
échanges avec les pays industrialisés.
Ces secteurs gros consommateurs de
main-dtoeuvre, recourant à une
technologie simple, donnent à bon
nombre de pays une bonne occasion
d'accélérer le rythme de leur indus­
trialisation et de se détourner des
produits de base pour diversifier
leurs exportations. En 1992, ces
exportations se montaient à 60 mil~

liards de dollars.
Cependant, c'est précisément

pour ces produits que les pays indus­
trialisés ont dressé les barrières, tari~

faires et non tarifaires, les plus
importantes, via l'Accord multifibre
(AMF). Cet accord prévoit que les
pays industrialisés contingentent les
importations de textiles et de vête~

ments en provenance des pays en
développement, mais non celles qui
proviennent des autres pays indus~

trialisés. Il contrevient ainsi mani~

fesrement aux principes de non dis~

crimination édictés par le GATT.
Les pays industrialisés entendent

préserver les emplois de certaines de
leurs industries les plus faibles.
Cependant, cette protection revient
très cher. Les gains à court terme
pour la main-d'oeuvre du textile
sont souvent largement annulés par
l'augmentation des prix imposée à
tOUS les consommateurs. Au

Royaume-Uni, on a estimé que si
l'AMF n'avait pas été conclu, les
prix du textile et de l'habillement
(produits localement ou importés)
seraient inférieurs de 5 %. Aux
Etats~Unis, une étude a conclu que
le coût annuel de protection d'un
emploi représentait deux à huit fois
le montant du salaire annuel moyen
dans ce secteur.

Ce coût est encore plus élevé
dans les pays en développement.
Une étude réalisée par le FMI pen­
dant les années 80 suggérait qu'une
libéralisation totale des échanges
permettrait aux pays en développe­
ment d'accroître leurs exportations
de textiles de 82 % et celles de vête­
menrs de 93 %.

En 1992, la CNUCED a indiqué
que 67 % des exportations de tex­
tiles et de vêtements des pays en
développement étaient contingen­
tées. En moyenne, les droits de
douane sont restés élevés : 18 % au
Royaume-Uni, 20 % au Canada, 23 %
en Autriche et 38 % sur certains
articles aux Etats~Unis.

En l'absence de barrières - tari~

faires ou autres ~ les pays en dévelop~

pement pourraient presque multiplier
par deux leurs exportations de tex­
tiles et d'habillement. En contreve~

nant aux principes du libre échange,
les pays industrialisés font perdre aux
pays en développement une somme
estimée à 50 milliards de dollars par
an, soit un montant presque égal au
flux total de l'aide étrangère.

Les pays industrialisés dressent de sérieux
obstacles à l'importation de certains
articles provenant des pays en développe~

ment, en particulier les vêtements, les tex~

riles, les chaussures, des produits manufac­
turés de base et les produits de l'industrie
légère. En outre t le protectionnisme qui
vise ces articles se renforce et prend sou­
vent la forme d'obstacles non tarifaires, qui
permettent de tourner plus facilement les
règles du GATT. C'esr particulièrement
exaspérant pour les pays en développement
à l'heure où ils ouvrent plus grandes que
jamais leurs portes à la concurrence exté~

rieure. De fait, ce sont aujourd'hui les
riches pays du Nord, et non les pauvres
pays du Sud, qui s'opposenr à ['ajustemenr
structurel de leurs économies.

A quel point ces restrictions causent~

elles du tort aux pays en développement?
Même s'il est difficile d'avancer des esti­
mations précises, l'OCDE considère que le
préjudice subi par les pays en développe­
ment dépasse le montant des flux d'aide
qui leur sont destinés. Et, selon le maga­
zine The Economist, l'augmentation des
exportations des pays en développement
atteindrait le double de l'aide octroyée à
ces pays, dans l'hypothèse où les pays
riches élimineraient tous les obstacles à
l'importation de produits du Tiers monde.
Pour le seul secteur des textiles et de
l'habillement, on a chiffré à plus de 50
milliards de dollars par an le préjudice
subi (encadré 4.1). Certaines études indi­
quent que la libéralisation des échanges
agricoles ferait gagner chaque année 22
milliards de dollars (en valeur de 1992)
aux pays en développement et aux
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ENCADRE 4.2

Le coût de la protection de l'agriculture

La rémunération de services rendus ~

la préservation des forêts au Costa Rica

anciennes économies à planification cen·
traie (encadré 4.2).

De puissants arguments plaident donc
en faveur d'un système de compensation,
qui pourrait être géré par le GATT ou par
l'Organisation mondiale du commerce, qui
doit lui succéder (voir plus loin). Outre la
compensation ainsi offerte aux pays en
développement, ce système inciterait for·
tement les pays à libéraliser leurs
échanges. Ceux qui s'y refuseraient, par
crainte de tensions de courte durée sur
leur marché du travail, en payeraient
immédiatement le prix. Et ceux qui vou·
draient éviter de payer un dédommage·
ment seraient incités à réduire leurs bar·
rières commerciales. La mise en place d'un
tel système permettrait d'éliminer pro·
gressivement les obstacles s'opposant aux
échanges entre pays riches et pays pauvres.

Rémunération au cirre de services rendus à
la sécurité humaine dans le monde

Beaucoup de projets encouragés financiè·
rement par les pays industrialisés dans le
Tiers monde ont une incidence planétaire
et servent donc les intérêts des bailleurs
de fonds - ainsi d'ailleurs que ceux de pays
en développement qui ne reçoivent pas
directement cette aide. La lutte contre le
commerce de stupéfiants en offre un
exemple, de même que la lutte contre la
propagation des maladies transmissibles.
Dans la mesure où ces projets servent les
intérêts des pays industrialisés· et de
toute l'humanité ~ les montants versés à
ce titre devraient être considérés, non
comme une aide, mais comme un paie·
ment pour services rendus. Bien qu'ils
n'empruntent pas les circuits habituels des
marchés, les paiements de ce type sont
assimilables à des transactions marchandes
et ne devraient pas être confondus avec
l'aide étrangère (encadré 4.3).

Les pays pauvres contribuent de plu·
sieurs manières à la sécurité des pays
riches.
• Préservation de l' environnemenr ~ Les
pays en développement renferment la plu­
part des forêts tropicales de la planète. Il
est dans l'intérêt de tous de les préserver
afin de talentir le réchauffement du globe
et de sauvegarder la biodiversité. C'est
donc à la communauté mondiale de par­
tager le coût de cette préservation.

De même, la protection de la couche
d'ozone suppose une réduction planétaire
de la production de chlorofluorocarbones

Les pays industrialisés ont longtemps
recherché l'autosuffisance agricole.
Ils y sont parvenus, d'une part en
subvemionnant leurs agriculteurs et,
d'autre parc, en renforçant les bar·
rières tarifaires et non tarifaires dres·
sées conrre les producteurs étrangers.
Cependant, le plus souvent, cette
politique débouche aujourd'hui sur
une surproduction importante, et les
produits s'accumulent en "mon·
tagnes" de céréales et de beurre.

Cette stratégie est très onéreuse.
En 1991, dans les pays de l'OCDE,
le montant total des subventions à
l'agriculture atteignait 180 milliards
de dollars. Dans la seule Union euro·
péenne, cette protection coûce envi·
ron 38 milliards de dollars par an,
dont 2,6 milliards servent à financer
le stockage des excédents.

Il se peut que les agriculteurs en
bénéficient, mais cecce politique
coGte cher à tous les autres habitants
des pays industrialisés. Non seule·
ment ceux·cî doivent financer les
subventions en payant davantage
d'impôts, mais ils doivent aussi faire
face à une augmentation des prix des
produits alimentaires parce que les
obstacles à l'importation interdisent
l'entrée de produits étrangers
meilleur marché. En 1990, dans les
pays industrialisés, chaque famille
non agricole a dû s'acquitter en
moyenne d'une facture supplémen.
taire de 1 400 dollars par an. Au
Japon et au sein de l'Association
européenne de libre échange, elle
était encore plus élevée: 3 000 dol·
lars par famille et par an.

Si les pays industrialisés devaient
payer le Costa Rica pour qu'il
n'abatte pas ses forêts, combien leur
en coûterait·il ? Considérons la
valeur commerciale des arbres abat·
tus. En 1989, le Costa Rica a coupé
10 millions de mètres cubes de bois,
d'une valeur nette estimée à 422 mil­
lions de dollars. De toute évidence,
on ne peut pas attendre des pays
industrialisés qu'ils payent l'intégra·
lité du prix des coupes auxquelles on
renoncerait. En effet, le Costa Rica
profiterait aussi à long terme de f'ins·
taurarion de taux de coupe permet·
tant le maintien des ressources syh·i.
coles. Cependant, le chiffre d·dessus
donne un ordre de grandeur.

Des versements analogues,
quoique plus faibles, ont déjà été

Le protectionnisme agricole des
pays industrialisés cause également
du tort aux pays en développement.
Cependant, dans ces pays, ce sont
les agriculceurs qui en sone victimes.
Quand les pays industrialisés bradent
leurs excédents de sucre, de céréales
et de viande de boeuf dans les pays en
développement, les cours locaux
s'effondrent. Dans cenains pays
d'Afrique, où la production de 100
kilogrammes de maïs revient à 74 dol·
lars, le cours sur le marché local est
tombé à 21 dollars. Un effet analogue
s'observe pour les exportations de
viande de boeuf. En 1991, la
Communauté européenne a bradé à
l'Afrique 54 millions de connes de
viande de boeuf congelée ou réfrigé.
rée, appauvrissanr encore davantage
quarre millions d'habitants du Sahel
qui vivent de l'élevage. En Côte
d'Ivoire, encre 1975 et 1993, la part
des importations de viande de boeuf
en provenance des pays voisins du
Sahel est passée des deux tiers à
moins d'un quart. Les agriculteurs des
pays en développement souffrent aussi
du fait que les pays industrialisés clres·
sent des barrières tarifaires et non
tarifaires pour exclure leurs produits.

La libéralisation des échanges de
produits agricoles profiterait à la fois
aux pays industrialisés et aux pays en
développement. On estime qu'une
libéralisation totale rapporterait un
gain annuel d'environ 25 milliards de
dollars (au cours de 1992) aux pays
de l'OCDE. Ce gain serait de 21 mil­
liards de dollars pour les pays en
développement et les anciennes éco·
nomies à planification centrale.

ENCADRE 4.3

effectués au profit du Costa Rica
dans le cadre d'une conversion de
créances en efforts de protection de
la nature. En 1988, les Pays- Bas ont
racheté une partie de la dette exté·
rieure du Costa Rica pour un mon·
tant de 5 millions de dollars et l'ont
annulée à condition que le Costa
Rica débourse une somme équiva·
lente en monnaie locale pour déve~

lopper la sylviculcure. En 1989 et
1990, la Suède a racheté dans le
même but une nouvelle fraction de
la deue du Costa Rica, s'élevant,
ceue fOis, à 5,5 millions de dollars.

ToutefOis, il est inutile de lier
ces versements à une réduction de la
dette. Ils pourraient êcre effectués
direcrement, en rémunération des
services rendus.
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ENCADRE 4.4

Des permis de polluer négociables

(CFC). Les pays industrialisés sont les pre­
miers responsables de l'amincissement de
la cOllche cl 1ozone intervenu à ce jour ~

notamment par J'utilisation de CFC
comme produits de refroidissement bon
marché dans les réfrigérateurs. Pour faire
renoncer les pays en développement à ces
solutions bon marché mais destructrices,
il faudra les dédommager, par exemple, par
des versements en numéraire ou par la
mise à disposition de nouvelles technolo~

gies ou de moyens de les développer.

Ce principe a pour corollaire que les
pays qui s'obsünent à polluer l'environ~

nement de ta planète (généralement les
pays industrialisés) doivent payer le prix
de leur irresponsabilité. Le principe du
"pollueur payeur ll est déjà appliqué dans
certains pays. Le moment est aujourd'hui
venu de l'étendre à la communauté inter~

nationale. Le système pourrait prendre la
forme d'un marché international de per~

mis négociables pour diverses formes de
pollution (encadré 4.4). D'après certaines
estimations, un tel système pourrait abou~

L'un des moyens de lutter contre les
émissions de gaz à effet de serre
serait qu'une autorité internationale
émette des permis de polluer négo,
ciables permettam à leurs titulaires
de rejeter une quantité donnée de
polluants. Cette autorité pourrait
accorder ces permis, contre rémuné~

ration, pour une durée déterminée et
les recettes ainsi obtenues servi~

raient à financer des projets de
conservation de l'environnement.
Une autre possibilité consisterait à
distribuer ces permis gratuitement.

Les pays qui n'auraient pas
besoin de tout leur quota pourraient
vendre ou céder leur excédent à
d'autres. Les pays pollueurs paye~

raient donc plus cher. "L'espace éco~

logique" aurait ainsi un prix pour
touS les pays plutôt que d'être pillé
impunément par quelques~uns.

Un tel système soulève deux
grands problèmes. Il nécessite d'abord
un consensus international sur la
quantité admissible d'émissions de gaz
à effet de serre dans le monde,
consensus qui pourrait être difficile à
atteindre. Par ailleurs, si la réparti~

tion des permis était fonction du
revenu, les pays industrialisés en
recevraient la plus grande part. Si
elle était fondée sur la population,
l'essentiel irait alors aux pays en
développement. Cette dernière

option serait néanmoins la plus équi­
table parce que chacun dispose d'un
droit égal à utiliser l'atmosphère de
la planète. Une solution intermé~

diaire consisterait à répartir la moitié
des permis sur la base de la popula~

tion et l'autre moitié sur ce Ile du
PNB.

Les pays industrialisés sont les
plus gros pollueurs de la planète.
S'ils souhaitaient maintenir leurs
émissions à leur niveau actuel et si
une répartition fondée sur la popu~

lation et le PNB était adoptée, ils
devraient alors racheter la plus
grande partie des permis distribués
aux pays en développement. Cela
pourrait entraîner un transfert très
important de ressources des pays
riches vers les pays pauvres, qui
pourrait, selon certaines estimations,
atteindre entre ;00 et 1 000 mil~

liards de dollars par an. Ces flux ne
représenteraient ni une aide ni un
acte de charité. Ils s'inscriraient
dans un mécanisme de marché, qui
pénaliserait la surexploitation du
patrimoine commun de l'humanité
par les pays riches.

Ce système inciterait tous les
pays à moins polluer. Il produirait
également des fonds susceptibles
d'être affectés à des programmes de
protection de l'environnement dans
les pays en développement

tir à un transfert de 5 % du PNB des pays
riches vers les pays pauvres. De nouveau,
ce transfert ne devrait pas être considéré
comme une aide, mais comme un paie~

ment pour services rendus.

• Destruction d'armes nucléaires, Il est
aussi dans l'intérêt de tous que la menace
nucléaire soit écartée. Or, la charge de la
destruction des armes nucléaires et de la
conversion des usines d'armement à des
fins civiles repose essentiellement sur cer,
tains des pays les plus faibles - en particu~

lier sur les pays héritiers de l'Union sovié~

tique. Il n'est pas réaliste de s'attendre à ce
qu'ils financent une telle opération uni~

quement sur leurs propres ressources. Ces
dépenses devraient être financées sur la
base d'un pacte international. Là encore,
un tel mécanisme ne doit être considéré
comme une aide mais comme une rémuné~

ration pour services rendus. Cependant, à
l'heure actuelle, les organismes donateurs
bilatéraux et multilatéraux financent ces
programmes de conversion en puisant dans
les caisses de l'APD destinée aux pays en
développement.

• Lune contre les maladies transmissibles ~

Il est manifestement dans l'intérêt de tous
les pays d'endiguer la propagation de
maladies telles que la malaria, la tubercu~

lose, le choléra ou le VlH et le SIDA. De
plus, une telle entreprise est beaucoup plus
efficace dans le cadre d'une initiative
mondiale commune que dans le cadre
d'une action pays par pays. Il est beaucoup
plus intelligent de lancer des campagnes
mondiales de vaccination contre une
maladie contagieuse que de s'efforcer
d'interdire l'entrée sur son territoire natio~

nal aux porteurs de cette maladie. Il est
plus facile de purifier les réserves d'eau
dans les pays où le choléra sévit à l'état
endémique que de contrôler toutes les
denrées agricoles exportées par ces pays.
Tout le monde gagnerait également à un
ralentissement de la propagation du SIDA
et du VIH dans le monde. Cela vaut aussi
bien pour les pays industrialisés que pour
les pays en développement, mais il est pro~

bable que les problèmes soulevés par cette
pandémie seront plus graves dans les pays
en développement, ceux~ci ayant moins de
ressources pour la maîtriser.

La communauté internationale a beau~

coup à gagner en aidant les pays en déve~

loppement à régler leurs problèmes de
santé en investissant en amont plutôt
qu'en traitant les conséquences en aval.
Cela ne signifie pas pour autant que les
menaces émanent seulement du Sud. Elles
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De nouvelles sources de financement

ENCADRE 4.5

Des pactes de sécurité humaine à l'échelle mondiale

La modificaüon des formes de la coopéra,
tion pour le développement n'implique
pas nécessairement la mobilisation de
sommes supplémentaires, mais celles~ci

pourraient être les bienvenues.
• Fonds de démilitarisation ~ De tels fonds
pourraient provenir des réductions des
dépenses militaires (chapitre 3). Et s'il est
inévitable qu'une partie d'entre eux soit
absorbée par le financement de la reCOIl'
version des usines d'armement et par la
nécessité d'équilibrer les budgets natio~

naux, de nombreux pays devraient néan~

moins être en mesure de consacrer de nou~

velles ressources à la coopération pour le
développement.
• Taxes sur la pollution ~ Des permis de
polluer négociables pourraient aussi,
comme il est indiqué plus haut, engendrer
de substantiels nux financiers du Nord
vers le Sud et devenir L1ne source impor~

tante de financement au service du déve,

• Le trafic de stupéfianrs
• Le terrorisme international
• La prolifération nucléaire
• Les maladies transmissibles
• La pollution et la dégradation de
l'environnement
• Les catastrophes naturelles
• Les conflits ethniques
• Les grandes migrations interna,
tionales.

Des pactes distincts pourraient
être négociés pour chacune de ces
menaces. Le tableau ci-dessous
expose les sources potentielles de
financement.

66
20

250

150

14

Recettes
annuelles

900

85

395
120

1 500

Recettes totales
(1995·2000)

Financement d'un fonds mondial pour la sécurité humaine
(en milliards de dollars des Etats-Unis)

1- Une partie des dividendes potentiels de la paix
(20 % des économies réalisées par les pays industrialisés
et 10 % de celles des pays en développement dans le cadre
d'une réduction de 3 % des dépenses militaires mondiales)
2- Une taxe de 0,05 % sur les mouvements internationaux
de capitaux il caractère spéculatif
3- Une taxe mondiale sur la consommation d'énergie
non renouvelable (1 dollar par baril de pétrole ou
par son équivalent énergétique en charbon)
4- Un tiers de l'APD actuelle

TOTAL

Sources de financement

Les diverses composantes de la sécurité
humaine sont indissociables. Les effets
de la famine, de la pollution et des
conflits ethniques peuvent rapidement
gagner toute la planète. Cependant,
les réponses à ces problèmes sont géné­
ralement d'ordre national.

Le Sommet mondial pour le
développement social offre une pos~

sibilité de s'attaquer à l'échelle rnon~

diale aux questions qui intéressent
l'ensemble de la planète. Une série
de pactes mondiaux pourraient être
orÎentés sur les menaces les plus
imminentes qui pèsent sur la paix et
le développement humain. Ces
menaces comprennent:

peuvent apparaître n'importe où. Les pays
gui manquent de moyens pOLir les corn,
battre, mais sont néanmoins prêts à
prendre des initiatives, n'agissent pas seu~

lement dans leur intérêt national, mais
aussi dans l'intérêt du monde. Ils rendent
un "service mond ial à la sécuri té
humaine".

• Lutte contre les stupéfiants La plupart
des stupéfiants vendus dans le monde pro~

viennent de pays en développement (enca~

dré 2.5). Cependant, le moteur de ce com­
merce est la consommation, et pas
seulement la production. De plus, une
bonne partie des profits vont aux trafi~

quants des pays industrialisés: les agricul,
teurs pauvres des pays en développement
n'obtiennent qu'environ 1 % du prix de
vente de la drogue à ses consommateurs
finals. Il est donc déraisonnable de
s'attendre à ce que les pays en développe,
ment supportent seuls la charge de la lutte
contre la production et l'exportation. li.. ce
jour, les pays industrialisés ont surtout
contribué à la mise en place de moyens de
lutte administratifs et de programmes de
substitution des cultures dans les pays en
développement. Ces mesures n 'onr eu
qu'ull effet limité. L'expérience montre
qu'en matière de stupéfiants, il est plus effi~

cace de s'attaquer à la demande qu'à l'offre.
Plutôt qu'une mosaïque de plans nationaux,
il faut une action à l'échelle mondiale.

Le paradoxe de ces contributions est
que la communauté internationale finit
toujours par payer, et par payer davantage
en aval que ce qu'elle aurait versé en
amont. C'est pourquoi il importe qu'elle
s'attaque à ces problèmes par l'intermé,
diaire de pactes sur la sécurité humaine
dans le monde (encadré 4.5).

Combien les pays industrialisés
devraient~ilsdébourser en contrepartie des
services rendus par les pays en développe,
ment en termes de lutte contre la produc~

tion et l'exportation de stupéfiants? En
théorie, ils devraient prendre à leur charge
les coûts supportés par ces pays en déve~

loppement. Cependant, ceux~ci sont diffi~

ciles à chiffrer. Les paiements pourraient
ne pas se limiter à des programmes spéci~

figues, mais comprendre aussi un dédom,
magement au titre des risques politiques
encourus par les gouvernements. En pra~

tique, une démarche plus pragmatique
consisterait simplement à ce que les pays
industrialisés fassent preuve de générosité
dans le soutien apporté à des programmes
qui sont essentiels à la sécurité et au déve,
loppement humains.
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Une taxe
mInime sur le
montant de
chaque
opération de
change
pourrait
rapporter 150
milliards de
dollars par an

Jappement. On pourrait aussi envisager
une taxe de 1 dollar par baril de pétrole
(ou par équivalent énergétique en char~

bon) consommé dans le monde pour
décourager les utilisations excessives et le
gaspillage des énergies non renouvelables.
• TaxalÎon des opérations de change' De
nombreuses transactions réalisées sur les
marchés des devises ont un caractère pure~

ment spéculatif et n'ont aucune conrre~

panie en termes d'échanges commerciaux.
Toutes les 24 heutes, quelque 1 000 mil­
liards de dollars passent d'un pays à un
autre en réponse au moindre frémissement
des taux d'intérêt ou des taux de change ~

voire par anticipation de tels change'
ments. L'imposition d'une taxe constitue­
rait un moyen de limiter ces échanges spé'
culatifs (voir la contribution spéciale de
James Tobin, p. 75). Même une taxe égale
à 0,05 % seulement du montant de chaque
opération ~ James Tobin suggère un taux
de 0,5 % - rapporterait environ 150 mil­
liards de dollars par an.

Ces moyens de financement promet~

teurs procureraient les ressources néces~

saires pour satisfaire bon nombre de
besoins liés à la sécurité mondiale. Et le
Sommet social pourrait envisager d'établir
sur ces bases un fonds mondial de la sécu~

ri té humaine (encadré 4.5).

Restructurer l'aide

Même si, dans les années à venir, la
coopération pour le développement devra
prendre une forme beaucoup plus générale
et s'ouvrir à des démarches plus larges et
plus novatrices, J'aide conservera une
grande importance. Cependant, son rôle
devra être revu, et donateurs et bénéfi~

ciaires devront réexaminer les raisons jus~

tifiant le versement d'une aide et les
formes que doit prendre ce versement. La
fin de guerre froide offre une rare occasion
de prendre un nouveau départ pour recen~

trer davantage l'aide sur le renforcement
de la sécurité humaine dans le monde.

De nouveaux motifs d'aide

Les motifs justifiant les programmes d'aide
étrangère sont variables. Parfois inspirés
pat l'idéalisme, la générosité et la solida­
rité internationale, ils sont aussi souvent
dictés par l'opportunisme politique, les
affrontements idéologiques et des intérêts
commerciaux égoïstes.

Il n'est pas surprenant que des motifs et
des objectifs aussi divers produisent des résul~

tats peu satisfaisants et aboutissent à un
désenchantement considérable des deux côtés
du registre des comptes, c'est~à-dire chez les
bénéficiaires comme chez les donateurs.

Selon certaines critiques, l'aide étran­
gère est un échec sur toute la ligne et doit
être stoppée. Cette argumentation est
manifestement erronée. Si l'aide est par,
fois dépensée à mauvais escient et le déve,
loppement quelquefois mal orienté, les cri~

tiques légitimes doivent conduire à une
amélioration et non au désespoir.

Le processus de développement et
l'aide étrangère ont mieux réussi que ne le
concèdent généralement les critiques
(encadré 4.6). La comparaison des perfor­
mances des pays industrialisés et des pays
en développement à un stade de dévelop~

pement économique similaire montre que
les seconds ont davantage progressé depuis
trente ans que les premiers n'avaient
réussi à le faire en un siècle.

L'aide étrangère joue un rôle considé~

rable dans ces progrès. La coopération
pour le développement a permis à des
technologies vitales ~ depuis les nouveaux
processus industriels jusqu'aux semences
hybrides qui ont permis la Révolution
verte, en passant par les vaccins pour
enfant - de se diffuser rapidement dans le
monde en développement.

Certes, des modèles de développement
se révèlent erronés et certaines rechnolo,
gies se montrent inadaptées ou contri~

buent à la destruction de l'environnement.
De plus, les donateurs assortissent parfois
leur aide de conditions très dures ou vio­
lent ouvertement la souveraineté natio~

na le des bénéficiaires. Cependant, il ne
fait guète de doute que le développement
des pays pauvres aurait été beaucoup plus
lent en l'absence de ces transferts de res~

sources financières, de technologie, de
savoir-faire et d'équipements.

L'aide n'est un thème très populaire ni
dans les pays donateurs ni dans les pays
bénéficiaires. L'opinion publique des pre~

miers la conteste avec d'autant plus
d'insistance que ces pays sont victimes de
la técession et du chômage (encadré 4.7).
Pourquoi. avance,t~on, continuer d'en,
voyer une aide à l'étranger alors qu'il y a
tant de pauvreté sur place?

Une mise au point s'impose. A l'heure
actuelle, les pays industrialisés consacrent
en moyenne 15 % de leur PNB cumulé à
leurs systèmes nationaux de protection
sociale, contre 0,3 % à l'aide extérieure.
De plus, ces sommes sont destinées à des
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CONTRIBUTION SPECIALE

Une taxe sur les transactions internationales en devises

Les capitaux franchissent toujours plus librement les fron~

tières, sous la forme d'investissements directs réalisés par les
entreprises ou d'achats et ventes d'actifs financiers. Les mou·
vements de capitaux peuvent certainement bénéficier aux
pays directement concernés et à l'ensemble de l'économie
mondiale, à condition d'orienter l'épargne mondiale vers des
projets à forte productivité, Où qu'ils se trouvenr. Les épar­
gnants des pays à forte intensité capitalistique trouvent sou·
vent des possibilités d'investissement plus rentables dans des
régions pauvres en capital.

Toutefois, les mouvements de capitaux nécessaires pour
parvenir à une affectation efficace de l'épargne mondiale ne
représentent aujourd'hui qu'une fraction minuscule des tran·
sactions réalisées sur les marchés monétaires internationaux,
dont le montant est estimé à 1 000 milliards de dollars par
jour. Grâce aux moyens modernes de communication et à
l'informatique, ces transactions sont aisées et peu onéreuses.
Le soleil ne se couche jamais sur les places financières, de
Hong Kong à Francfort, Londres, New York ou Tokyo. Les
pays industrialisés avancés ont abandonné depuis longtemps
le contrôle des changes, et beaucoup de pays en déveIoppe~

ment assouplissent leur réglementation.
Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres aspects

de la vie des hommes sur cette planète, les institutions poli.
tiques et sociales ont été débordées par la technologie.
L'essentiel de ces milliards de transactions en devises cor·
respond à des opérations spéculatives et à des arbitrages: le
but est de gagner de l'argent rapidement en jouant sur les
fluctuations des caux de change et les différentiels interna·
tionaux des taux d'intérêt. Ces transactions ne contribuent
guère à une affectation rationnelle de l'investissement à long
terme. Les taux de change obéissent au doigt et à l'oeil de
spéculateurs privés qui jonglent avec des sommes énormes.
Leurs activités introduisent des distorsions dans les signaux
que les marchés des changes émettent pour orienter les
investissements à long terme et les échanges commerciaux.
Les arbitrages entre taux d'intérêt empêchent les banques
centrales nationales de mener une politique monétaire indé­
pendante de celle des grandes banques centrales étrangères.

La mobilité des flux financiers entre devises pose pro­
blème, que les taux de change flottent librement sur les mar·
chés ou qu'ils soient liés les uns aux autres par des accords
entre Etats. Les affres de l'économie mondiale, depuis 1973,
ont inspiré des sentiments nostalgiques pour l'époque de
Bretton Woods ou un système d'étalon~or plus ancien et plus
simple. Cependant, aucun système dans lequel les parités
peuvent être ajustées occasionnellement n'élimine la possi·
bilité de mouvements spéculatifs ou les inhibitions qui blo~

quent les politiques monétaires nationales. Les récentes
crises du mécanisme de change européen ont montré que les
banques centrales ne disposent pas, individuellement ou col·
lectivement, de réserves suffisantes pour résister aux pres~

sions concertées de spéculateurs qui parient sur la dévalua~

tion de monnaies faibles.
Une monnaie unique permanente, comme celle qui existe

dans les 50 Etats de l'Union américaine, éviterait ces
troubles. L'exemple des Etats·Unis montre qu'une union
monétaire fonctionne bien quand elle est soutenue non seu·
lement par des autorités monétaires centralisées mais aussi
par d'autres institutions communes. En l'absence de telles
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institutions, il faudra des décennies avant qu'une monnaie
mondiale unique ne soit mise en place de façon irrévocable.

En 1978, j'ai proposé une deuxième option, plus réaliste.
Une taxe internationale uniforme serait prélevée sur les tran,
sacrions en devises au comptant (y compris sur les livraisons
au titre de contrats et options à terme). Ceete proposition
était dictée par deux grandes motivations. La première est
d'accroirre le poids que les intervenants sur le marché accor·
dent aux données fondamentales du long terme par rapport
aux possibilités immédiaces de spéculation. La seconde est
de renforcer l'autonomie des politiques monétaires naria,
na les, en permettant de plus larges écarts de taux d'intérêt à
coun terme entre les différentes monnaies.

Une taxe de 0,5 % sur les opérations de change équivaut
à une différence de 4 % dans les taux d'intérêt annuels des
effets à trois mois. Ce serait un facteur extrêmement dissua·
sif pour ceux qui envisageraient un aller retour rapide entre
deux monnaies. L'intention est de freiner les mouvements
de capitaux spéculatifs. Le montant de ceue taxe serait trop
faible pour décourager les opérations commerciales ou les
mouvements de capitaux internationaux non spéculatifs. Les
recettes potentielles seraient considérables: une taxe de 0,5 %
rapporterait plus de 1 500 milliards de dollars par an.

En 1936, J.M. Keynes soulignait qu'une taxe sur les tran~

sac tians pourrait renforcer le poids des données fondamen·
cales du long terme dans la fixation des cours boursiers en
CQntrant les conjectures des spéculateurs sur le comporte·
ment à court terme des aunes spéculateurs. Il en va de même
pour les marchés des changes.

Cene taxe devrait s'appliquer à l'échelle mondiale, avec
un taux identique dans tOuS les pays. Sinon, on pourrait y
échapper en réalisant des transactions dans des zones où la
taxe serair inexistante ou plus faible. Le respect de cette
mesure serait assuré par les institutions bancaires et orga~

nismes de régu lation des marchés dans lesquels est réalisé
l'essentiel des opérations de change. La taxe sur les transac·
tions vise à rendre les marchés monétaires internationaux
compatibles avec une autonomie, certes modeste, des poli­
tiques monétaires et macro~économiques nationales.
Cependant, elle ne permettrait certainement pas aux gou·
vernements ou aux banques centrales d'ignorer les répercus·
sions internationales de leurs politiques. Le 0-7 devrait
continuer d'assurer la coordination de celles-ci. Les meSures
qu'il prendrait continueraient d'influer forrement sur les
autres économies et à leur imposer des contraintes considé·
rables.

Il convient que les recettes d'une taxe internationale
soient affectées à des fins internationales et mises à la dis·
position d'institutions internationales. C'est ce que je sug·
gérais en 1978. Bien que la collecte de ressources à des fins
internationales ne fût pas le principal motif de ma proposi·
tion, cette préoccupation a largement inspiré le récent regain
d'intérêt qu'elle a suscité.

James TOBIN, Prix Nobel d'Economie en 1981
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ENCADRE 4.6

L'aide et l'opinion publique

Les succès de l'aide étrangère

Souvent mal orientée et utilisée à
mauvais esciem, l'aide étrangère n'est
pas exempte de critiques. Pourtam,
elle a de nombreux succès à son actif.
• Production alimenraire . Beaucoup de
pays en développement ont augmenté
leur production alimentaire suite à la
Révolution verte, fondée sur les tra­
vaux réalisés par des chercheurs amé­
ricains sur le maïs, pendam les années
trente. Grâce à elle, ils ont pu
accroître leur production de denrées
alimentaires. Pendant les années 40,
les phytogénéticiens ont étendu leurs
découvertes au blé et au maïs mexi·
cains. En vingt ans, la production de
blé de ce pays a triplé. Aux
Philippines, l'Institut international de
recherche sur le riz a effectué des
recherches d'une ampleur comparable.

Depuis les années 60, des pro­
gtammes d'aide introduisent ces
méthodes dans beaucoup d'autres pays.
L'Inde a presque doublé sa production
et a aueint l'autosuffisance alimen­
taire. Dans certains cas, la Révolution
verte a desservi les imérêts des petits
exploitants qui n'avaient pas les
moyens d'acquérir des facteurs de pro­
duction de haute technologie.
Cependant, de manière générale, elle
a eu des répercussions spectaculaires
sur la production.
• Infrastructures et communications ­
L'aide étrangère contribue largement à
la construction d'infrastructures dans les
pays en développement. Les prêts et

ENCADRE 4.7

Bien que l'aide au développement
ait déjà près de cinquante ans, les son­
dages d'opinion révèlent que la popula,
tion des pays donateurs la connait mal.

La plupart des gens - environ 70 %
des personnes interrogées - sont favo­
rables à l'aide. Cependant, ils savent
rarement combien donne leur pays.
Une enquête réalisée aux Pays-Bas a
révélé que la moitié des personnes qui
ont répondu au sondage n'en avaient
aucune idée. Au Canada, les gens
étaient persuadés que leur pays don­
nait dix fois plus que ce qu'il versait
réellement. Généralement, ils sous­
estiment la part de l'aide consentie
sous forme de prêts et non de dons.

La plupart des gens considèrent
que J'aide secourt les pauvres et atté­
nue les conséquences des catastrophes.
Dans une enquête réalisée aux Pays­
Bas en 1991, les personnes interrogées
devaient identifier les grands pro­
blèmes que, selon elles, l'aide contri­
buait à résoudre: 20 % ont cité la
famine, 15 % la pauvreté, 14 % la sur-

l'assistance technique revêtent une
importance viŒle dans la construction
de roures, de digues et de centrales élec,
triqlles. L'aide étrangère est au centre du
développement des réseaux de transport
et de communications en Asie du Sud,
ainsi que des aéropons en Afrique.
• Santé ~ Dans le domaine de la santé,
l'un des plus grands succès de l'aide
étrangère est l'éradication de la
variole. Alors qu'elle sévissait à l'état
endémique dans 31 pays en 1967, elle
avait définitivement disparu en 1977.
D'autres francs succès ont été rempor­
tés avec la vaccination des enfants
contre les maladies infantiles les plus
fréquentes. Il y a dix ans, 75 millions
d'enfants contractaient la rougeole
chaque année, et 2,5 millions en mou­
raient. Aujourd'hui, grâce aux progrès
des soins médicaux et de la vaccina­
tion, les cas de rougeole ont été rame­
nés à 25 millions par an et les décès à
un peu plus d'un million.
• Planification familiale - L'aide étran­
gère joue aussi un rôle important dans
les programmes démographiques. Le
Bangladesh, qui bénéficie d'une consi­
dérable aide financière et technique de
l'étranger, obtient des résultats remar~

quables dans le domaine de la planiJi~

cation familirde. Entre 1970 et 1990,
la proportion des femmes en âge
d'enfanter qui utilisent des contracep­
tifs est passée de 3 à 40 %, et te taux
de fécondité est passé de sept à moins
de cinq enfants par femme.

population et 12 % la sécheresse; 11 %
estimaient que l'aide devait servir à
améliorer la gestion économique.

La plupart des gens étant favorables
à l'aide, ils ne souhaitent pas que leur
pays soit considéré comme un "mauvais
élève", c'est-à~dire un pays qui donne­
rait proportionnellement moins que les
autres. Ils sont par ailleurs fortement
hostiles à une aide conditionnelle. Une
enquête réalisée au Canada a révélé
que 70 % des personnes interrogées
considéraient la conditionnalité de
l'aide comme une pratique immorale,
comme une forme d'exploitation.

L'un des résultats les plus signifi~

catifs de ces enquêtes est que les gens
n'accordent pas à l'aide un rang élevé
dans la liste des priorités nationales.
Sans doute l'approuvent-ils, mais ils
n'y prêtent pas grande attention. Les
gouvernancs des pays donateurs ont
manifestement beaucoup à faire pour
expliquer leurs programmes d'aide à
leurs citoyens.

populations de taille très différente. Dans
les pays riches, les systèmes de protection
sociale concernent environ 100 millions
de personnes vivant en deçà du seuil de
pauvreté (c'est-à#dire disposant d'un
revenu moyen inférieur à 5 000 doHars par
an). En revanche, l'aide au développement
dispensée par les pays riches doit être par,
tagée eocre 1 300 millions de personnes
dont le revenu moyen ne dépasse par 300
dollars par an.

Néanmoins, le sentiment persiste que
l'aide extérieure représente une distraction
de ressources considérable. Or, s'ils met,
taient fin du jour au lendemain à toute
aide étrangère, les pays industrialisés ne
pourraient porter les sommes qu'ils consa#
crent à leurs systèmes nationaux de pro­
tection sociale que de 15 % à 15,3 % de
leur PNB: pas de quoi se vanter d'avoir
réalisé l'affaire du siècle.

La fin de la guerre froide offre une
occasion de se débarrasser de l'attirail
idéologique qui grevait auparavant les pro­
grammes d'aide publique et qui faisait que
même les organisations non gouverne­
mentales (ONG) et les commentateurs
favorables au principe de l'aide éprou,
vaient des difficulrés à la justifier dans la
pratique. Les pouvoirs publics doivent
veiller à ce que leur aide réponde à des
objectifs de développement spécifiques et
à ce qu'elle ne soit pas dépensée à mau,
vais escient ou détournée.

Dès lors que l'aide est correctement
ciblée, il convient d'informer l'opinion
publique des pays donateurs de son véri#
rable objer. Une faible proportion de l'aide,
2 % par exemple, soit environ 1 milliard
de dollars par an, pourrait être consacrée à
entretenir le soutien de l'opinion au moyen
d'une meilleure communication relative
aux objectifs de l'aide et, plus générale­
ment, aux visées de la coopération pour le
développement. Il ne s'agirait pas de trom­
per ou de manipuler l'opinion publique,
mais de satisfaire au devoir de justifier ses
actions. Les donateurs bi latéraux pour,
raient réserver la moitié de ces fonds à la
communication destinée à leur propre
population (comme le font les Pays-Bas).
Le reste pourrait servir à susciter l'adhésion
du public à l'aide multilatérale.

Le désenchantement envers l'aide
gagne également du terrain au Sud. C'est
souvent l'élite urbaine et les riches pay­
sans et propriétaires terriens des zones
rurales qui profitent le plus de cette aide.
li arrive même que les groupes les plus
défavorisés de la population aient à souffrir
des programmes d'aide, dans la mesure où
les élites locales répercutent les conditions
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sévères dont l'aide est assortie et la charge
de l'ajustement sur les éléments politi~

quement faibles de la société.
Pour que l'aide profite vraiment aux

pauvres, elle devra revêtir un caractère
nettement plus participatif et être centrée
sur les gens. Là où l'aide fait l'objet d'un
débat public permettant aux gens de déci~

der si leur pays en a besoin et quels doi~

vent en être les bénéficiaires, il est pro~

bable qu'elle sera plus efficace - et qu'elle
contribuera à réduire les disparités au lieu
de les renforcer.

En règle générale, une concertation
beaucoup plus poussée est nécessaire avec
les habitants du Sud. La négociation, la pla­
nification et la mise en oeuvre des pro~

grammes d'aide devront être beaucoup plus
ouvertes et permetne aux groupes d'opposi~

tion, aux moyens de communication de
masse et aux autres composalHes de la
société civile d'exiger un strict respect de
l'obligation de rendre des comptes au public.
Une telle exigence de transparence dans la
négociation de l'aide ne peut que renforcer
la confiance du public.

Une aide au service d'objectifs
spécifiques

Les pays donateurs justifient généralement
leur aide par un grand nombre d'objectifs.
Ils estiment, par exemple, que celle~ci doit
contribuer à diminuer la pauvreté, à pro·
mouvoir le développement humain, à
garantir les droits de l'homme, à protéger
l'environnement ou à améliorer l'admi~

nistration du pays. Cependant, leurs pro~

grammes ne paraissent pas directement
liés à ces objectifs. Cela tient essentielle­
ment à ce que les programmes d'aide sont
définis en termes de pays et non en termes
d'objectifs. C'est ce que révèle une ana~

lyse, même sommaire, des résultats obte~

nus par l'aide au développement.
• Aide el diminution de la pauvreté ~ L'aide
n'est pas axée sur les pauvres. Les donateurs
dispensent moins du tiers de l'aide au déve~

loppement aux dix pays les plus peuplés, où
vivent les deux tiers des pauvres de la pla­
nète (diagramme 4.7). Conséquence de ces
distorsions, les 40 % des habitants les plus
riches du monde en développement reçoi~

vent deux fois plus d'aide par personne que
les 40 % les plus pauvres.

Les contrastes entre régions sont
encore plus marqués. Les pays en déve~

loppement ~ relativement riches ~ du
Proche~Orient reçoivent 21 dollars par
habitant, contre 6 pour les pays nettement

DIAGRAMME 4 7
La répartition de l'APD n'est pas liée aux objectifs du développement humain
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a. Bangladesh, Brésil, Chine, Ethiopie, Inde, Indonésie,
Nigéria, Pakistan, Philippines, Viet Nam.

TABLEAU 4.3

La Banque mondiale et les personnes
les plus pauvres, 19BO/92
Dix pays en développement dans lesquels
vivent les deux tiers des pauvres du monde"

Total des pauvres dans ces pays (en millions) 855

Total des pauvres dans ces pays en %
du total des pauvres dans le monde 65,9

APD bilatérale octroyée à ces pays en % de l'APD
bilatérale totale 31,7

Aide consentie par la Banque mondiale à ces pays
en % du total des prêts de la Banque mondiale 43,9

IDA 51,9

SIRO 40,0

gérés par des organismes multilatéraux. Le
Comité d'aide au développement de
l'OCDE devrait présenter ces flux de
façon plus détaillée et les analyser plus
complètement,

Les institutions multilatérales font un
peu mieux: pour elles, la moyenne atteint
16 % (tableau 4.5). Là encore, l'éventail
est large la proportion la plus élevée
s'observe à l'UNICEF, organisme chargé
de programmes spécifiques en faveur de
l'enfance, et la plus faible à la Banque
africaine de développement. Bien qu'elle
soit au service de la région la plus pauvre
du monde, cette dernière ne consacre que
4 % de son aide aux aspects prioritaires du
développement humain.

La faiblesse des aides orientées vers les
secteurs prioritaires reflète en partie le bas
niveau des dépenses sociales en général. Et
même parmi ces dépenses sociales, ce sont
les programmes destinés à des groupes dont
la condition sociale est plus élevée qui reçoi~

vent la préférence. Les programmes d'adduc~

tÎon d'eau et d'installations sanitaires

plus pauvres du sud de l'Asie. L'Egypte
reçoit 280 dollars pour chaque pauvre
contre 19 pour le Bangladesh et seulement
7 pour l'Inde. Alors que ce pays abrite 27 %
des habitants de la planète vivant dans la
pauvreté absolue, il ne reçoit que 5 % de
l'A PD (tableau 4.2).

Cette mauvaise orientation concerne
allssi bien l'aide bilatérale que ('aide mul~

tilatérale, Les Etats~Unis versent 250 dol,
lars par habitant aux pays en développe~

ment à revenu élevé contre 1 dollar par
habitant aux pays à bas revenu. Les dona­
teurs multilatéraux font légèrement mieux.
L'Association internationale pour le déve~

loppement (filiale de la Banque mondiale
spécialisée dans les crédits au développe~

ment à long terme) accorde environ la
moitié de son aide aux dix pays comptant
le plus grand nombre de pauvres (tableau
4.3), mais elle doit encore ratÎonner l'aide
destinée à des pays tels que l'Inde ou le
Pakistan malgré leur grande pauvreté et
leurs performances économiques compara~

ti vement supérieures.
• Aide et développement humain prioritaire
~ L'aide n'est pas concenrrée sur les
aspects prioritaires du développement
humain. Les donateurs bilatéraux n'orien~

tent que 7 % de leur aide vers des secteurs
aussi essentiels que renseignement élé~

mentaire, les soins médicaux de première
nécessité, l'adduction d'eau en zone rurale,
les programmes alimentaires et la planifi~

cation familiale (tableau 4.4). Des diffé­
rences nettes existent à cet égard entre
pays donateurs. Le Danemark consacre
25 % de son aide à ces programmes,
l'Allemagne 2 %. Cependant, il convient
de souligner que ces taux ne tiennent pas
compte de l'aide et des contributions
accordées dans le cadre de programmes

,
n est

concentrée
L'aide
pas
sur les aspects
prioritaires du
développement
humain

TABLEAU 4.2

L'APD reçue par les personnes les plus pauvres

Pourcentage Nombre de
Dix pays en de la poplation pauvres en % APD par APD en %
développement vivant Nombre du nombre total personne du montant
comptant le plus dans la de pauvres des pauvres pauvre total
grand nombre pauvreté (en millions) dans le monde Il EU) de l'APD
de pauvres 1980-90 1991 1992 1992 1992

Inde 40 350,0 26,9 7 5.2
Chine 9 105,0 8,1 28 6,5
Bangladesh 78 93,2 7,2 19 3,8
Brésil 47 72,4 5,6 3 0,5
Indonésie 25 47,8 3,7 44 4,6
Nigéria 40 46,4 3,6 7 0,5
Vi et Nam 54 37,6 2,9 16 1,3
Philippines 54 35,2 2,7 49 3,8
Pakistan 28 35,0 2,7 33 2,6
Ethiopie 60 31,9 2,5 41 2,9

Total 29 854,5 65,9 17 31,7
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TABLEAU 4.4

Aide bilatérale et priorités humaines
Taux Pourcentage

Taux de l'aide du total
Taux de l'aide accordée aux de l'APD

APD APD de l'aide aux secteurs dépenses accordé
(millions) en % au secteur sociaux de dévelop. aux priorités
d. S EU) du PNB social prioritaires humain humaines~

Pays 1992 1992 1989/91 1989191 1989/92 1989/91

Danemark 1 392 1,02 38,7 64,6 0,255 25,0
Norvège 1226 1,12 22,9 78,2 0,200 17,9
Suisse 1 139 0,46 29,3 50,7 0,068 14,9
Pays-Bas 2741 0,86 25,9 53,2 0,118 13,8
Etats-Unis 10815 0,18 19,5 58,2 0,020 11,3

Australie 96. 0,36 32,0 32,9 0,038 10,5
Canada 2 515 0,46 20,3 44,4 0,042 ',0 L'aide va plusItalie 4 122 0,34 21,9 38,6 0,029 8,5
Finlande 644 0,62 26,2 32,2 O,OS2 8,4 souvent

,
desAutriche 53D 0,29 24,3 28,4 0,020 6,' a

Royaume-Uni 3 126 0,30 15,4 42,8 0,020 6,6 alliés
France 7823 0,59 13,1 27,4 0,021 3,6
Japon 11 128 0,30 ',7 35,4 0,010 3,4 stratégiques
Suède 2452 1,03 S,7 51,2 0,030 2,' ,
Allemagne 6952 0,36 7,' 42,S 0,012 2,1 qu aux pays
Total (15 pays du CAO) 57 574 0,32 16,1 43,8 0,023 7,0 pauvres

a. Les priorités humaines comprennent les programmes d'éducation élémentaire, de soins médicaux primaires, d'accès à
l'eau potable et il un assainissement suffisant, de planification familiale et de nutrition.

en zone urbaine l'emportent sur ceux des~

tinés aux zones rurales, qui n'obtiennent
que 20 % de l'aide consacrée à ces
domaines. L'enseignement supérieur est
pri vilégié par rapport à l'enseignement élé~

mentaire, qui obtient moins de 20 % de
l'aide totale à l'éducation. Les hôpitaux
urbains ont la préférence sur les soins
médicaux de première nécessité, qui ne se
voient attribuer que moins de 30 % du
total des dépenses de santé,

Ces distorsions sont encouragées aussi
bien par les donateurs que par les bénéfi~

TABLEAU 4.5

Aide multilatérale et priorités
humaines, 1989/91
(en pourcentage)

ciaires. Les premiers souhaitent que leur
aide coïncide avec leurs intérêts commer~

ciaux et préfèrent donc l'utiliser comme un
moyen de fournÎr leurs propres équipements
et d'envoyer leurs propres consultants. Pour
des raisons politiques, ils désirent égale~

ment que leur aide soit très visible, ce qui
les pousse à se concentrer davantage sur la
construction d'édifices que sur les dépenses
courantes qui sont nécessaires à une bonne
utilisation de ces bâtiments.

Cependant, les bénéficiaires portent
aussi une part de responsabilité (tableau
4.6), Faute de percevoir encore l'impor~

tance du développement humain, beau~

coup se lancent dans des projets destinés à

a. Les priorités humaines comprennent les programmes
d'éducation élémentaire. de soins médicaux primaires,
d'a«és à l'eau potable et à un assainissement suffisant,
de planification familiale et de nutrition.
b. 1988-89.

UNICEF 91,3 85,2 77,8
FIDAb 16,8 100,0 16,8
BIO (y compris

fonds spéciaux) 22,5 72,9 16,4
BIRD/IDA 22,5 45,3 10,2
BA5D (y compris

fonds spéciaux) 31,6 30,7 ',7
BAFD (Fonds africain

de développement) 20,7 20,0 4,1

Total 27,3 58,7 16,0

Organisme

Taux de
J'aide au
secteur
social

Taux de
l'aide aux
secteurs
sociaux

prioritaires

Pourcentage
de l'APO

accordé aux
priorités

humainesa

TABLEAU 4.6
Priorités humaines dans l'aide
bilatérale dépensée

Monant Pourcentage
total de l'APD

de l'APD APD accordé
(millions en % aux priorités
d. S EU) du PNB humaines

Pays 1992 1992 1989/91

Malaisie 213 0,4 30,3
Lesotho 142 13,3 24,4
Ouganda 718 22,6 20,9
Namibie 140 6,2 20,1
Burkina Faso 444 16,1 19,6

Bangladesh 1 728 6,6 13,5
Pakistan 1 169 2,3 ',7
Inde 2354 0,8 5,2
Indonésie 2080 1,8 2,'
Chine 2945 0,7 2,4
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De nombreux
donateurs ont
assisté en
silence aux
coupcs claires
pratiquées
dans les
budgets
sociaux, alors
même que les
dépenses
militaircs
continuaient
d'augmenter

asseoir leur prestige politique et manifes~

tent une extrême répugnance à inscrire au
budget des fonds suffisants pour la pour~

suite de leurs programmes sOCÎaux.

• Aide et dépenses miliwires ~ L'aide va
plus souvent à des alliés stratégiques
qu'aux pays pauvres. Et si les donateurs
expriment depuis peu de salutaires inquié­
tudes devant le niveau des dépenses mili~

raires des pays en développement, l'aide
qu'ils versent à ces pays n'a pas encore été
redéployée.

Jusqu'en 1986, les pays donateurs ont
consenti en moyenne une aide bilatérale
par habitant cinq fois plus importante aux
pays engageant des dépenses militaires éle­
vées qu'aux pays où ces dépenses étaient
faibles (diagramme 4.7). En 1992, les pre­
miers recevaient encore deux fois et demie
plus d'aide par habitant que les seconds.

Le Salvador a reçu des Etats~Unis seize
fois plus d'aide par personne pauvre que le

TABLEAU 4.1

Montant de l'APD versée par les
Etats-Unis à leurs alliés stratégiques
et aux pays pauvres

Aide
PNB américaine

P" par personne
habitant pauvre
Il EU) Il EUI

Pays 1991 1990-91

Alliés stratégiques
Israël 12 110 176
El Salvador 1 090 2B
Bolivie 650 26
Egypte 610 63

Pays pauvres
Bangladesh 220 " )
Madagascar 210 , 5,0
Tanzanie 120 2, )
Mozambique BO 3,6

Bangladesh, alors que le PNB par habitant
de ce dernier pays représente lin cin,
quième de celui d'El Salvador. En raison
de sa relation stratégique particulière avec
les Eta[s~Unis, Israël continue de recevoÎr,
par personne pauvre, cent fois plus d'aide
que le Bangladesh, alors que son revenu
par habitant dépasse 12 000 dollars
(tableau 4.7).

Par rapport aux donateurs bilatéraux,
les institutions multilatérales auraient dû
être dégagées des considérations liées à la
guerre froide. Pourtant, leurs organes de
décision étant composés des mêmes dona,
teurs, les mêmes influences ont largement
prédominé. Ainsi, il semble que les
dépenses militaires des pays bénéficiaires
n'ont guère introduit de différence dans la
répartition des fonds multilatéraux, ceux
de la Banque mondiale, par exemple
(tableau 4.8).

Certains donateurs arguent qu'une dis­
crimination à l'encontre des pays où les
dépenses militaires sont élevées serait une
violation de la souveraineté nationale des
bénéficiaires - argument surprenant quand
on observe que les donateurs ne font pas
preuve d'autant de scrupules pour violer la
souveraineté nationale dans un grand
nombre d'autres domaines de l'action gou~

vernementale. Ainsi, ils exigent que les
bénéficiaires de l'aide cessent de subven~

tionner les denrées alimentaires, déva,
luent leur monnaie, privatisent leurs
entreprises publiques et témoignent d'un
plus grand respect pour les droits de
l'homme.

Ce contraste a été particulièrement
notable pendant la période d'ajustement
structurel des années 80. De nombreux
donateurs ont assisté en silence aux

TABLEAU 4.8

Prêts de la Banque mondiale aux pays dans lesquels les dépenses militaires ont
fortement monté ou baissé

Depenses militaires
en%duPIB

Pays 1960 1990

Forte nausse des dépenses militaires
Ethiopie 1,6 13,5
Tanzanie 0,1 6,9
Zambie 1,1 3,2
Burkina Faso 0,6 2,8

Forte baisse des dépenses militaires
République dominicaine 5,0 0,8
Costa Rica 1,2 0,5

Montant
moyen de Prêts consentis

prêts annuels de la en % du total
Banque mondiale des prêts de la

par habitant ($ EU) Banque mondiale

1960-69 1989-91 1960-69 1989-91

10,2 77,4 1,0 0,4
5,3 283,0 0,5 1,3
5,7 92,7 0,5 0,4
0,1 68,2 0,0 0,3

0,0 41,3 0,0 0,2
5,0 53,3 0,5 0,2

80

Nore: engagement~de l'IDA et de la BIRD.



coupes claires pratiquées dans les budgets
sociaux, alors même que les dépenses milÎ~

taires continuaient d'augmenter. En
Afrique subsaharienne, les dépenses rnili~

taires sont passées de 0,7 % à 3 % du PNB
entre 1960 et 1990. Ainsi, certains pays
en développement ont préféré équilibrer
leur budget en compromettant des vies
humaines plutôt qu'en réduisant leurs
dépenses d'armement.

Les grandes puissances paraissent
aujourd'hui s'intéresser davantage au
désarmement, mais, comme leurs indus~

tries d'armement cherchent à accroître
leurs ventes aux pays en développement,
les effets ne sont pas encore très sensibles.
• Aide et droits de l' homme ~ De nombreux
donateurs suggèrent que la fourniture de
l'aide soit conditionnée au respect des
droits de l'homme et des règles démocra~

tiques. C'est le cas des Etats,Unis, qui ont
inrroduit une législation dans ce sens au
cours des années 70. D'autres donateurs,
comme l'Allemagne, la Suède et les Pays,
Bas, cherchent également à lier leur aide
au respect des droits de l'homme.

Cependant, il y a loin de la parole aux
actes, comme en témoigne une comparai~

son de l'APD par habitant reçue par les
régimes démocratiques et par les pouvoirs
autoritaires. De fait, l'aide versée par les
Etats~Unis pendant les années 80 est
inversement proportionnelle au respect
des droits de l'homme.

Les donateurs multilatéraux ne sem,
blent pas non plus encombrés de telles
considérations. Ils semblent en effet pré'
férer les régimes autoritaires, considérant
sans ciller que ces régimes favorisent la
stabilité politique et sont mieux à même
de gérer l'économie. Lorsque le
Bangladesh et les Philippines ont mis fin à
la loi martiale, leur part respective dans
J'ensemble des prêts de la Banque mon~

diale a diminué (tableau 4.9).
• Aide et renforcement des capacités natio~

nales ~ L'une des principales justifications
de l'aide est qu'elle renforce à long terme
la capacité des pays en développement et
leur permet in fine de ne dépendre que
d'eux,mêmes. L'assistance technique
devait être l'un des instruments majeurs
dans cette optique.

Dans la pratique, l'assistance technique
a bien souvent des résultats décevants.
Pour commencer, sa répartition est
inégale. Les pays les plus pauvres, dont la
capacité technique est la plus faible, ne
reçoivent que 38 % de l'assistance tech~

nique, soit encore moins que leur part du

total de ['APD (46 %). Et l'assistance
dont ils bénéficient ne semble guère
contribuer à l'édification d'une capacité
nationale. Ainsi, l'Afrique subsaharienne
reçoit plus de 3 milliards de dollars d'assis­
tance technique par an, mais les indica~

teurs du développement humain y restent
patmi les plus faibles du monde.

Il est peut,être encore plus inquiétant
de constater qu'au bout de quarante ans,
90 % des 12 milliards de dollars dépensés
chaque année en assistance technique
continuent de financer le recours à des
experts étrangers, alors que les pays béné~

ficiaires disposent aujourd'hui d'experts
nationaux dans de nombreux domaines.

Souvent mal planifiés et mal contrôlés,
les programmes de coopération technique
ne reposent que rarement sur des critères
précis permettant d'évaluer la capacité
œchnique existante des pays bénéficiaires
ou de mesurer et d'accompagner le renfor~

cement de cette capacité. Ils ne semblent
pas davantage à même de prévoir le
moment où chaque pays pourra se passer
d'une assistance technique.

Il faut de toute évidence réformer
l'assistance technique. Les possibilités à
cet égard sont exposées plus loin dans ce
chapitre.
• Aide el gestion des affaires publiques ­
Depuis quelques années, les donateurs
s'inquiètent ouvertement de la nécessité
d'une "bonne gestion des affaires
publiques" ~ c'est,à~dire du pluralisme
démocratique, du respect de la notion
d'Etat de droit, d'une moindre réglemen~

tation de l'économie et d'une administra~

tion irréprochable et non corrompue.
Cependant, en règle générale, les dona~

teurs ne paraissent guère s'accorder sur la
définition d'une bonne administration ou
sur la façon dont celle~ci devrait être
contrôlée ou sur les critères conditionnant
l'aide.

TABLEAU 4.9

Prêts de la Banque mondiale et
démocratie
(moyenne annuelle en millions de S EU)

Philippines 1980-85 1986-93
BIRD 390 S32
IDA 22
BIRD + IDA 390 554
Part dans le total des prets
BIRD + IDA (en %) 2,9 2,6

Bangladesh 1988·90 1992-93
IDA 397 213
Part dans le total
des prets IDA (en %) 8,0 3,2

Les
programmes
de coopération
technique ne
reposent que
rarement sur
des critères
précis
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Les arguments
politiques,
financiers et
humanitaires
en faveur d'un
pacte de type
"20-20" ne
manquent pas

Les donateurs plaident souvent pour
une décenualisation accrue, mais s'inquiè~

cent rarement de savoir quelle partie de
leur aide transite par les autorités locales
ou provinciales ou les ONG. En tout état
de cause, comme l'a observé le Rapport
mondial sur le développement humain 1993,
J'aide ainsi accordée accroît la centralisa~

tion au lieu de la réduire.
La liste qui précède ne fournit que

quelques exemples des objectifs qui sont
fixés par les donateurs concernant leur
aide, et qui ne sont pas respectés par les
programmes effectivement mis en oeuvre.
Il existe beaucoup d'autres objectifs, peut;
être même trop. Ainsi, J'environnement
est devenu une priorité, mais là aussi, il
existe un écart embarrassant entre les
objectifs déclatés et la réalité des faits.

Les pays en développement affirment ­
avec raison ~ qu'ils sont soumis à une foule
d'objectifs inœrprétés différemment par tes
divers donateurs et poursuivis par à~coups.

L'aide pourrait être beaucoup plus efficace
si elle était concentrée sur quelques objec­
tifs généraux bien établis, répartie sur
cette base et suivie ensuite de près de
façon à garantir un lien direct entre
l'intention et le résultat.

Si l'aide était directement liée à la réa­
lisation de certains objectifs prioritaires en
matière de développement humain et aux
menaces qui émergent contre la sécurité
humaine dans le monde, sa répartition s'en
trouverait profondément modifiée. La dis­
tribution de "APD serait déterminée par la
capacité de chaque pays à contribuer à la
réalisation de ces objectifs. Au lieu d'être
attribuée au compte-gouttes à une clientèle
de favoris, l'APD irait là où les besoins
sont les plus criants. Elle serait moins
affaire de charité et prendrait davantage le
caractère d'un investissement dans la sécu­
rité humaine à l'échelle mondiale.

Un pacte pour le développement
humain

L'un des moyens les plus efficaces de lier
l'aide à des objectifs spécifiques est d'éla­
borer un pacte mondial pour le dévelop~

pement humain. Par ce pacte, tous les
pays s'engageraient à faire en sorte de
satisfaire les besoins de développement
humain les plus essentiels de tous leurs
citoyens, par exemple dans les dix pro~

chaines années. Ces besoins compren­
draient des services sociaux tels que
l'enseignement élémentaire et les soins

médicaux de première nécessité. II s'agi­
rait aussi de donner aux gens un accès
équitable à des biens ~ terre et crédit, par
exemple - qui sont nécessaires pour mener
une vie décente. Y parvenir nécessiterait
sans doute des dépenses supplémentaires
de l'ordre de JO à 40 milliards de dollars
par an (encadré 4.8). De nombreux pays
peuvent atteindre ces objectifs au moyen
de leurs propres ressources ~ souvent en
modifiant leurs priorités en matière de
dépenses. D'autres auront besoin d'une
aide extérieure.

La mise en oeuvre de ce pacte mondial
pour le développement humain pourrait
procéder selon une formule de type "20­
20". L'expérience montre en effet qu'un
pays peut parvenir à un niveau décent de
développement humain lorsque ses gou­
vernants consacrent, en moyenne, 20 %
des dépenses publiques aux aspects priori~

taires du développement humain.
Cependant, certains pays pauvres n'ont

pas tes moyens d'une teHe politique. En
outre, dans plusieurs d'entre eux, la pau­
vreté et la misère sont parfois si grandes
que les pouvoirs publics devraient affecter
plus de 20 % de leurs dépenses aux objec­
tifs du développement humain.

L'aide pourrait contribuer à combler
l'écart entre besoins et ressources: les
donateurs affecteraient alors une fraction
importante de leur budget d'aide aux
aspects prioritaires du développement
humain. Là encore, 20 % serait une pro­
portion appropriée.

En moyenne, les pays en développe­
ment ne consacrent que 13 % de leurs
budgets nationaux (57 milliards de dollars
par an) aux aspects prioritaires du déve­
loppement humain. Cependant, ces bud­
gets renferment de considérables gise­
ments d'économies dans de nombreux
domaines: dépenses militaires, entreprises
publiques déficitaires et projets dispen­
dieux et inutiles. Un redéploiement des
dépenses pourrait porter la part des bud~

gets publics consacrée aux aspects priori­
taires du développement humain à au
moins 20 % (88 milliards de dollars par
an). A l'évidence, la restructuration diffé~

rerait d'un pays à l'autre.
Des améliorations considérables sont

également possibles du côté des pays dona­
teurs. Ceux~ci n'affectent en moyenne que
7 % de leur aide aux aspects prioritaires du
développement humain. Le problème ne
tient pas tant à la fraction de "aide desti­
née au secteur social (16 % en moyenne)
qu'à sa répartition au sein de ce secteur.
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ENCADRE 4.8

Un pacte de type 20~20 pour le développement humain

TABLEAU DE l'ENCADRE

Estimation des coûts nécessaires pour atteindre les objectifs essentiels
du développement humain ent.re 1995 et 2005

La communauté internationale espère
depuis longtemps que le jour viendra
où elle pourra satisfaire les besoins de
tous les êtres humains. Cet objectif a
pu paraître irréaliste à certaines
époques; aujourd'hui, il est clair qu'il
est financièrement accessible. Le
Sommet mondial pour le développe~

ment social offre l'occasion de
concrétiser cet espoir.

Pour les dix années à venir, les
buts à atteindre pourraient être les
suivants:
• Accès universel à l'enseignement
élémentaire
• Accès universel aux soins médi~

caux de première nécessité, à une eau
potable et à des installations sani~

ta ires
• Vaccination de tous les enfants
• Réduction de moitié de la morta~

lité maternelle
• Accès de tous les couples qui le
souhaitent aux services de planifica~

tion familiale
• Réduction de moitié du nombre
des adultes analphabètes par rapport
au niveau actuel. L'analphabétisme
ne doit pas [Cucher plus les femmes
que les hommes et les filles doivent
bénéficier d'une éducation de qualité
identique à celle des garçons
• Elimination des formes graves et
réduction de moitié des formes plus
bénignes de malnutrition
• Stabilisation de la popula[Îon
mondiale à 7,3 milliards d'individus
en l'an 2015
• Extension des systèmes de crédit
aux pauvres, afin de leur permettre de
mener une activité indépendante et
une existence viable.

Ainsi, l'enseignement élémentaire reçoit
moins de 20 % des 7 milliards de dollars
attribués à l'éducation. Pour certains pays,
cette proportion est particulièrement faible:
6 % pour l'Allemagne, 4 % pour le Canada
et le Royaume~Uni. De même, les zones
rurales ne reçoivent que 20 % de l'aide
consacrée aux programmes d'adduction
d'eau et d'assainissement, et les programmes
peu coûteux couvrant une large part de la
population ne reçoivent que des miettes.
La situation est un peu meilleure dans le
domaine de la ,amé : 30 % de l'aide sont
affectés aux établissements de soins de pre~

mière nécessité.
Ainsi, les donateurs ne manquent pas

de possibilités de redéployer leur aide. En
affectant davantage de fonds au secteur
social et en les concentrant davantage sur
certains aspects prioritaires, ils devraient
pouvoir porter à 20 % la part de l'aide
réservée aux objectifs prioritaires du déve~

loppement humain. Il s'agit là encore d'un
chiffre moyen: certains donateurs ont
davantage de possibilités de redéploiement
que d'autres.

Ce pacte pourrait ainsi reposer sur un
partage des responsabilités dans lequel le,
pays en développement consacreraient
20 % de leur budget et les donateurs 20 %
de leur aide aux aspects prioritaires du
développement humain. Avec un tel enga~

gement réciproque de type "20~20'\ les
trois quarts des fonds supplémentaires pro~

viendraient des pays en développement et
un quart des pays donateurs.

Les arguments politiques, financiers et
humanitaires en faveur d'un tel pane ne
manquent pas. Ce mécanisme garantirait
qu'au cours des dix prochaines années,
tous les pays, riches ou pauvres, seraient
passés au~dessus d'un seuil élémentaire
dans le développement humain. Secteur Objectifs spécifiques

La réalisation de ces objectifs exi~

gerait des dépenses supplémentaires
de l'ordre de 30 à 40 milliards de dol­
lars par an. Cette somme, à première
vue considérable, pourrait être ras~

semblée sans faire appel à de nou~

velles sources de financement. Il suf~

firait de mieux utiliser les ressources
existantes. Ce qu'il faut, c'est un
pacte de type "20~20" pour le déve~

loppement humain, tel que 20 % des
budgets des pays en développement et
20 % de l'aide des pays industrialisés
soient affectés à des dépenses priori~

taires pour le développement humain.
Aux termes de ce pacte, tous les

pays s'engageraient à prendre les
mesures suivantes:
l. Dresser des profils nationaux de
développement humain, qui com~

prendraient toutes les données de
base nécessaires et des repères per­
mettant de mesurer les progrès
accomplis.
Z. Fixer les priorités nationales du
développement humain, grâce à un
dialogue auquel participeraient touS
les acteurs de la société civile, et
déterminer les stratégies permettant
de les concrétiser.
3. Participer à un examen annuel du
pacte de type "20~20", qui prendrait
la forme de rencontres entre dona­
teurs et bénéficiaires par pays et d'un
suivi annuel au sein du Conseil éco­
nomique et social.

Si le Sommet mondial pour le
développement social parvenait à un
accord sur un tel pacte, un nouveau
vent d'espoir soufflerait sur une
grande partie de l'humanité.

(oOts annuels
supplémentaires

approximatifs

Alimentation
en eau et
installations
sanitaires
à faible coOt . Accès universel ft l'eau potable

Total pour les priorités du développement humain.

Un système mondial de protection
sociale

Aujourd'hui, les contributions en matière
d'aide sont purement volontaires et la
charge de l'aide est répartie de façon aléa­
toire et inéquitable. Les flux d'aide faisant
l'objet de crédits votés chaque année par
les parlements nationaux, ils peuvent
connaître des variations imprévisibles. En
revanche, la pauvreté et la misère sont des
phénomènes persistants et durables.

Même si un pacte mondial pour le
développement fondé sur une formule de
type l(20~20lt permettait de satisfaire les

Education

Santé

Population

• Enseignement élémentaire universel; réduction de 50 %
de l'analphabétisme des adultes; analphabétisme 5 â 6 milliards
des femmes non supérieur a celui des hommes. de dollars

· Soins médicaux élémentaires pour tous;
vaccination complète de tous les enfants.
· Réduction de moitié de la mortalité des enfants de
moins de cinq ans, ou taux de mortalité ramené il
70 décês pour mille enfants nés vivants. la solution
la plus favorable devant ftre appliquée.
• Elimination des formes graves et réduction de moitié S à 7 milliards
des formes plus bénignes de malnutrition. de dollars

· Mise il la disposition de tous les couples qui le
souhaitent d'un ensemble de services élémentaires 10 à 12 milliards
de planification familiale. de dollars

10 à 15 milliards
de dollars

30 à 40 milliards
de dollars
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L'aide
d'urgence
commence à
drainer des
fonds au
détriment du
dévelo/)pemenr
à long term e

besoins humains les plus élémentaires dans
les dix ans à venir, les inégalités et la pau·
vreté n'en seraient pas pour autant élimi·
nées. Comment améliorer la relation entre
la coopération internationale pour le
développement et la pauvreté et la misère?
Une solution consisterait à mettre en
place un système mondial de protection
sociale.

La taille de ce système pourrait être
définie en termes de biens de première
nécessité, soit par exemple un montant
minimal de l dollar par personne et par
jour. ou en termes de services destinés à
la collectivité santé, éducation et aH·
menration, notamment.

Quelle que soit sa définition, ce système
devrait disposer d'un financement appro~

prié, la contribution exacte étalH affaire de
négociations, avec routefois pour principe
que les contributions soient obligaroires et
respectent une fonnule fixe de sorte que les
flux annuels soient prévisibles.

Une possibilité consisterait à prélever
un impôt mondial sur le revenu à un taux
voisin de 0,1 % sur les pays les plus riches
(ceux dont le PNB par habitant dépasse
la 000 dollars). Une telle mesure procu­
rerait environ 20 milliards de dollars par
an. Le taux pourrait être fixé de façon uni­
forme à 0,1 % ou varier à raison du revenu
par habitant.

Les pays bénéficiaires formeraient éga~

lement un groupe clairement défini: ceux
dont le PNB par habitant est inférieur à
2 000 dollars. Au sein de ce groupe, la
répartition serait effectuée selon deux cri­
tères. D'une part, les sommes versées
dépendraient de l'indicateur de dévelop­
pement humain de chaque pays, les pays
dans lesquels l'IOH est le plus faible et les
progrès sont les plus rapides bénéficiant de
l'aide la plus forte. D'autre parr, les verse~

ments seraient pondérés en fonction des
dépenses militaires du bénéficiaire, afin de
garantir que ces fonds a priori fongibles
favorisent le développement humain au
lieu de servir à l'acquisition d'armes. Par
exemple, les sommes allouées pourraient
varier à raison inverse du rapport entre les
dépenses militaires et sociales du pays
consi.déré.

Des négociations internationales pour­
raient préciser les contours d'un tel sys~

tème avant C[ pendant le Sommet social.
L'idée de base reste néanmoins de créer le
premier système de protection sociale des­
tiné aux pays pauvres. Ce système mondial
devrait s'ajouter à l'actuelle APD. Si cela
se révélait impossible, il faudrait prélever

prioritairement sur les contributions
actuelles à l'APD une somme égale à
0,1 % du PNB des pays riches pour la
consacrer à ce système de protection
sociale. Le reste de l'APD serait orienté
vers des objectifs spécifiques de promotion
de la sécurité humaine dans le monde.

Eqilibrer aide d'urgence et aide au
développement

Alors même que de nombreux besoins de
développement à long terme restent insa­
tisfaits, on assiste à une multiplication de
situations d'urgence qui demandent un
soutien international immédiat. Cela tient
notamment à l'augmentation du nombre
et à l'amplification des effets des catas­
trophes naturelles (encadré 2.4). Sous la
pression des moyens modernes de commu­
nication, la communauté mondiale accepte
aujourd'hui davantage de s'engager pour
remédier à des désastres d'origine humaine,
tels que guerres ou conflits ethniques.

Ces opérations de mai.ntien de la paix
coûtent de plus en plus cher. Au cours de
leurs quarante-huit premières années
d'existence, les Nations Unies ont consa­
cré quelque 4 milliards de dollars à de
telles opérations. Elles ont dépensé la
même somme pendant la seule année
1993. Dans le même temps, les dépenses
de développement sont restées stagnantes
- quand elles n'ont pas baissé.

L'aide d'urgence se faisant de plus en
plus pressante et étant plus facile à négo­
cier avec des parlements qui sont d'ordi~

naire réticents, il semble inévitable qu'elle
continue de drainer des fonds au détri­
ment du développement à long terme.

Les crises paraissent surgir brutalement,
mais elles sont le fruit d'un échec du déve~

loppement sur de nombreuses années: la
dégradation de l'environnement provoque
un effondrement des écosystèmes, ou des
décennies de régime autoritaire débou~

chent sur une dislocation de l'Etat. L'aide
d'urgence ne peLit résoudre à elle seule ces
problèmes profondément enracinés. Les
crises qui déchirent l'Angola, Haïti, le
Mozambique, la Somalie, le Soudan, l'Asie
centrale ou l'ex~Yougoslavie ne peuvent
être résolues par des interventions mas­
sives et de courte durée. La force militaire
ne peut faire grand chose en l'absence
d'une perspective de développement à
long terme.

De même, dérouter l'aide consentie à
d'autres parties du monde en développe-
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ment au bénéfice des pays en crise ne fait
qu'accroître les problèmes futurs et aug~

men ter la probabilité de voir des scénarios
somaliens ou yougoslaves se reproduire
dans les années à venir.

La seule solution consiste à réexaminer
ensemble l'aide d'urgence et l'aide au déve~

loppement à long terme. La répartition
actuelle est fondée sur l'idée que l'aide
d'urgence a priorité sur l'aide au dévelop~

pemenr. C'est parfois vrai, comme dans le
cas de l'assistance consentie au Pakistan
pour l'aider à accueillir les réfugiés afghans.
Cependant, dans beaucoup d'aunes situa­
tions, ce ne l'es[ pas. L'aide d'urgence à la
Bosnie, au Libéria et à la Somalie a dû
intervenir dans une siruation de décompo~

sition complète des infrastructures natio~

nales il n'y avait pratiquement plus
d'interlocuteur, presque rien sur quoi
construire. Intervenir dans ces conditions
coûte beaucoup plus cher et exige des
financements d'une ampleur sans précédent.

Pour que les Nations Unies parvien~

nent à relever les défis auxquels elles sont
actuellement confrontées, leur fonds
d'urgence doit être porté de 50 millions de
dollars actuellement à un montant plus
proche de 5 milliards de dollars. Cela évi­
terait qu'on ne puise, au nom de l'urgence,
dans les fonds destinés au développement.

Il importe donc que ces fonds provien~

ne nt de nouvelles sources et non d'un
redéploiement des fonds d'aide au déve~

loppemenr. Où les trouver? Les budgets
de défense des pays industrialisés consti~

tuent une source évidente ~ le Secrétaire
général l'a déjà proposé dans son Agenda
pour la paix. Après tout, si l'on veut que
les Nations Unies s'impliquent davantage
dans le maintien de la paix, elles dOÎvent
endosser un rôle joué auparavant par les
armées nationales. Cependant, d'autres
sources peuvent être trouvées à côté des
dividendes de la paix - une taxe sur les
ventes d'armes, par exemple.

Une réforme fondamentale de
l'assistance technique

L'objectif initial de l'assistance technique
était de combler le "fossé" séparant les
pays industrialisés des pays en développe~

ment, en particulier en termes de capaci~

tés techniques. En accélérant le transfert
de connaissances, de compétences et de
savoir~faire, elle devait contribuer à l'édi~

fication d'une capacité nationale. Elle y
est parfois parvenue. Cependant, comme

l'a montré l'analyse qui précède, elle a eu
précisément l'effet contraire dans beau~

coup d'autres cas, bridant le développe~

ment d'une capacité nationale au lieu de
le libérer.

Les réussites s'expliquent~ellespar des
facteurs communs? Il semble d'abord que
les projets et programmes couronnés de
succès aient fait appel à des technologies
bien définies, ayant fait leurs preuves et
peu sensibles aux phénomènes de mode
affectant la théorie et la pratique du déve~

loppemen[. Ces projets ont notamment
concerné l'aviation civile, la météorolo~

gie, la protection des végétaux, diverses
formes d'enseignement (notamment la for~

mation professionnelle) et l'éradication de
maladies telles que la malaria. Deuxième
facteur commun, ces projets et pro~

grammes ont pris le temps de tester diffé~

rentes démarches: recherches, tâtonne~

ments, apprentissage sur le tas. Le
troisième facteur a consisté à favoriser la
participation d'interlocuteurs nationaux
suffisamment qualifiés. Le quatrième a été
la création d'un environnement propice
dans le pays bénéficiaire.

Bien souvent, ces conditions n'ont pré~

valu qu'à certaines époques, dans certains
endroits et dans certains domaines.
Certains pays d'Asie ~ région dans laquelle
l'assistance technique a culminé pendant
les années 50 et 60 ~ ont bénéficié d'une
situation économique générale plus favo~

rable et d'une obstination ou patience plus
grande de la part des donateurs.

La liste est longue des raisons à l'échec
de tant d'autres programmes (encadré
4.9). Il 'la sans dire qu'un grand nombre
des mêmes critiques valent également pour
l'aide financière.

Comment améliorer l'assistance tech~

nique. en tirant les leçons des réussites
passées tout en évitant les nombreux
pièges connus?

Une solution simple et sans détour
serait de verser directement les fonds de
l'assistance technique aux pays en déve~

loppement en les laissant décider de la
manière de dépenser cet argent. L'attribu~

tion de ressources sous la forme d'une aide
budgétaire permettrait aux gouvernements
bénéficiaires de faire appel à des experts
nationaux si c'est possible et à experts
internationaux dans le cas contraire. Une
telle procédure présenterait plusieurs avan~

tages. Les experts seraient mieux au fait des
besoins réels du pays, et coûteraient pro~

bablement moins cher parce que leur rému~

nération serait déterminée par les forces du

Améliorer
l'assistance
technique en
tirant les
leçons des
réussites
passées tout
en évitant les
nombreux
jJièges connus
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marché international et non plus par le
coût de la vie dans leur pays d'origine. Il
en résulterait une répartition plus produc~

tive, plus efficace et plus équitable des
fonds destinés au développement.

L'assistance technique pourrait aussi
être améliorée par une coopération régio~

nale pour le développement. Celle-ci
pourrait même ouvrir de nouvelles sources
de financement et encourager l'autofinan~

cement. La Fondation islamique de la
science que propose Abdus Salam s'inscrit
dans une telle démarche (contribution
spéciale, page voisine).

ENCADRE 4.9

Les voyages des économistes qui échouent

En 1962, l'économiste britan­
nique du développement Dudley
Seers écrivait un article dont le
thème était: "pourquoi les écono~

mistes en visite échouènt" en tant
que conseillers dans les pays en
développement. Cet atticle est tou~

jours d'actualité. Entre autres morifs,
l'auteur avançait la maladresse dans
les relations humaines, la confusion,
l'importance excessive des enjeux, la
difficulté à supporter la xénophobie
ambiante, et l'incapacité à détecter
les personnes avec lesquelles il valait
mieux éviter d'être vu en train de
boire un verre en public. Il men,
üonnait aussi la difficulté de trouver
des interlocuteurs valables, de ras~

sembler des informations statistiques
fiables et l'obligation de devoir bien
souvem jouer les psychothérapeutes
plutôt que les économistes.

Dudley Seers était trOP indulgent
pour citer certains des autres motifs
d'échec des experts en visite. L'attrait
du soleil, l'acquisition d'antiquités, le
désir d'êne [(airé comme une haute
personnalité, la collecte d'informa~

tions destinées à une publication
utile à l'avancement de la carrière
personnelle ont trop souvent pris le
pas sur la volonté de faire quelque
chose d'utile pour le pays.

Rares sont tes experts qui ont les
qualités d'un bon conseiller, et ceux
qui les ont sont très demandés dans
leur propre pays. Un article qui
serait le pendant de celui de Dudley
Seers pourrait ainsi s'intituler :
"pourquoi les économistes qui
échouent voyagent". Il exposerait
encore d'autres raisons pour les­
quelles les économisres en visite
échouent et pour lesquelles les éco~

nomistes qui échouent voyagent.
L'assistance technique se dis~

tingue de la culture des navets en
cela qu'on ne peut mesurer sa valeur
en faisant abstraction de son bénéfi~

ciaire. La production est plutôt
mesurée à l'aune des facteurs de pro~

duction : en fonction des rémunéra~

tions ou des mais/homme, ce qui
donne une impression trompeuse de
réussite alors que les résultats sont
peut~être nuls.

• Les pays en développement ont
une capacité d'absorption limitée,
que ce soit pour les capitaux ou
l'assistance technique. Il ne suffit
pas que les experts étrangers soient
doués pour inculquer leur savoir à
leurs homologues dans le pays (ce
qu'ils ne sont généralement pas).
L'assistance "ne prend pas" quand les
attitudes et les institutions restent
figées. Sans racines, les fleurs cou­
pées se fanent et meurent.

De nombreuses agences des
Nations Unies font preuve d'une
fâcheuse tendance à la technocratie;
elles privilégient les recettes tech~

niques sans se soucier des facteurs
culturels et sociaux. Par exemple,
elles supposent que rien ne sert de
connaine les modèles et les modes
de relation interpersonnels locaux
pour mettre en place un système de
distribution de semences ou un pro~

jet d'adduction d'eau.
· L'assistance technique ne favorise
guère la confiance en soi: les insti~

tutions locales restent faibles. A vrai
dire, on écarte souvent le savoir·
faire local au nom de l'édification
d'une capacité nationale.
· L'assistance technique peut être
très coûteuse. En 1989 et pour la
seule Afrique subsaharienne, elle a
coûré quelque 3,3 milliards de dollars,
soit le quart de l'aide au développe­
ment dont a bénéficié la région.
Pourtant, les indicateurs du dévelop­
pement humain de l'Afrique subsaha­
rienne sont les plus bas du monde.
Dans ces conditions, on ne peut que
s'interroger Sut l'efficaCÎté de l'édifi­
cation d'une capacité nationale.
• A savoir~faire égal, les rémunéra~

tions ont un niveau différent: les
experts étrangers perçoivent souvent
un salaire plusieurs fois supérieur à
celui des experts nationaux.
· On n'a jamais défini de doctrine qui
détermine explicitement le moment à
partir duquel les pays sont en mesure
de se passer d'assis~nce technique.
Paradoxalement, l'indicateur de réus­
site est généralement l'arrivée d'un
flux d'assistance technique toujours
plus grand. Cela devrait au contraire
être un indicateur d'échec.

Une nouvelle présentation des
données sur la coopération pour le
développement

L'un des principaux obstacles à une
réforme de la coopération pour le déve~

loppement est le manque d'informations
correctement organisées. Les sources
d'information existantes permettent assez
facilement de discerner qui donne l'aide
et qui la reçoit, ainsi que les grands sec'
teurs auxquels elle est affectée.
Cependant, il est beaucoup plus djfficile
de saisir comment l'aide est utilisée et
quels objectifs elle sert. Il n'est pas moins
ardu de distinguer comment l'aide s'insère
dans le tableau général des entrées et des
sorties de ressources pour un pays donné.
Il serait très utile de disposer de bilans
nationaux des flux de ressources.

Un remodelage de l'aide en fonction
d'objectifs spécifiques devra s'accompagner
d'une refonte de la présentation des don·
nées. Dans un premier temps, le Comité
d'aide au développement de l'OCDE et le
PNUD pourraient établir un système
répertoriant l'aide bilatérale et multilaté~

raIe selon des rubriques correspondant à
des objectifs mondiaux et nationaux défi~

nis d'un commun accord (note technique
2). L'OCDE pounait le faire du point de
vue des donateurs et le PNUD pourrait
utiliser son réseau de bureaux nationaux
pour dresser des états conformes au point
de vue des bénéficiaires. Si les donateurs
et les bénéficiaires ne parviennent pas à
établir un lien clair entre l'aide et les
objectifs qu'elle est censée servir (et s'ils
n'exercent pas un contrôle régulier des
résultats obtenus), il y a peu de chances
de réussir à combler le gouffre béant entre
les paroles et les actes.

Un nouveau cadre institutionnel
mondial

Un remodelage de la coopération pour le
développement resterait incomplet en
l'absence d'un nouveau cadre institutionnel
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mondial à même de défendre la nouvelle
frontière de la sécurité humaine au moyen
de relations de partenariat plus démocra~

tiques entre les pays.

Les insrirurions mondiales depuis 50 ans

L'édifice institutionnel mondial que nous
connaissons aujourd'hui a été érigé dans
les années 40, à l'issue de la Seconde
Guerre mondiale. Alors que le souvenir de
la grande crise des années 30 était encore
vivace, le principal mot d'ordre était "plus
jamais cela". Le chômage avait été massif;

le nouvel objectif était le plein emploi.
Les mécanismes régissant les échanges et
les investissements avaient volé en éclats;
il fallait désormais éviter les politiques du
"chacun pour soi" et gérer l'économie
mondiale selon des règles internationales
unanimement reconnues. Le système
monétaire international était en miettes;
il s'agissait donc d'assurer la stabilité des
monnaies grâce à des procédures d'ajuste~

ment acceptées par tous. La déflation
avait trop duré; l'heure était donc à la
croissance économique. Les cours des pro~

duits de base s'étaient effondrés; il fallait
soutenir et stabiliser les prix des matières

Proposition pour une Fondation islamique de la SCIence
Aucun pays musulman ne possède de compétences scien~

tifiques et technologiques de haut niveau. Malgré la mon~

dialisation croissante de l'économie, l'écart entre les pays
industrialisés et les communautés musulmanes ne cesse de se
creuser et les progrès scientifiques et techniques restent
concentrés dans les pays riches du Nord.

Les pays islamiques pourraient faire une percée décisive
en créant une Fondation islamique de la science. Cette orga~

nisarion serait parrainée par les pays musulmans et opèrerait
en leur sein. Elle aurait un caractère apolitique, purement
scientifique, et serait gérée par d'éminents spécialistes de la
science et de la technologie du monde musulman.

La Fondation poursuivrait deux grands objectifs: pre­
mièrement, la mise sur pied d'organismes scientifiques dotés
d'un personnel de haut niveau, en renforçant les commu­
nautés scientifiques existantes et en en créant de nouvelles
là où rien n'existe; deuxièmement, le développement et le
renforcement d'organismes internationaux de recherche
scientifique avancée, fondamentale et appliquée, qui répon~

dent aux besoins des pays musulmans, l'accent étant mis sur
des normes internationales de qualité et de conception.

Au départ, cette Fondation concentrerait ses activités
dans cinq grands domaines:
• Formation de haut niveat~ ~ Des boursiers seraient envoyés
à l'étranger pour acquérir des connaissances dans les
domaines où les pays musulmans ont des lacunes. Quelque
3 000 bourses seraient ainsi octroyées chaque année et
1 000 étudiants continueraient à bénéficier d'un soutien
financier après leur retour au pays. Cet effort représenterait
environ 15 % du budget de la Fondation.
• Amélioration de la qualité de la recherche~ Des accords
seraient passés avec des départements d'universités et des
centres de recherche afin qu'ils développent leurs travaux
dans divers domaines scientifiques. Cela représenterait envi~

TOn 25 % du budget.
• Contacts at.'ec la communauté scientifique mondiale.- Afin
de favoriser les échanges d'idées et de critiques faisant avan~

cer la science, la Fondation contribuerait à financer 3 000
échanges de boursiers et d'érudiants et l'organisation de ren~

contres et de conférences internationales, ce qui représen~

terait environ la % du budget.

• Parrainage de la recherche appliquée.~ Ce parrainage viserait
à renforcer les institutions existantes et à en créer de nou~

velles qui se consacreraient aux problèmes du Proche~Orient

et du monde arabe, notamment dans les domaines de la
santé, de l'agriculture, de l'environnement et des ressources
en eau. Cet effort mobiliserait environ 40 % du budget.
• Vulgarisation de la science.~ La Fondation contribuerait à
promouvoir la culture scientifique et technologique auprès
de la population des pays islamiques, via des moyens de com~

rnunication de masse, des musées de la science, des biblio~

thèques et des expositions. Elle aiderait également à moder~

niser les programmes scientifiques et technologiques, et
décernerait des prix récompensant des découvertes et des
inventions.

La Fondation pourrait avoir son siège au même endroit
que (a Conférence islamique et être parrainée par tous ses
membres. Son conseil d'administration serait composé de
représentants des gouvernements, de professeurs et de cher~

che urs. La Fondation comprendrait par ailleurs un conseil
exécurif formé d'éminents scientifiques et indépendant de
toute obédience politique.

Enfin, la Fondation serait une institution à but non
lucratif exonérée d'impôt qui, en tant qu'organisation non
gouvernementale, nouerait des liens avec les Nations Unies,
l'UNESCO et l'Université des Nations Unies. Elle recevrait
en dotation un fonds au moins égal à 5 milliards de dollars et
des recettes annuelles prévisionnelles de 300 à 350 millions
de dollars. Les pays qui la parraineraient pourraient finan~

cer la dotation initiale par une fraction fixe de leurs recettes
à l'exportation, versée en quatre annuités.

Il est urgent que le monde musulman crée une telle
Fondation. Elle permettrait aux communautés musulmanes
de retrouver la prééminence scientifique qui a fait leur gloire
par le passé et de lutter sur un pied d'égalité dans le monde
de demain.

Abdus Salam, Prix Nobel de Physique en 1979
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humain au
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premières. Le protectionnisme s'était
amplifié; il importait de s'orienter vers
des règles libérales et consensuelles per~

mettant de développer le commerce mon~

dial et de soutenir les pays dont la balance
des paiements serait déficitaire.

Sur le plan polirique, les années 30
avaient vu dépérir la Société des nations;
l'objectif était donc d'édifier une nouvelle
organisation, plus forte - les Nations
Unies, pour garantir la sécurité politique
et sociale indispensable à l'expansion de
l'économie mondiale.

Les institutions internationales créées au
cours des années 40 étaient donc en grande
partie issues d'une réaction aux années 30.
Cependant, elles reposaient également sur
une vision inspirée de l'avenir.

Depuis cinquante ans, les institutions
destinées à administrer les affaires mon~

diales qui ont vu le jour dans les années
40 (Narions Unies, Banque mondiale,
FMI, GATT) jouenr un rôle majeur dans
le maintien de la paix dans le monde ainsi
que dans l'accélération du rythme de la
croissance économique mondiale et dans
la libéralisation des échanges internatio~

naux. Elles ont incontestablement réussi
à éviter de reproduire l'expérience qui a
mené aux années 40. Aucune guerre mon~

diale n'a éclaté. Aucune crise économique
mondiale n'est intervenue. Cependant,
elles ont nettement moins bien réussi dans
leur ambition de réduire les inégalités de
revenu et de diminuer la pauvreté sur la
planète. Le rôle des institutions de
Bretton Woods s'est considérablement
amenuisé après 1970, date à partir de
laquelle les décisions économiques mon~

diales ont été prises par des groupes plus
restreints, tels que le 07 ~ ou dictées par
le fonctionnement des marchés financiers
internationaux. Malgré des débuts très
prometteurs, les Nations Unies n'ont
jamais pu jouer leur rôle de quatrième
pilier du développemenr (encadré 4.10).

Un des problèmes majeurs auquel se
heurte l'ONU est l'insuffisance de ses res~

sources financières. Pour le dire sans fard,
beaucoup de donateurs ont toujours pré~

féré le système de Bretton Woods (un dol,
lar ~ une voix) au système en vigueur aux
Nations Unies (un pays ~ une voix). Aussi
ont~ils accordé beaucoup moins de res~

sources aux Nations Unies qu'aux institu,
tians de Breton Woods, aux banques de
développement multilatérales et aux orga~

nismes bilatéraux. Ce manque de res,
sources a sapé l'efficacité des Nations
Unies, justifiant ainsi le refus de lui accor~

der de nouvelles ressources, dans un véri­
table cercle vicieux.

La nécessité de renforcer le cadre insti­
tutionnel mondial est plus forte aujourd'hui
que jamais. Les marchés se sont mondiali~

sés. La question de la prospérité et de la
pauvreté sont l'affaire de tous. L'Etat~

nation s'affaiblit à mesure que les décisions
se prennent davantage au niveau local ou
au niveau mondial. Dans un tel environ,
nement, il importe de réexaminer la pers­
pective qui doit régir à long terme le cadre
institutionnel mondial.

De nouvelles institutions pour le
XXle siècle

Les exigences de la sécurité et du déve,
loppement humain dans le monde du XXI"
siècle imposeront une vague d'innovations
aussi importante que celle des années 40.
Au moins trois réformes institutionnelles
sont urgentes:
• Renforcer le rôle des Nations Unies
dans l'optique du développement humain
durable.
• Créer un Consei 1 de sécurité écono~

mique reflétant une conception beaucoup
plus large de la sécurité.
• Restructurer et renforcer les institu~

tions actuellement chargées de gérer l'éco~

nomie mondiale.
La seule stratégie réaliste consiste à

élargir peu à peu le champ d'action des
institutions existantes pour leur permettre
de relever les défis du XXI' siècle,

Placer le développement humain sous les
auspices des Nations Unies

Les nouveaux impératifs de la sécurité
humaine exigent que les Nations Unies
jouent un rôle accru dans la promotion du
développement humain durable. Certains
éléments nécessaires sont déjà en place.
D'autres peuvent être développés dans le
cadre d'une démarche progressive unani~

mement acceptée. L'objectif ultime doit
être de faire des Nations Unies la clef de
voûte du développement humain au ser~

vice de la communauté internationale.
Les évolutions suivantes pourraient se

révéler nécessaires à cette fin.
• Un paradigme du développement humain
durable ~ Les institutions concernées des
Nations Unies doivent définir des missions
communes et des démarches concertées dans
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ENCADRE 4.10

Les Nations Unies œuvrent~elles au développement?

le but d'aider les pays à atteindre leurs
objectifs de développement humain durable.
L'Agenda pour le développement du Secrétaire
Général et d'autres projets en cours
aiguillonneront l'élaboration d'une commu·
nauté de vue et de thèmes unificateurs.

• Un effort coordonné des fonds de déve­
loppement - Les fonds de développement
du système des Nations Unies (PNUD,
UNICEF, FNUAP, FIDA, PAM) fournis­
sent des ressources substantielles aux pays
en développement, environ 5 milliards de
dollars par an. Prises globalement, les res,
sources de ces fonds des Nations Unies
sont presque aussi importantes que celles
de l'IDA (filiale de la Banque mondiale
spécialisée dans les prêts bonifiés). En
outre, ces fonds accordent des subventions
et non des prêts, si bien qu'ils engendrent
un transfert net de ressources substantiel
au profi t des pays en développement. Ils
étudient actuellement la meilleure façon
de renforcer (eur action globale en faveur
du développement et de coordonner leurs
stratégies d'aide. Ils reconnaissent la
nécessité d'un système des Nations Unies
plus intégré, plus efficace et plus productif
dans le domaine du développement. A
l'avenir, les dirigeants de ces institutions,
au faîte de l'organisation comme sur le
terrain, devront coopérer plus étroitement
entre eux et avec les responsables du
Conseil économique et social.

• Des ressources et des responsabilités nou­
velles, Si les stratégies de développement
humain peuvent s'appuyer sur des res,
sources supplémentaires (grâce au pacte de
type "20-20" ou à un fonds mondial de la
sécurité humaine, comme il a été suggéré),
un système onusien renforcé dans le
domaine du développement serait en
excellente posture pour les gérer et pour
contrôler leur utilisation, ainsi que pour
exercer les nouvelles responsabilités de
développement humain qui pourraient
émerger du Sommet social.

Certains experts sont allés jusqu'à sug,
gérer l'instauration d'une Agence intégrée
du développement humain. Cependant, il
serait nettement préférable de tirer parti
des forces spécifiques à chaque fonds de
développement des Nations Unies, en pui,
sant dans les vastes soutiens et les man·
dats de développement complémentaires
que chacun a su susciter au fil du temps,
plutôt que de chercher à les fusionner sans
autre forme de procès. Bien plus qu'une
fusion administrative de pure forme, il est
nécessaire d'harmoniser les cadres d'action
des fonds de développement et de procéder

L'atœntion se focalise tellement sur
les insuffisances des Nations Unies
qu'on oublie généralement leurs suc·
cès. S'il est vrai que le rôle des
Nations Unies dans le développe·
ment n'est pas encore pleinement
reconnu ou consolidé, il n'en reste
pas moins que leurs agences peuvent
être créditées d'un gtand nombre de
réussiœs notables. Nous en mention'
nerons quelques·unes :

L'OMS a contribué au lancement
d'un programme mondial d'éradica,
tion de la variole. La FAO a mis en
place un réseau de première alerte et
de suivi de la production alimentaire.
L'UNESCO aide pour sa part les pays
à lancer des campagnes d'alphabéti­
sation et à développer l'éducation.
Dans les années 70, l'OIT a mis en
oeuvre le Programme mondial pour
l'emploi et a engagé, depuis lors, des
travaux précurseurs dans ce domaine.
L'UNICEF mène des actions très effi­
caces pour généraliser la vaccination
et attirer l'attention sur les besoins
des enfants. Le FNUAP a inscrit à
l'ordre du jour mondial la question de
l'équilibre de la croissance démogra·
phique. Quant au PNUD, il est
devenu un panenaire respecté de
nombreux pays en développement en
raison de sa pluridisciplinarité et de
sa neutralité.

Des organisations spécialisées de
taille plus modeste apportent aussi
des contributions importantes, même
si leur action est moins visible.
Citons notamment l'Union interna·
tiona(e des télécommunications,
l'Organisation météorologique mon­
diale, l'Organisation de l'aviation
civile internationale et ('Union pas,
tale universelle. Ces organisaüons
n'aident pas seulement à réglementer
des aspects essentiels de la coopéra·
tion internationale, elles apportent
également une assistance technique
aux pays (es plus défavorisés (ou les
plus faibles).

L'Office statistique des Nations
Unies et d'autres agences spécialisées
ont aidé à la création de nombre des
systèmes statistiques qui servent à
suivre les évolutions économiques et
sociales, et en particulier le système
normalisé de comptabilité nationale
qui constitue le fondement des sta·
tistiques sur le PNB, la production, la
consommation, les échanges et les
transferts à l'échelle mondiale.

De plus, les Nations Unies ont
été à l'origine de la création de nom·
breux systèmes et structures impor,
tants que se sont parfois approprié
d'autres organismes:
• L'Association internationale pour le
développement· La Banque mondiale

a créé en 1960 l'IDA, qui accorde des
prêts à des conditions avantageuses,
en réponse à la proposition de créa­
tion d'un Fonds spécial des Nations
Unies pour le développement écono­
mique (le SUNFED).
• Le mécanisme financier compensa·
toire ' Le FMI a créé ce mécanisme
en 1963 pour compenser les baisses
brutales des recettes à l'exportation,
à la suite d'une proposition présentée
en 1962 par la Commission des
Nations Unies pour le droit commer'
cial international.
• Les droits de tirage spéciaux· Le
FMI a mis en place les DIS à la suite
d'un rapport de la CNUCED (le rap­
port Hatt,Kaldor,Tinbergen) qui pro'
posait la création d'une nouvelle
forme de liquidités internationales.
• Le s),stème des préférences générali­
sées - Il est issu de pressions inces,
santes des Nations Unies, notamment
de la CNUCED, pour que les pays en
développement bénéficient d'une
attention particulière lors de la for·
mulation des règles régissant un sys·
tème d'échanges mondial.
• Changements dans le dialogue sur les
politiques à mener, Des publications
telles que L'ajustement à visage humain
de l'UNICEF et les Rapports mondiaux
sur le développement humain du PNUD
ont exercé une influence considé­
rable sur les donareurs, y compris les
institutions créées par la Conférence
de Bretton Woods.

Malgté ces réussites, les insuffi,
sances des Nations Unies sont de plus
en plus manifestes.

Au cours des trente dernières
années, plusieurs conférences inter'
nationales ont défini de nombreux
besoins prioritaires concernant les
enfants, les femmes, la démographie,
l'alimentation, la nutrition, la santé,
l'éducation, l'emploi, le peuplement
humain, la science et la technologie,
l'environnement et l'énergie. La
Conférence d'Alma Ata, en 1978, sur
les soins médicaux élémentaires pour
tous, la Conférence de Jomtien, en
1990, sur l'éducation élémentaire
pour toUS, le Sommet de l'enfance en
1990, le Sommet de la Terre en 1992
et les Conférences des femmes de
1975,1980 et 1985 ont été d'impor­
tants jalons sur la voie de l'identifi·
cation des grandes priorités
humaines. Cependant, le suivi n'est
pas à la hauteur et, bien souvent, le
système des Nations Unies ne par·
vient pas à définir le point d'intérêt
central, à mettre sur pied l'organisa­
tion nécessaire ou à dégager les ress­
sources destinées à accélérer l'action
internationale. Cela doit changer à
l'avenir.
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à certaines restructurations et réformes de
gestion. Cet ensemble devra être placé
sous le signe du développement humain
durable. Ces considérations donnent à
tous les fonds existants des Nations Unies
l'immense responsabilité de s'entendre sur
une plate~forme commune et sur tlne
structure mûrement réfléchie.

Un Conseil de sécurité économique

La création d'un Conseil de sécurité éco~

nomique permettait, elle aussi, de renfor~

ceT le rôle des Nations Unies en matière
de développement humain durable. Cette
instance de décision suprême serait char~

gée d'examiner les menaces pesant sur la
sécurité humaine et de définir les actions
à entreprendre.

Ce conseil doit garder une taille
modeste permettant une gestion aisée. Il
serait composé de Il membres permanents
représentant les principaux pays indus~

trialisés et les pays en développement les
plus peuplés, et de 11 autres membres
choisis, par rotation, parmi divers groupes
géographiques et politiques.

Une solution moins hardie consisterait
à élargir le mandat du Conseil de sécurité
actuel en lui permettant d'examiner non
seu lement les menaces mil itai res mais
aussi les dangers que les crises écono­
miques et sociales font courir à la paix. A
cette fin, il pourrait se révéler nécessaire
de créer une instance distincte au sein du
Conseil, qui compterait davantage de
membres et jouerait un rôle nouveau en
matière de sécurité socio-économique.

Une autre possibilité serait d'utiliser le
Conseil économique et social, en le dotant
d'un bureau exécutif peu nombreux et
facile à gérer, qui pourrait se réunir en ses­
sion permanente et prendre des décisions
ratifiées ensuite par l'ensemble du conseil.

Dans un Conseil de sécurité écono­
mique, le système de vote devrait exclure
toute possibilité de veto. Cependant, afin
de rassurer toutes les instances partici~

pantes quant à la sauvegarde de leurs inté­
rêts légitimes, le système de vote devrait
faire en sorte que toutes les décisions
soient adoptées non seulement par la
majorité des membres dans leur ensemble,
mais également par la majorité des pays
industrialisés et des pays en développe­
ment pris séparément.

Le Conseil de sécurité économique
coordonnerait les activités des agences des
Nations Unies et surveillerait également

l'orientation de la politique menée par
toutes les institutions financières interna~

tionales et régionales. Pour traduire ses
décisions dans les faits, le Conseil devrait
avoir accès au fonds mondial de la sécu­
rité humaine dont la création a été pro­
posée plus haut. Il lui faudrait également
s'appuyer sur un secrétariat spécialisé, qui
aurait pour mission de préparer les diffé­
rentes formules soumises à son examen.

Une Banque centrale mondiale

L'existence d'une Banque centrale mon­
diale sera une nécessité majeure au XXIe
siècle, dans l'intérêt d'une gestion macro­
économique saine, de la stabilité finan~

cière mondiale et du soutien à l'expansion
économique des pays pauvres. Cet orga~

nisme remplirait cinq fonctions:
• Contribuer à stabiliser l'activité éco~

nomique mondiale.
• Servir de créancier en dernier ressort
aux institutions financières.
• Calmer les marchés financiers lorsque
la panique ou le désordre les gagne.
• Réglementer les institutions finan~

cières, et en particulier les banques de
dépôt.
• Créer et réglementer de nouvelles liqui~

dités internationales.
Le FMI était censé remplir ces fonc­

tions, mais les pays industrialisés ont renâ~

clé à lui céder ces responsabilités, ce qui
a considérablement affaibli son rôle au
cours des vingt dernières années.

Il faudra du temps - et probablement
une crise financière internationale ~ avant
que ne soit créée une véritable Banque
centrale mondiale. Entre-temps, quatre
mesures pourraient transformer le FMI en
un embryon de banque centrale.

1. UNE NOUVELLE ÉMISSION DE DROITS
DE TIRAGE SPÉCIAUX. Une nouvelle émis­
sion de DTS par le FMI - de l'ordre de 30
à 50 milliards de DTS - pourrait contri­
buer à alimenter la reprise mondiale à un
moment où les pressions inflationnistes
sont faibles, les cours des produits de base
au plus bas et la majeure partie du monde
prise dans la nasse des pol itiques défla­
tionnistes.

Cette émission de DTS permettrait
aussi de renflouer les réserves en devises
des pays pauvres. Actuellement, 25 pays
en développement détiennent (compte
non tenu des réserves d'or) des réserves
internationales équivalant à moins de huit
semaines d'importations. Une allocation
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de DTS leur permettrait d'augmenter leurs
réserves sans faire appel à de nouveaux
emprunts ni adopter des mesures déf1a~

tionnistes qui ralentiraient leur croissance
économique et leur imposeraient des collts
humains inutiles.

On pourrait également introduire des
innovations dans la distribution des DTS.
S'ils étaient, dans un premier temps,
alloués sur la base des quotas du FMI, les
pays pauvres n'auraient pas de quoi satis~

faire leurs besoins en termes de réserves et
les pays industrialisés obtiendraient plus
de DTS qu'i! ne leur en faut. Ceux-ci
pourraient alors, dans un second temps,
transférer une partie de ces DTS aux pays
en développement via des systèmes de
découvert.

Le secteur privé devrait lui aussi pou~

voir recourir aux DTS. Les banques com~

merciales pourraient, par exemple, dépo­
ser des avoirs en monnaie nationale auprès
de leut banque centrale et recevoir en
contrepattie des DTS utilisables dans les
transactions internationales.

2. UN ROLE ACCRU DE LA FACILITÉ DE

FINANCEMENT COMPENSATOIRE ET DE

FINANCEMENT POUR IMPRÉVUS (FFCI). La
FFCI doit être modifiée sur trois points. Il
faudra tout d'abord supprimer les restric~

tians dues à la présence de quotas. A
l'heure actuelle, l'accès d'un pays à cette
facilité est limité à un certain pourcentage
de son quota, empêchant parfois ce pays
de recevoir une compensation complète
en cas d'insuffisance de ses exportations.
Ensuite, la période de prêt devrait être
allongée, de sorte que les pays n'aient rien
à rembourser avant que l'événement
imprévu ait pris fin. Enfin, le prêt devrait
être inconditionnel. Lorsqu'un pays subit
l'influence de facteurs externes échappant
à son contrôle, il paraît étrange qu'il doive
supporter en outre la charge de !a condi~

tionnalité du FMI.

3. UNE GESTION MACRO-ECONOMIQUE

MOl'\DIALE. Un FMI renforcé devrait tenir
un rôle central dans la gestion macro~éco~

nomique mondiale, en se penchant sur les
politiques poursuivies par tous les pays,
qu'ils soient ou non des emprunteurs
actifs. Si certains grands pays menaient
des politiques impossibles à soutenir dura~

blemenr ' déficits budgétaires élevés ou
taux d'intérêt inadaptés, par exemple ~ le
FMI devrait exiger que la Banque des
règlements internationaux (BRI) fasse
dépendre de l'évaluation du FMI les
réserves que les banques sont tenues de
conserver en contrepartie des prêts accor~

dés à ces pays. Cela influerait sur la capa~

cité des pays industrialisés à se financer
auprès des banques privées et fournirait au
FMI une solide prise sur leurs politiques.

Le FMI dispose déjà de moyens de
pression considérables sur les pays en
développement par les conditions à rem,
plir par les pays souhaitant bénéficier de
ses prêts, mais la forme de la condition,
nalité doit changer. Au lieu de miser
exclusivement sur la gestion de la
demande à court terme et sur des mesures
déflationnistes dans les pays pauvres (où
il y a si peu à "déflater"), il devrait mettre
l'accent sur un accroissement de l'offre
afin d'encourager la croissance écono~

mique, l'emploi et le développement
humain.

4. SUPERVISION DES ACTIVITÉS SAN­

CAIRES INTERNATIONALES. En collaboration
avec la BRI, le FMI devrait pouvoir exer­
cer un connôle régulier sur les activités
bancaires internationales. Les capitaux
franchissent les frontières internationales
avec la force d'un ouragan, semant à
l'occasion la panique sur ies marchés
internationaux. De même que les marchés
financiers nationaux sont réglementés, les
marchés financiers internationaux
devraient être soumis à un minimum de
réglementation.

Ces quatre mesures ne transformeront
pas le FMI en une Banque centrale mon~

diale à part entière, mais elles peuvent
contribuer à l'orienter dans cette direc~

tian. Au vu des exigences de l'adminis~

nation mondiale au XXI" siècle, le
Sommet social peut fournir une contribu,
tion utile en invitant à débattre sérieuse~

ment de cette question.

Une Société internationale d'investissement

Comme il est indiqué plus haut, les mar~

chés financiers privés sont devenus très
actifs dans le recyclage des fonds au pro~

fit des marchés en émergence des pays en
développement. Cependant, pour l'essen~

tiel, ces fonds sont canalisés vers une poi~

gnée de pays à faible risque, surtout dans
l'est de l'Asie et en Amérique latine.

La Banque mondiale joue déjà un rôle
très utile en facilitant l'accès des pays en
développement à ces marchés. C'est en
particulier le cas pour des pays qui présen~

tent un risque trop élevé pour pouvoir
obtenir ces fonds de leur propre initiative.
L'intervention de la Banque mondiale sur
le marché aide les pays en développement

L'existence
d'une Banque
centrale
mondiale sera
une nécessité
majeure du
XXle siècle
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de plusieurs façons: coûts de financement
inférieurs, allongement des délais de rem·
boursement, prêts consentis à des secteurs
sociaux peu prisés par les marchés privés
(éducation, santé, alimentation, planifica­
tion familiale) et prêts assortis de conseils
macro-économiques. Cependant, le volume
global des sommes ainsi recyclées par la
banque reste assez modeste : en termes
nets, les transferts de ressources aux pays
en développement sont négatifs. de l'ordre
de -1 à -2 milliards de dollars par an.

La diminution des transferts de res;
sources impose d'imaginer une nouvelle
méthode de recyclage des excédents inter­
nationaux au profit des pays en dévelop­
pement. Une solution consisterait à
confier à la Banque mondiale le rôle d'une
Société internationale d'investissement,
qui vendrait des obligations aux pays excé­
dentaires pour prêter le produit de ces
opérations aux pays en développement.

Pour rivaliser avec celles qui sont
émises au niveau des Etats, ces obligations
doivent être intéressantes. Elles pour­
raient, pat exemple, comporter un méca~

nisme de garantie contre les fluctuations
de change, voire contre l'inflation. En
dépir d'un rendement plus faible, ces obli­
gations seraient alors plus sûres que celles
des Etats, qui ne sont pas assorties de
telles garanties.

Les pays en développement pourraient
contracter des emprunts auprès de cette
société d'investissement à des conditions
correspondant à leur niveau de dévelop~

pement. Les nouveaux pays industrialisés
pourraient acquitter les taux du marché,
alors que les pays à bas revenu payeraient
moins. C'est aux membres les plus riches
de la communauté internationale qu'il
incomberait alors de couvrir cette sub~

vention. L'acceptation par la communauté
internationale de certaines des redevances
ou taxes internationales proposées per~

mettrait de constituer un réservoir de res­
sources alimentant le recyclage des fonds
du marché par des subventions.

Ces innovations exigeraient aussi
davantage d'automatisme dans la recons­
titU[ion du capital de la Banque mondiale,
et une augmentation de son coefficient
d'urilisation des fonds propres (pour lui
permettre de consentir des prêts représen­
tant une plus forte proportion des fonds
propres en question).

La mise sur pied d'une telle Société
internationale d'investissement demande~
rait sans doute beaucoup de cemps. Dans
l'intervalle, on pourrait envisager la créa-

tion d'un nouveau "guichet" de prêt au
sein de la Banque mondiale. Actuellement,
les pays en développement qui empruntent
à la Banque mondiale se classent en deux
catégories: ceux qui sont suffisamment
développés pour respecter les conditions
rigoureuses exigées par la BIR D, et ceux
qui sont suffisamment pauvres pour avoir
droit aux prêts à des conditions de faveur
de la parr de l'IDA. Or, beaucoup de pays,
dans le sud de l'Asie, notamment, flottent
entre ces deux extrêmes. La Banque mon~

diale s'est efforcée de remédier à ces limi~

tations de ses instruments de prêts en
fusionnant les ressources de la BIRD et de
l'IDA. Cependanr, l'IDA ne pesanr plus
qu'environ 30 % dans les prêts totaux de
la Banque mondiale, ce type de prestidi~

giration s'en trouve restreint.

Une autre limite de la BIRD et de
l'IDA tient au volume des fonds dispo­
nibles. Les Etats~Unis fournissent la plus
grande contribution à ces deux instances
, et disposent donc du plus grand nombre
de voix. Or l non seulement ils ne souhai~

tent guère accroître leur contribution,
mais ils ne tiennent pas non plus à ce que
d'autres pays augmentent la leur, car cela
réduirait leur influence en termes de voix.
En l'absence de cette contrainte, le Japon,
par exemple, pourrait accroître fortement
sa contribution.

Une solution à ces deux problèmes
serait de créer un nouveau guichet de prêt.
Ce mécanisme d'aide intermédiaire dispo~

serait de son propre conseil des gouver~

neurs et d'un système de scrutin distinct.
Il pourrait recevoir directement des fonds
des donateurs et consentir des prêts à des
pays reis que l'Inde et le Pakistan, qui sont
prêts à sortir du champ des conditions de
l'IDA mais présentent encore un risque
trop élevé pour supporter les conditions
sévères de la BIRO. Les emprunteurs pour~

raient ainsi acquitter les deux tiers du taux
d'intérêt courant sur une durée de 25 ans.

Ce mécanisme permettrait à la Banque
mondiale de concentrer l'essentiel des res­
sources de l'IDA sur le développement à
long terme de l'Afrique, tout comme elle
les a concentrées pendant ses vingt~cinq

premières années d'existence sur l'Asie. La
Banque mondiale pourrait alors concen~

trer les fonds de la BI RD sur les nouveaux
pays industrialisés qui présentent les
meilleures garanties, et protéger ainsi la
notation financière des obligations de la
BIRD sur les marchés financiers interna­
tionaux.

92



Une Organisation mondiale du commerce

L'un des plus importants tésultats des
négociations commerciales de l'Uruguay
Round a été de transformer le GATT d'un
accord provisoire en une institution à parr
entière, qui sera dirigée par une confé~

rence ministérielle. Cene nouvelle
Organisation mondiale du commerce
(OMC) négociera les règles du commerce
international - afin de parvenir à une éga~

lité des chances ~ et sera chargée des
aspects juridiques du règlement des litiges.

Une approche plus systématique de
gestion du commerce mondial est bien sûr
la bienvenue. Cependant, de nombreuses
inégalités appellent une réforme. Les
échanges doivent être davantage libérali­
sés dans les domaines intéressant au pre~

mier chef les pays en développement ~ (es
activités consommatrices de main~

d'oeuvre, par exemple. De nombreuses
questions essentielles attendent toujours
une solution, en particulier la nécessité de
promouvoir un commerce respectueux de
l'environnement sans recourir au protec­
tionnisme.

Cette nouvelle üMC devra aussi se voir
confier d'autres responsabilités. Elle pour­
rait ainsi, avec d'autres institutions, contri~

buer à négocier et mettre en oeuvre les
nouvelles formes de coopération pour le
développement exposées plus haut, comme
la compensation des dommages subis et la
rémunération des services rendus.

A l'avenir, on pourrait songer à élargir
l'OMC en une OMPC (Organisation mon­
diale de la production et du commerce)
qui couvrirait également les investisse~

ments et les transferts de technologie.
Une OMC forte pourrait être très béné­
fique pour les pays en développement.
Cependant, l'instauration de règles de jeu
équitables n'a guère d'intérêt si une équipe
a une supériorité écrasante sur l'autre. Les
pays en développement doivent donc
investir beaucoup plus massivement dans
leurs propres capacités nationales s'ils veu~

lent jouer un rôle important dans l'arène
internationale.

Une Autorité mondiale antitrust

Les entreprises transnationales contrôlent
plus de 70 % des échanges mondiaux et
ont un poids prédominant dans la produc­
tion, la distribution et la vente de nom~

breux produits en provenance des pays en
développement, en particulier sur les mar~

chés des céréales et du tabac. On estime
que 25 % des échanges mondiaux pren­
nent la forme de transactions internes au
sein des entreprises transnationales.

Celles-ci disposent ainsi d'un grand
pouvoir qui pourrait se révéler très béné~

fique s'il était exploité dans l'intérêt du
développement humain durable. L'idée
que les gouvernements et (es sociétés
transnationales travaillent de conserve à
la promotion du bien~être économique
national et international fait actuellement
son chemin.

Cette concentration de pouvoir pré~

sente aussi des inconvénients. Les sociétés
transnationales échappent en partie aux
réglementations nationales. De plus! la
rapidité et la facilité avec lesquelles elles
peuvent restructurer leurs actifs, délocali~

ser leur production, transférer (eurs avoirs
et leur technologie, et jouer sur les prix de
cession interne sont devenus un sujet pré~

occupant pour la communauté internatio­
nale. Les entreprises transnationales se
livrent également à des pratiques oligopo~

listiques et ne se préoccupent guère de
l'environnement (on estime qu'elles sont à
l!origine de plus de la moitié des émissions
de gaz à effet de serre).

Un contrôle international des sociétés
transnationales apparaît donc éminem~

ment souhaitable. Il faudrait commencer
par boucler l'établissement du Code de
conduite des Nations Unies pour les socié­
tés transnationales, qui arrive en fin de
négociation après vingt ans de travail.
Suivrait la création au sein des Nations
Unies d'une Autorité mondiale antitrust,
chargée de contrôler le respect de ce nou~

veau code et de s'assurer que les sociétés
transnationales ne recourent pas à des pra~

tiques monopolistiques et restrictives, en
particulier dans leurs transactions avec les
pays en développement.

De nouvelles institutions pour une société
civile mondiale

La forme que prennent nos sociétés n!est
pas seulement l'affaire des gouvernants. La
société civile est aussi forgée par les indi~

vidus, les familles, les communautés, les
fondations internationales, les entreprises
transnationales, les moyens de communi­
cation et beaucoup d'autres acteurs.

Des milliers d'organisations non gou­
vernementales sont à l'oeuvre au plan
national et international. Elles veillent au
respect des droits de l'homme, organisent

La forme que
prennent nos
sociétés n'est
pas seulement
L'affaire des
gOllt'ernants
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l'aide humanitaire et protègent les intérêts
de groupes tels que les femmes, les handi~

capés et les peuples indigènes. De nouvelles
organisations apparaissent chaque année.
Elles éclosent spontanément pour réagir
aux besoins qu'elles perçoivent et créent de
nouvelles alliances en faveur du change~

['nent. Elles peuvent exercer une forte
influence sur la politique des gouverne~

ments, comme l'ont montré de nombreuses
organisations féminines et de nombreux
groupes de défense de l'environnement.

L'une des principales nouvelles 0 G
internationales est le Conseil de la Terre,
qui a été créé après la Conférence des

Nations Unies sur l'environnement et le
développement (Sommet de la Terre) au
Brésil en 1992. Près de 10000 ONG ont
participé très activement à ce sommet. Le
Conseil de la Terre doit constituer une ins~

tance de médiation mondiale sur les ques~

tions d'environnement et de développe~

ment. Il projette de publier un rapport
annuel pour rappeler à la communauté
mondiale les réussites et échecs notables en
matière de développement durable et oeu~

vrer en faveur de changements dans les
politiques mondiales.

La corruption se répand comme un
cancer dans le monde entier, touchant

Une administration mondiale pour le XXIe siècle
Les problèmes de l'humanité ne peuvent plus être résolus par
les pouvoirs publics nationaux. Un gouvernement mondial
est devenu nécessaire.

La meilleure façon de l'établir est de renforcer le système
des Nations Unies. Parfois, cela imposera que les agences des
Nations Unies dépassent le caractère purement consultatif
de leurs attributions pour participer concrètement aux réa~

lisations. Ainsi, la FAü deviendrait le ministère mondial de
l'Agriculture, !'ONUDlle ministère mondial de l'Industrie et
l'OIT le ministère mondial des Affaires sociales.

Dans d'autres cas, il faudra créer des institutions entiè~

rement nouvelles. Celles-ci pourraient notamment com~

prendre une Police mondiale qui aurait le pouvoir de citer
les pays à comparaître devant la Cour internationale de jus~

tice ou des tribunaux spécialement créés à cet effet. Si les
pays ne se pliaient pas aux décisions de la Cour, il serait
alors possible d'appliquer des sanctions, militaires ou autres.

D'autres institutions pourraient comprendre une Autorité
des océans (fondée sur le nouveau Droit de la mer) et une
Autorité de l'espace, établie sur le même modèle, pour trai~

rer des questions relatives à l'espace, à l'aviation et aux satel~

lites de communication.
Cependant, certaines des nouvelles institutions les plus

importantes auraient un caractère financier: un Trésor mon~
dial et une Banque centrale mondiale. Le Trésor mondial
seraÎt un ministère mondial des Finances. Sa principale tâche
consisterait à collecter les ressources nécessaires aux autres
ministères mondiaux, grâce à un ou plusieurs systèmes de fis~

calité mondiale à caractère obligatoire. Si les Etats membres
tardaiem à verser leurs contributions, il incomberait à ce
ministère de débloquer des fonds pOlIT couvrir les besoins les
plus urgents. En outre, une Banque centrale mondiale, créée
à partir d'une réforme du FMI, devrait traiter, entre autres
choses, des politiques monétaire, bancaire et de change.

Tout comme chaque pays dispose d'un système de redis­
tribution des revenus, une "politique financière mondiale"
correspondante devrait être mise en oeuvre par la Banque
mondiale et la Banque centrale mondiale. La redistribution
constitue la principale question politique du XXt siècle. Sur
ce point, une comparaison avec les pays bien administrés est
intéressante. La fraction du PIB redistribuée par l'intermé~
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diaire des prestations sociales varie fortement d'un pays à
l'autre. Elle est généralement plus faible dans les pays en
développement: 0,3 % au Rwanda, 2,1 % au Bangladesh,
2,3 % en Bolivie. Elle est habituellement plus élevée dans
les pays industrialisés, mais avec des écarts considérables:
6 % au Japon, 12,6 % aux Etats-Unis, 33,7 % en Suède.
Deux grands facteurs expliquent cette différence: le niveau
de développement et les arientacions socia-politiques du
pays. La faible proportion qui s'observe dans les pays en
développement tient à leur sous~développememet au fait
que la vie y est souvent marquée par des rapports féodaux:
les riches som habitués à commander le peuple, [Out en se
sentant pauvres par rapport aux riches des pays à revenu
élevé. Cela ne justifie en rien la négligence et l'insensibilité
actuelles: de puissants arguments plaident en faveur d'une
redistribution beaucoup plus importante au sein des pays en
développement.

Cependant, il doit aussi y avoir une redistribution inter~

nationale par le canal de la coopération pour le développe~

ment. Quelle proportion de leur revenu les pays industriali~

sés devraient~ils fournir aux pays en développement? En
1970, l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé qu'un
taux de 0,7 % était nécessaire. En 1991, la moyenne effective
n'était que de 0,33 % pour les pays de l'OCDE. Cependant,
l'objectif des Nations Unies est lui~même trop faible.
Pendant les années 70 et 80, l'écart entre les pays indus­
trialisés et les pays en développement s'est creusé. Pour l'évi~

ter, il aurait fallu une aide égale à 1,3 % du PIB. Avec l'inté­
gration croissante de l'économie mondiale, la redistribution
du revenu mondial doit se rapprocher de celle qui existe dans
les pays bien administrés.

Nul doute que certaines de ces propositions soient des
plans tirés sur la comète, sortant du cadre des possibilités
politiques actuelles. Cependant, les idéalistes d'aujourd'hui
sont souvent les réalistes de demain.

Jan Tinbergen, Prix Nobel d'Economie en 1969



administrations publiques, dirigeants poli~

tiques, achats militaires, entreprises trans~

nationales ou activités bancaires interna~

tionales. Ce domaine constitue une lacune
importante dans l'activité des ONG, au
plan national et international. Le Rapport
mondial sur le développement humain 1992
proposait de créer un organisme baptisé
Honesty International, sur le modèle
d'Amnesty International, afin d'enquêter
sur les cas de corruption pour les exposer
au public. Depuis lors, une nouvelle ONG,
nommée Transparency International, a été
établie dans cet esprit, mais il est encore
trop tôt pour juger de son efficacité.

Le présent chapitre n'a exposé que
quelques~unesdes institutions dont le monde
aura probablement besoin au XXle siècle.
Certains les trouveront excessivement ambi~
tieuses, d'autres par trop timides. M. Jan
Tinbergen, premier Prix Nobel d'économie,
estime qu'il faut carrément un gouvernement
mondial (contribution spéciale, page ci~

contre). Cela peur sembler totalement uto~

pique aujourd'hui. Cependant, il souligne:
"les idéalistes d'aujourd'hui sont salivent les
réalistes de demain".

U ne démarche pragmatique consiste~

rait à prendre immédiatement des mesures
pratiques tout en préparant l'étude de cer~

taines mesures à plus long terme. Pour
contribuer à créer un nouveau cadre de
coopération internationale pour le déve~

loppement, le Sommet mondial pour le
développement social pourrait se pencher
sur les points suivants
• Recommander la mise sur pied d'un
pacte mondial de type "20~20" en matière
de développement humain.
• Recommander, en outre, la conclusion
de pactes mondiaux de sécurité humaine
pour s'attaquer aux grands défis que doi t
aujourd'hui relever ('humanité.
• Avaliser la proposition de création d'un
Conseil de sécurité économique au sein
des Nation Unies.
• Presser la communauté internationale
d'entreprendre, outre ces mesures, une
mise à plat complhe du cadre actuel de
coopération internationale pour le dé\!e~

loppement et, dans le même esprit, des
études de faisabilité. Celles~ci pourraient
notamment concerner la création d'un sys~

tème mondial de protection sociale,
l'introduction d'un impôt mondial sur le
revenu et la mise en place de la taxe sug~

gérée par James Tobin (sur les opérations
de changeL c'est~à~dire autant de sources
potentielles de financement visant à amé~

liorer l'efficacité des Nations Unies.
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CHAPITRE 5

Un nouveau regard sur l'indicateur
de développement humain

Une
amélioration
importante
a consisté à
décomposer
l'indicateur

Le premier Rapport mondial sur le dévelop­
pement humain (1990) a introduit une nOll~

velle façon de mesurer le développement
humain en combinant plusieurs indica~

reurs - espérance de vie, niveau d'instruc­
tion et revenu - en un indicateur compo­
site du développement humain: l'IDH
(encadré 5.l). Ce rapport reconnaissait
qu'il n'existait aucun indicateur unique
susceptible d'appréhender dans sa totalité
une notion aussi complexe. Il admenait
aussi que l'IDH devrait être amélioré, cor­
rigé et affiné, à mesure que l'on prendrait
conscience de ses insuffisances et afin de
tenir compte des suggestions et des cri­
tiques formulées par les scientifiques ou les
responsables politiques. Il faut aussi souli­
gner que l'lDH ne vise pas à se substituer
aux autres indicateurs socio~économiques

utilisés dans le présent rapport. Ceux~ci

restent indispensables à une meilleure
compréhension de la situation de chaque
pays.

Une amélioration a consisté à décom~

poser l'indicateur. Dans sa globalité,
l'indicateur d'un pays peut en effet mas~

quer des inégalités importantes en matière
de développement humain entre les sexes,
ethnies, régions ou classes sociales. Le
Rapport de 1993 avait donc établi des
IDH distincts pour différents groupes de
population dans cinq pays.

Neuf autres pays ont été ajoutés dans le
présent rapport. Les résultats, détaillés plus
loin dans ce chapitre, montrent comment
divers groupes peuplant un même pays peu;
vent vivre dans des mondes très différents.
Ils révèlent aussi comment l'IDH décom;
posé peut permettre de repérer les tensions
sociales et conflits potentiels.

Le Rapport de 1993 soulignait
l'ampleur des disparités entre les commu~

nautés blanche et noire aux Etats;Unis. Il
mettait aussi en relief les inégalités entre
la population de l'Etat mexicain du
Chiapas et les habitants des régions plus
riches du pays, un an avant que n'y écla;
te nt des troubles politiques.

Une autre façon de mettre en lumière
les disparités au plan national et interna~

tional consiste à réduire l'IDH d'un pays
en proportion des inégalités qui caracté;
ri sent ce dernier. Depuis 1991, les rap;
ports proposent donc deux indicateurs
ajustés en fonction des disparités - entre
les deux sexes, et dans la répartition du
revenu; et dont l'élaboration est expli~

quée plus loin. Ces IDH montrent com­
ment les disparités socio;éconorniques
viennent minorer le niveau global du
développement humain dans certains
pays.

Lorsque l'on utilise l'indicateur ajusté
selon la répartition du revenu, les pays
plus égalitaires, comme les pays nordiques,
progressent au classement général, tandis
que d'autres, notamment "le Brésil, où les
disparités en termes de revenu sont consi;
dérables, perdent des places. Avec ]'IDH
ajusté en fonction des disparités entre les
sexes, les pays nordiques progressent de
nouveau, tandis que le Japon, où les
femmes gagnent beaucoup moins que les
hommes, recule.

Il serait également possible d'ajuster
l'IDH en tenant compte des performances
des pays en matière d'environnement. Les
travaux exploratoires n'ont toutefois pas
encore permis de parvenir à un consensus
sur les indicateurs à utiliser, ou sur la
façon de procéder. Les recherches devront
donc se poursuivre dans ce domaine.

Modifications apportées à l'IDH
initial

Outre les deux IDH Uajustés", des modifi;
cations ont également été apportées aux
composantes de l'indicateur initial et plus
précisément aux indicateurs du niveau
d'instruction et du revenu.

A l'origine, l'unique mesure du niveau
d'instruction était le taux d'alphabétisation
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ENCADRE 5.1

ABC de l'indicateur de développement humain

deux, l'Îndicateur d'espérance de vie sera
de 0,5 pour ce pays.

Les années précédentes, la valeur mini~

male de chaque composante - longévité,
niveau d'instruction et revenu ~ corres~

pondait au niveau du pays obtenant les
plus mauvais résultats, et la valeur maxi~

male au nÎveau du pays le mieux classé.
L'IDH d'un pays reflétait sa position par
rapport aux deux pays de référence, mais
les minima et les maxima changeaient

une valeur maximale et une valeur
minimale pour chaque critère, ce qui
permet d'exprimer la position de
chaque pays sur ces échelles par un
chiffre compris entre 0 et 1. Ainsi, le
taux minimum d'alphabétisation des
adultes étant de 0 % et le taux maxi­
mum de 100 %, un pays dans lequel
le taux d'alphabétisation est de 75 %
se voit assigner une note de 0,75 pour
la composante du savoir représentée
par l'alphabétisation. De même, pour
l'espérance de vie, le minimum est de
25 ans et le maximum de 85 ans. La
composante de la longévité dans un
pays où l'espérance de vie est de 55
ans s'établira donc à 0,5. Pour les
revenus, l'échelle va de 200 à
40 000 dollars (en PPA). Les revenus
dépassant la moyenne mondiale sont
ajustés au moyen d'un taux d'abatte~

ment progressif. L'indice global est la
moyenne des notes obtenues pour les
trois composantes.
N'es[~il pas trompeur d'afficher un
IDH unique pour un pays oil existent
de grandes inégalités ~

Les moyennes nationales peuvent
cacher bien des choses. La meilleure
solution serait de calculer un IDH dis~

tinct pour les groupes les plus impor­
tants, par exemple par sexe, par classe
de revenu, par région géographique ou
par groupe ethnique ou racial. Des
IDH distincts mettraient en lumière
un profil beaucoup plus détaillé de la
misère dans chaque pays. On a déjà
tenté, en fonction des données dispo­
nibles, de calculer des IDH désagrégés
pour certains pays.

Commenr utiliser l'lDH ~

L'IDH permet de mesurer autrement
que par le PNB le progrès socio~éco·

nomique relatif des pays. Il permet
aux gens et à leurs gouvernants
d'évaluer les progrès accomplis et de
déterminer les domaines d'interven­
tion prioritaire. JI autorise aussi des
comparaisons instructives entre les
expériences des différents pays.

Pourquoi avons~nous besoin d'un indi~

cateur du développemem humain ~

De nombreuses personnes cherchent
à définir des critères socio~écono­

miques permettant de mesurer le
progrès d'un pays sans avoir à se fon~

der sur le seul PNB. L'indicateur du
développement humain est une
comribution à cene recherche.
Quelles sont les composantes de l' IDH ~

L'IDH est un indicateur composite
de trois éléments fondamemaux du
développement humain: longévité,
savoir et niveau de vie. La longé\!ité
est mesurée par l'espérance de vie.
Le savoir est mesuré par un indice
dans lequel interviennent (pour les
deux-tiers) le taux d'alphabétisation
des adultes et (pour un tiers) le
nombre moyen d'années d'études. Le
niveau de vie est mesuré par le pou~

voir d'achat, déterminé par le PIB
réel par habüant pondéré par le coût
de la vie (parité de pouvoir d'achat,
PPA).
Pourquoi se limiter a trois composantes ~

L'idéal serait de refléter tous les
aspects de l'expérience humaine.
Cependant, le manque de données
impose des limites. D'autres indica~

teurs pourraient d'ailleurs être ajou­
tés à mesure que davantage d'infor­
mations deviendront disponibles.
Néanmoins, un plus grand nombre
d'indicateurs n'améliorerait pas for~

cément les choses. Certains pour­
raient faire double emploi avec les
indicateurs existants. Ainsi, la mor~

talité infamile est déjà reflétée par
l'espérance de vie et l'ajout d'autres
variables pourrait rendre le tableau
plus confus et détourner l'anemion
des évolutions majeures.
Comment combiner des indicateurs
mesurés dans des unités différentes?
La mesure de référence du PNB est la
monnaie. Pour l'IDH, le défi conSÎs·
tait à trouver un outil de mesure
commun qui rende compte du progrès
socio~économique. L'IDH comporte

des adultes. Le Rapport de 1991 y a ajouté
le nombre moyen d'années d'études.

Pour le revenu, l'IDH repose sur le
principe qu'une progression de 300 dollars
du revenu moyen par habitant dans un
pays où il est de 600 dollars revêt une
imponance plus grande que dans un pays
où il est de 20 000 dollars. A l'origine,
l'IDH fixait un seuil au-delà duquell'aug­
mentation marginale du revenu était
considérée comme moins importante et
faisait l'objet d'un abattement important.
Jusqu'en 1993, ce seuil était calculé en
fonction du niveau de revenu correspon~

danr au seuil de pauvreté dans les pays
industrialisés utilisé dans l'Etude sur les
revenus de Luxembourg. Sa valeur était
ensuite actualisée, et convertie en dollars
ajustés en fonction de la parité de pouvoir
d'achat (PPA).

Cependant, l'utilisation du seuil de
pauvreté des pays industrialisés comme
objectif de revenu approprié pour les pays
en développement n'a cessé d'être remise
en cause. C'est pourquoi, pour l'lDH de
1994, le seuil retenu est égal à la moyenne
mondiale actuelle du PlB réel par habi­
tant, exprimé en dollars ajustés. Dès qu'un
pays dépasse cette moyenne, on considère
que toute augmentation supplémentaire du
revenu par habitant n'apporte plus qu'une
contribution marginale décroissante au
développement humain.

L'IDH met plus l'accent sur la suffi­
sance que sur la satiété. Sur la nouvelle
base du P1B réel par habitant, le seuil est
de 5120 dollars. Mais la méthode d'abat­
tement reste la même : le coefficient
d'abattement augmente à mesure que le
revenu s'élève par rapport à la valeur de
seuil. En 1994, le revenu, après abatte­
ment, des pays, exprimé en dollars ajustés
est compris entre 370 et 5371 dollars.

Une autre caractéristique novatrice de
l'lDH est la combinaison de ses compo~

santes. Chaque variable est exprimée dans
une unité de mesure différente l'espé~

rance de vie est exprimée en années de
vie, le niveau d'instruction en années
moyennes de scolarisation, le revenu en
dollars ajustés, et l'alphabétisation des
adultes en pourcentage. Pour les combi~

ner, on reporte la valeur de chaque indi~

cateur sur une échelle de 0 (valeur mini­
male) à 1 (valeur maximale).

Ainsi, si l'espérance de vie minimale
est de 25 ans et l'espérance maximale de
85 ans, et si elle est de 55 ans dans un
pays, c'est~à~dire à mi~chemin entre les
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Minimum MaKimum

TABLEAU 5.1
Maxima et minima fixés pour les
composantes de l'IOH

chaque année, en fonction des perfor~

mances des pays situés aux deux extrémi~

rés de l'échelle.
Ce type de classement s'est révélé peu

satisfaisant, dans la mesure où un pays
pouvait fon bien progresser en matière
d'espérance de vie ou de niveau d'Înstruc~

rion, mais reculer dans le classement selon
l'IDH si les pays de référence progressaient
proportionnellement davantage, modifiant
ainsi les valeurs minimales et maximales.
On a tenté d'y remédier, en prenant
comme référence les valeurs maximales et
minimales sur une plus longue période, par
exemple de 1960 à 1990. Cependant,
l'objection initiale demeure valable.

La modification annuelle des valeurs
maxima et minima a pour effet d'interdire
les comparaisons significatives dans le
temps. L'IDH d'un pays peut changer
d'une année sur l'autre pour des raisons
qui n'ont rien à voir avec ses résultats.
Aussi avons,nous fixé cette année des
valeurs "normatives" pour l'espérance de
vie, l'alphabé[isa[ion des adultes, le
nombre moyen d'années d'études et le
revenu. Ces minima et maxima ne corres,
pondent pas aux valeurs rencontrées
aujourd'hui dans les pays qui enregistrent
les résultats situés au sommet et à la base
de l'échelle, mais expriment les valeurs
extrêmes observées ou anticipées sur une
longue période (60 ans).

Les valeurs minimales sont celles qui
ont été observées au cours des trente der,
nières années. Les valeurs maximales sont
celles prévues pour les trente prochaines
années. Les informations démographiques
et médicales suggèrent que l'espérance de
vie moyenne maximale atteindra 85 ans
dans un avenir prévisible. De même, les
taux de croissance économique récents
donnent à penser que le revenu maximum
dans les pays les plus riches pourrait
a[[eindre 40 000 dollars (en dollars ajus­
tés de 1990) en l'an 2020.

Les principaux changements découlant
de l'adoption de nouvelles valeurs limites
(rableau 5.1) sont des minima beaucoup
plus faibles pour l'espérance de vie (25 ans

L'lDH va
désormais
permettre des
com/)araÎsons
plus
pertinentes
entre pays et
dans le temps

Espérance de vie (années) 25
Alpnabétisaton des adultes (%) a
Nombre moyen d'années d'études a
Revenu (PIB réel par habitant

en S ajustés par tes PPA) 200

85
100

15

40 000

au lieu de 42) et les taux d'alphabétisation
(0 % au lieu de lO %) ainsi que des
maxima plus élevés pour l'espérance de vie
(85 ans au lieu de 78,6) e[ le nombre
moyen d'années d'études (15 ans au lieu
de 12,3).

Ainsi, l'IDH va désormais permettre
des comparaisons plus pertinentes entre
pays et dans le temps. En utilisant les nou,
veaux maxima et minima, d'une part, et
en recalculant en conséquence la valeur
de l'IDH des années antérieures, d'autre
part, on est en droit de dire, par exemple,
que le niveau actuel de développement
humain de la République de Corée esr
proche de celui atteint par le Royaume,
Uni il y a trente ans. On peut également
affirmer que si, en 1960, 16 pays se clas­
saient dans la catégorie des nations à haut
niveau de développement humain, cette
catégorie comptait 40 pays en 1992 (pa[mi
les pays pour lesquels une comparaison
dans le temps a été possible).

A ces changements méthodologiques il
faut ajouter la modification considérable
d'une des sources de données : celle
concernant le revenu. L'IDH utilisait le
PNB par habitant, en dollars ajustés par
les PPA, afin de refléter, outre le revenu,
le pouvoir dlachat qu'il conférait. En effet,
le logement et la nourriture sont moins
chers au Bangladesh qu'en Suisse, par
exemple, si bien qu'un dollar vaut davan,
rage dans le premier pays que dans le
second, d'où la nécessité de recourir aux
parités de pouvoir d'achat.

Jusqu'à cette année, la principale
source de données pour le calcul des PPA
était constituée par les Tables mondiales
Penn. Cependant, chaque fois que pos~

sible, nous avons remplacé ces données
par des estimations de la Banque mondiale
pour calculer l'IDH de 1994. La plupa"
des hausses importantes des estimations
concernent les pays en développement,
surtout ceux d'Amérique latine, et la plu,
part des fortes baisses, les Etats issus de
l'ancienne Union soviétique.

Malgré ces changements, le principe de
base de l'IDH [esre le même. Il est fondé
sur la position d'un pays par rapport à un
objectif final, position exprimée par une
valeur comprise entre 0 et 1. Les pays
dont l'IDH est inférieur à 0,5 sont consi,
dérés comme ayant un faible niveau de
développement humain. Ceux dont l'IDH
est compris entre 0,5 et 0,8 sont réperto~

riés comme ayant un niveau moyen, et
ceux dont l'IDH est supérieur à 0,8 ont un
niveau élevé.
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TABLEAU 5.2
Classement des pays industrialisés
selon l'IDH

ticulier ceux situés au bas du classement.
En 1993, 62 pays étaient considérés
comme ayant un faible niveau de déve~

lappement humain i en 1994, ils ne sont
plus que 55.

En 1994, le Canada a retrouvé la pre­
mière place au classement par lDH (qu'il

Différence
entre

les rangs
Rang selon le
selon PNB par
le PNB habitant

par et selon
habitant l'IDH·

a. Un chiffre positif indique que le rang selon l'IDH est
meilleur que le rang selon le PNB par habitant, un
chiffre négatif I·inverse.

Etats ayant succedé à l'Union soviétique

C'est à la suite de remarques et critiques
constructives que nous avons modifié
l'IDH, pour en faire peu à peu une mesure
plus significative du progrès humain. Après
les changements de cette année, nous
n'envisageons pas de modifications métho~

dologiques importantes dans un avenir
proche. Le Rapport de l'an prochain réexa­
minera toutefois 1'iDH ajusté en fonction
des disparités entre les sexes, en prévision
de la quatrième Conférence internationale
des femmes qui se tiendra à Pékin en 1995.

Une des priorités des années à venir
consiste à améliorer les statistiques du
développement humain, au niveau natio~

nal, régional et international. La carte sta~

tistique du développement humain com~

porte encore trop de blancs. Les
indicateurs manquants et informations
non actualisées sont encore trop nom~

breux_ De plus, trop de statistiques concer~

nant les différents groupes de population
~ hommes et femmes, citadins et ruraux,
riches et pauvres (en particulier, les effec~

tifs croissants de pauvres dans les villes),
ou les groupes raciaux ou ethniques ~

n'ont pas encore pu être recueillies ou
analysées séparément.

Afin d'encourager la collecre et l'ana~

lyse de statistiques exhaustives, les pouvoirs
publics pourraient s'attacher à élaborer des
profils nationaux du développement
humain, tous les ans ou tous les deux ans.
Ils recueillent déjà régulièrement des infor­
mations commerciales et financières.
Pourquoi ne pas faire de même pour le
développement humain? Le Sommet social
pourrait peut~être demander à tous les pays
d'établir de tels profils et de les utiliser
pour définir des politiques et piloter des
programmes sociaux,

Ce que révèle l'IDH de 1994

Les changements les plus importants dans
les estimations de l'IDH résultent de
l'adoption de nouvelles valeurs limites
(tableaux 5.2 et 5.3). Les valeurs maxi­
males ayant été relevées, elles dépassent
désormais les niveaux déj à atteints par les
pays industrialisés. Ce changement tend à
réduire la valeur de l'lDH de tous les pays.
Alors qu'en 1993, l'IDH du pays classé en
tête était de 0,983, il n'est plus
aujourd'hui que de 0,932. Même les pays
les plus riches ont encore un long chemin
à parcourir. Cependant, les minima ont
également été réduits, ce qui fait cette fois
progresser l'lDH de tous les pays, en par-

Canada
Suisse
Japon
Suède
Norvège
France
Australie
Etats-Unis
Pays-Bas
Royaume-Uni
Allemagne
Australie
Belgique
Islande
Danemark
Finlande
Luxembourg
Nouvelle-Zélande
Israêl
Irlande
Italie
Espagne
Grèce
Tchécoslovaquie
Hongrie
Malte
Portugal
Bulgarie
Pologne
Roumanie
Albanie

Lituanie
Estonie
Lettonie
Russie, Féd. de
Bélarus
Ukraine
Arménie
Kazakhstan
Géorgie
Azerbaldjan
Moldova, Rép. de
Turkménistan
Kirghizistan
Ouzbékistan
Tadjikistan

Valeur
de

l'IDH

0,932
0,931
0,929
0,928
0,928
0,927
0,926
0,925
0,923
0,919
0,918
0,917
0,916
0,914
0,912
0,911
0,908
0,907
0,900
0,892
0,891
0.888
0,874
0.872
0.863
0,843
0,838
0,815
0,815
0,729
0,714

0,868
0.867
0,865
0.858
0,847
0,823
0,801
0,774
0,747
0,730
0,714
0,697
0,689
0,664
0,629

Rang
selon
l'IDH

1
2
3
4
5
6
7
8,

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
21
22
23
25
27
31
41
42
48
49
72
76

28
29
30
34
40
45
53
61
66
71
75
80
82
91
97

11
1
3

•
5

13
18
9

16
19
12
14
15
8
7
6
2

24
25
27
17
23
35
56
55
32
38
76
79

8'
86

63
43
47
48
49
68
7l
71
80
92
81
88
9S

104
116

10
-1
o
o
o
7

11
1
7
9
1
2
2

-6
-8

-10
-15

6
6
6

-5
o

10
29
24
-9-.
28
30
17
10

35
14
17
14
9

23
20
10,.
21

6
8

13
13
19

Une des
priorités des
années à vemr
consiste à
améliorer les
scatis tiques du
développement
humain
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TABLEAU 5.3
Classement des pays en développement selon l'IOH

Différence Différence
Rang entre les rangs Rang entre les rangs

Rang selon selon le PNB Rang selon selon le PNB
Valeur selon le PNB par par habitant Valeur selon le PNB par par habitant

de l'IDH l'IOH habitant et selon l'IOH' de l'IOH l'IOH habitant et selon l'IDH'

Barbade 0,894 20 34 '4 Maroc 0,549 11' 101 -'0
Hong-Kong 0,875 24 22 -2 El Salvador 0,543 112 97 -'5
Chypre 0,873 26 30 4 Bolivie 0.530 113 119 6
Corée, Rép. de 0,859 32 36 4 Gabon 0,525 114 42 -72
Uruguay 0.859 33 53 20 Honduras 0,524 115 123 8

Trinité-et-Tobago 0.855 35 46 11 Viet Nam 0,514 116 150 34
Bahamas 0,854 36 26 -10 Swaziland 0,513 117 96 -21
Argentine 0,853 37 43 6 Maldives 0,511 118 132 14
chili 0,848 38 66 28 Vanuatu 0,489 119 93 -26
Costa Rica 0,848 39 75 36 Lesotho 0,476 120 124 4

Singapour 0,836 43 21 -22 Zimbabwe 0,474 121 118 -3
Brunei Darussalam 0,829 44 29 -15 Cap-Vert 0,474 122 112 -10
Venezuela 0.820 46 55 9 Congo 0,461 123 100 -23
Panama 0.816 47 70 23 Cameroun 0,447 124 11' -13
Colombie 0,813 50 91 4' Kenya 0,434 125 '46 21

Koweit 0.809 51 28 -23 Iles Salomon 0,434 126 115 -11
Mexique 0,804 52 51 -, Namibie 0,425 127 84 -43
Thallande 0,798 54 82 28 sao Tomé-et-Principe 0,409 128 138 10
Antigua-et-8arbuda 0,796 55 40 -15 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,408 129 108 -21
Qatar 0,795 56 20 -36 Myanmar 0,406 130 '49 '9

Malaisie 0,794 57 61 4 Madagascar 0.396 131 162 31
Bahrein 0,791 58 II -25 Pakistan 0,393 132 140 8
Fidji 0,787 59 74 15 Rép. pop. dém. lao 0,385 133 '57 24
Maurice 0,778 60 65 5 Ghana 0.382 134 133 -,
Emirats arabes unis 0.771 62 '0 -52 Inde 0.382 135 '47 12

Brésil 0,756 63 52 -11 COte d'Ivoire 0,370 136 117 -'9
Dominique 0,749 64 62 -2 Haiti 0,354 137 '41 4
Jamarque 0.749 65 87 22 Zambie 0.352 138 134 -4
Arabie saoudite 0,742 67 31 -36 Nlgéria 0,348 139 145 6
Turquie 0,739 68 78 10 Zaire 0,341 140 160 20

Saint.vincent 0,732 69 77 8 Comores 0,331 141 131 -'0
Saint-Kitts et-Nevis 0,730 70 47 -23 Yémen 0,323 142 126 -16
Rép. arabe syrienne 0.727 13 94 21 Sénégal 0,322 143 114 -29
Equateur 0,718 74 '02 28 Libéria 0,317 144 130 -14
Sainte·Lucie 0,709 77 57 -20 Togo 0,311 145 136 -9

Grenade 0,707 78 67 -11 Bangladesh 0.309 146 '59 13
Jamahiriya arabe libyenne 0,703 79 41 -38 Cambodge 0,307 '47 164 17
Tunisie 0.690 8' 85 4 Tanzanie, Rép. unie de 0.306 148 170 22
Seychelles 0,685 83 39 -44 Népal 0,289 149 166 17
Paraguay 0,679 84 90 6 Guinée équatoriale 0,276 '50 '54 4

Suriname 0,677 85 48 -37 Soudan 0,276 '51 137 -14
Iran, Rép. islamique de 0,672 86 64 -22 Burundi 0,276 '52 '58 6
80tswana 0,670 87 58 -29 Rwanda 0,274 '53 '52 -1
Belize 0.666 88 69 -19 Ouganda 0,272 '54 168 14
Cuba 0,666 89 110 21 Angola 0,271 '55 120 -35

Sri Lanka 0.665 90 '28 38 Bénin 0,261 156 '42 -14
Oman 0,654 92 38 -54 Malawi 0.260 '57 156 -1
Afrique du Sud 0,650 93 60 -33 Mauritanie 0.254 '58 127 -31
Chine 0,644 94 143 49 Mozambique 0.252 '59 173 14
Pérou 0,642 95 98 3 Rép. centrafricaine 0,249 160 135 -25

Rép. dominicaine 0.638 96 107 11 Ethiopie 0,249 '61 171 '0
Jordanie 0.628 98 99 1 8houtan 0,247 162 165 3
Philippines 0,621 99 113 14 Djibouti 0.226 163 125 -38
Irak 0,614 100 59 -41 Guinée·Blssau 0,224 164 167 3
Corée, Rép. pop. dém. de 0,609 10' '09 8 Somalie 0,217 '65 172 7

Mongolie 0,607 102 103 1 Gambie 0,215 166 144 -22
Liban 0.600 103 83 -20 Mali 0,214 '67 '55 -12
Samoa 0.596 104 105 1 Tchad 0,212 168 161 -7
Indonésie 0,S86 105 121 16 Niger 0.209 169 148 -21
Nicaragua 0,583 106 139 33 Sierra Leone 0.209 170 163 -7

Guyana 0.580 107 151 44 Afghanistan 0,208 171 169 -2
Guatemala 0,564 108 106 -2 Burkina Faso 0.203 172 153 -'9
Algérie 0.553 109 72 -37 Guinée 0,191 173 129 -44
Egypte 0.551 110 122 12

il. Un chiffre positif indique que le rilng selon l'IDH est meilleur que le rang selon le PNB par habitant. un chiffre négatif l'inverse.
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TABLEAU 5.4

Répartition des pays par groupe de développement humain,
1960-92

1960 1970 1980 1992

Développement humain élevé 16 23 30 40
Développement humain moyen " 26 28 32
Développement humain faible 76 65 56 42

Total 114 11. '" 114

TABLEAU 5.5

Valeurs de l'IDH par région, 1960-92

Augmentation
de l'IDH

en valeur
absolue

1960 1970 1980 1992 1960-92

Tous pays en développement 0,260 0,347 0,428 0,541 0,281
Pays les moins développés 0,165 0.209 0,251 0,307 0,142
Pays industrialisés· 0,799 0,859 0,889 0,918 0,119
Monde 0,392 0,460 0,519 0,605 0,213

Afrique subsaharienne 0,200 0,255 0,306 0,357 0,lS6
Moyen·Orient et Afrique du Nord 0,277 0,363 0,480+ 0,631 0,354
Asie du Sud 0,202 0,248 0,290 0,376 0,174
Asie du Sud s.uf l'Inde 0.188 0,231 0,270 0.358 0,170
Asie orientale 0.255 0,379 0,484+ 0.653 0,397
Asie orientale sauf la Chine 0,416+ 0,547 0,686> 0.861 0,446
Asie du Sud-Est et Océanie 0,284 0,373 0,469+ 0,613 0.329
Amérique latine et Caraibes 0,467+ 0.568 0,682 0,757 0,290

sauf le Mexique et le Brésil 0,504 0.S86 0,654 0,735 0,231

+ Région dont le développement humain est passé de faible" moyen.
> Région dont le développement humain est passé de moyen" élevé.
a. A. l'exclusion de l'Europe orientale et de l'ex-Union soviétique.

DIAGRAMME 5.1
La majorité de la population
mondiale est passée d'un
développement humain faible à un
développement moyen ou élevé
Parts de la population mondl.le en pourcentagi'

occupait déjà en 1992). La Suisse est pas­
sée à la seconde place, alors qu'elle occu~

pait la quatrième en 1993. Et le Japon, qui
était en tête en 1990, 1991 et 1993, est
désormais classé au troisième rang. Parmi
les pays en développement, il n'y a pas de
changement pour la première place (la
Barbade) ni la dernière (la Guinée).

Le classement de cette année met en
lumière cenains enseignements des années
précédentes, concernant notamment la
relation entre l'IDH et le PNB par habi­
tant. Bien qu'il y ait généralement une
certaine corrélation entre les deux (les
pays riches ont le plus souvent un IDH
élevé), celle-ci ne se vérifie pas dans de
nombreux cas.

Ainsi, certains pays, tels que l'Angola,
l'Arabie saoudite, les Emirats arabes unis,
le Gabon, la Guinée ou la Namibie sont
beaucoup mieux classés pour le revenu que
pour l'IDH, ce qui montre qu'ils n'oot pas
encore utilisé tout le potentiel offert par
leur revenu pour améliorer le bien;être de
leur population.

En revanche, d'autres pays, tels que la
Chine, la Colombie, le Costa Rica, Cuba,
le Guyana, Madagascar et Sri Lanka,
obtiennent un meilleur classement pour
l'IDH que pour le revenu, ce qui indique
qu'ils ont utilisé de façon plus judicieuse
leur revenu pour améliorer le niveau de vie
de leurs habitants. La différence positive la
plus imporcante encre les classements selon
l'lDH et le PNB concerne la Chine (+ 49
places), la différence négative la plus forte,
le Gabon (- 72 places) - démonstration
impressionnante des différences entre deux
stratégies de développement.

De nombreux pays d'Amérique latine
et d'Asie orientale, ainsi que plusieurs
Etats arabes, ont déjà franchi le niveau
élémentaire du développement humain et
se situent désormais dans les catégories à
lDH moyen ou élevé. A contrario, la plu­
part des pays de l'Afrique subsaharienne
et de l'Asie du Sud sont encore classés
dans la catégorie des pays à développe­
ment humain faible.

Comme il a été dit précédemment,
l'IDH est un indicateur composite regrou~

pant trois indicateurs. Ainsi, même un
pays dont l'lDH est élevé peut avoir pour
un de ces indicateurs une note médiocre
qui sera compensée par une note élevée
pour un autre. Par exemple, parmi les pays
industrialisés, la Suisse se classe au
deuxième rang du classement par IDH,
mais elle n'est plus qu'au vingt#et~unième

si l'on se réfère au taux de scolarisation

dans l'enseignement supérieur. De même,
parmi les pays en développement, la
République de Corée occupe la quatrième
place au classement par IDH, mais recule
à la dix~huitième pour ce qui est de l'espé~

rance de vie (tableaux annexes 5.1 et 5.2).
Une analyse approfondie des tableaux
montrera quelles sont les améliorations
souhaitables et possibles.

L'évolution de l'IDH dans le temps

Le principal avantage d'une définition
arrêtée de valeurs limites est de permettre
des comparaisons de l'IDH dans le temps.
Cependant, en raison du manque de don#
nées, ces comparaisons ne peuvent être
effectuées que pour 114 pays pour la
période 1960-1992 (tableau annexe 5.3).

Ces comparaisons révèlent d'intéres~

santes évolutions. Tous les pays ont accom..
pli de substantiels progrès dans le domaine
du développement humain. Entre 1960 et
1992, l'lDH global des pays en développe­
ment a plus que doublé, passant de 0,260 à
0,541. Même les pays les moins développés,
ainsi que ceux de l'Afrique subsaharienne,

11.0

72.6

22.3

42.2

34.5

Développement
humain élevé

Développement
humain moyen

Développement
humain faible
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ont fait des progrès manifestes. Certesl leur
niveau était à l'origine très bas, mais leur
groupe est parvenu à accroître la valeur de
son IDH d'environ 80 %.

De nombreux pays sont entrés dans la
catégorie supérieure de développement
humain: JO pays sont passés d'un niveau
faible à un niveau moyen l 30 d'un niveau
moyen à un niveau élevé, et 4 d'un niveau
faible à un niveau élevé. Le nombre de
pays présentant un faible niveau de déve~

loppement a chuté de 76 à 42, tandis que
celui des pays de niveau moyen est passé
de 22 à 32 et celui des pays de niveau
élevé de l6 à 40 (tableau 5.4 et dia­
grammes 5.1 et 5.2).

En Asie orientale, région où la pro~

gression en valeur absolue de l'IDH a été
la plus forte, la valeur de l'IDH a plus que
doublé entre 1960 et 1992, passan t de
0,255 à 0,653 (tableau 5.5), Cela indique
que le rythme rapide de la croissance éco~

nomique en Asie orientale s'est appuyé sur
un développement humain solide.

Certains pays ont fait un bond specta~

culaire. Le Japon est passé de la vingt~troi~

sième place en 1960 à la troisième en
1992. Les quatre pays qui sont passés d'un
développement humain faible à un déve­
loppement humain élevé, en changeant
deux fois de catégoriel sont le Portugal
(parmi les pays industrialisés) et la
Colombie, Panama et la République de
Corée (pour le monde en développement).

Les cinq pays donr l'IDH a le plus aug­
menté en valeur absolue sont la Malaisie
(+ 0,463), le Botswana (+ 0,463), la
République de Corée (+ 0,462), la Tunisie
(+ 0,432) et la Thaïlande (+ 0,424) (voir
tableau 5.6 et diagramme 5.3).

Au cours de cette période l la valeur de
l'IDH nIa diminué dans aucun pays,
contrairement au PlB, qui a parfois chuté
dans plusieurs pays, Une fois édifié, le
capital humain a plus de chances d'être
durable.
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DIAGRAMME 5.3
les dix pays qui ont le mieux réussi dans le domaine du
développement humain entre 1960 et 1992
Indicateur de développement humain

0,900 Oêveloppërrienï'
humain

0,800 élevé

.............-l0,lOO-o,199

........1IIIj 0,200 -0,29

0.300

0,700 Dé~loppement
humain

0,600 moyen

DIAGRAMME 5 2

Amélioration globale. mais disparités grandissantes entre pays
Répartltlon des pays s.e1on l'IDH

ll1I!llI IOH UD

0500 ' , ........
, DéVeloppement

humain
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TABLEAU 5,6

Les dix pays qui ont le mieux réussi dans le domaine du développement humain entre 1960 et 1992

Dix pays ayant Augmentation Dix pays ayant Augmentation Dix pays ayant Augmentation Dix pays ayant Augmentation
le mieux réussi de l'IOH en le mieux réussi de l'IOH en le mieux réussi de l'IDH en le mieux réussi de l'IOH en

1960-70 valeur absolue 1970-80 valeur absolue 1980-92 valeur absolue 1960-92 valeur absolue

Japon 0,190 Rép. arabe syrienne 0.239 Botswana 0,256 Malaisie 0,463

Espagne 0,184 Malaisie 0,216 Tha/lande 0,247 Botswana 0,463
Hong-Kong 0,176 Malte 0,187 Corée, Rép. de 0,193 Corée, Rép. de 0,462
Singapour 0,163 Brésil 0,166 Tunisie 0,191 Tunisie 0.432
Chypre O,1S4 Tunisie 0,159 Egypte 0,191 ThaTlande 0,424
Grèce 0,150 Algérie 0,153 Turquie 0,190 Rép. arabe syrienne 0,408

Barbade 0,146 Portugal 0,148 Iran, Rép. islamique de 0,175 Turquie 0,406
Malaisie 0,141 Jordanie 0,148 Chine 0,169 Chine 0.396
JamalQue 0,132 Corée, Rép. de 0,143 Indonésie 0,168 Portugal 0,378

Portugal 0,128 Hongrie 0,133 Maroc 0,166 Iran, Rép. islamique de 0,366

102 LIN MlLlYEAU RH;ARI) :"UR L'INl'ICATFl:R IlE J)EVH()PI'E~IENTIIU~I '\IN



L'IDH aj usté selon des disparités
entre les sexes

Pour J'ensemble des pays, l'une des carac~

téristiques les plus significatives de l'IDH
global est l'écart enne hommes et femmes.
D'une manière générale, les hommes
obtiennent un score plus élevé que (es
femmes pour presque tous les lndicateurs
socio~économiques(sauf l'espérance de
vie, puisque, pour des raisons biologiques,
les femmes ont tendance à vivre plus long~

temps que les hommes).
Pour illustrer cette différence, on cor~

Tige le classement par IDH en fonction des
disparités entre les sexes, en exprimant la
valeur de chaque composante pour les
femmes en pourcentage de celle des
hommes. Ces pourcentages sont calculés
séparément pour le revenu, le niveau
d'insuuction et l'espérance de vie. On en
fait ensuite la moyenne, pour obtenir un
coefficient global de disparités entre les
sexes. En multipliant l'IDH global d'un
pays par ce coefficient, on obtient l'IDH
ajusté en fonction des disparités entre les
sexes, sous réserve de disposer des données
nécessaires.

Pour l'espérance de vie et le niveau
d'instruction, les données sont générale~

ment collectées et analysées par sexe.
Mais pour le revenu, il n'existe aucun
moyen de déterminer comment le PNB est
réparti entre les hommes et les femmes.
Cette répartition est susceptible d'être
affectée par les différences de capacités de
gain entre les hommes et les femmes, mais
aussi par la répartition des ressources au
sein du foyer.

Les seules données permettant des corn,
paraisons internationales sur ce point sont
le niveau des salaires dans l'industrie, et le
taux de participation à la population active
en dehors de l'agriculture. Dans les 43 pays
pour lesquels on dispose de données, le rap~

port salaires féminins, salaires masculins est
compris entre 51 % (pour le Japon) et 90 %
(pour la Suède). De même, le tapport
femmes, hommes pour les taux de participa'
tian à la population active dans les emplois
non agricoles varie de 22 % à Bahreïn à
89 % en Finlande.

La multiplication de ces deux rapports
donne un "rapport global revenu féminin,
revenu masculin" (tableau annexe 5.4).
Ce rapport ne reflète que partiellement la
réalité, mais il révèle néanmoins une dis,
crimination systématique. Il se situe entre
21 % (pour le Bahreïn) et 83 % (pour la
Suède). Il est infétieur à 40% dans 14 des

43 pays concernés, et supérieur à 60%
dans seulement Il d'entre eux. On peut
toutefois considérer qu'il sous' estime
l'importance de la discrimination, dans la
mesure où les différences de revenu entre
les femmes et les hommes sont générale~

ment plus grandes dans l'agriculture et les
services que dans l'industrie.

Les disparités entre les sexes sont éga­
lement importantes pour les autres com­
posantes de l'IDH. En ce qui concerne
l'espérance de vie, les femmes résidant
dans les pays industrialisés et la plupart
des pays en développement vivent plus
longtemps que les hommes. Cependant, en
ce qui concerne le niveau d'instruction,
les femmes ont plus de chances d'être per~

dantes, moins dans les pays industrialisés,
où il y a relativement peu de différences
entre les hommes et les femmes, mais sans
aucun doure dans les pays en développe~

ment, où le taux d'alphabétisation et le
nombre d'années de scolarisation sont net~

tement plus faibles pour les femmes que
pour les hommes.

Parmi les 43 pays (24 pays industtiali­
sés et 19 pays en développement) pour les­
quels on dispose de données, aucun n'a
amélioré la valeur de son IDH après ajus,
tement en fonction des disparités entre les
sexes. Ainsi, malgré des années de débats
sur l'égalité entre les sexes, des change'
ments dans les législations nationales et
des années de lutte, tous les pays conti~

nuent de traiter les femmes moins bien
que les hommes.

Cependant, certains sont plus égali~

taires que d'autres, si bien que l'emploi
d'un IDH ajusté selon les disparités entre
sexes modifie considérablement le classe­
ment. Parmi les pays en recul, on trouve
le Japon, qui passe de la troisième à la dix~

neuvième place, le Canada, de la première
à la neuvième, la Suisse, de la deuxième à
la dix~septième, et Hong~Kong, de la
vingt~deuxième à la trentième. Au
nombre des pays qui améliorent leur clas~

sement se trouvent la Suède, qui passe de
la quatrième à la première place, le
Danemark, qui remonte de la quinzième à
la quattième, la Finlande, qui passe de la
seizième à la troisième, et la Nouvelle~

Zélande, qui remonte de la dix~huitième à
la huitième.

Dans les pays industrialisés, la discri~

mination entre les sexes révélée par l'IDH
concerne surtout l'emploi et les salaires:
les possibilités d'emploi des femmes sont
souvent inférieures de plus d'un tiers à

D'une mamere
générale, les
hommes
obtien nent un
score plus
élevé que les
femmes pour
presque tous
les indicateurs
sono­
économiques
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L'IDH ajusté en fonction de la
répartition du revenu

DIAGRAMME 5.4

Afrique du Sud: l'écart entre Noirs et Blancs est quatre fois
plus important qu'aux Etats-Unis
Moyenne nationale:: 100

Afrique du Sud EtatSwUnis

La répartition du revenu permet une autre
correction de l'lDH. L'IDH global reflète
le revenu national, mais dans de nom~

breux pays, surtout dans le monde en
développement, la répartition de celui~ci

est très inégale. Il est donc important de

Décompositions de l'IDH

corriger la composante du revenu de
l'IDH, pour tenir compte des inégalités
dans sa répartition,

Le coefficient de disparité entre les
revenus a été obtenu en divisant la part
du revenu perçue par les 20 % de la popu­
lation situés au bas de l'échelle par celle
perçue par les 20 % situés en haut de
l'échelle. En multipliant l'IDH global d'un
pays par ce coefficient, on obtient l'IDH
ajusté en fonction de la répartition du
revenu, qui a été calculé pour 55 pays.

La répartition du revenu n'est parfaite
dans aucun pays, de sorte que la correc~

tion effectuée à ce titre réduit la valeur de
l'IDH de tous les pays, mais dans une pro~

portion plus importante pour certains
d'entre eux (tableau annexe 5.5).

Parmi les pays industrialisés, la
Belgique gagne neuf places et l'Allemagne
sepe. En revanche, d'autres pays enregis~

trent un net recul: le Canada et la Suisse
perdent sept places, et l'Australie huit.

Les disparités de revenu sont encore
plus fortes dans les pays en développe­
ment. Au Brésil, le rapport entre la part
du revenu des 20 % de la population situés
au bas de l'échelle et celle des 20 % situés
en haut de l'échelle est de 1 pour 32. Il
atteint 1 pour 47 au Bost\vana. Comme
l'indique le tableau, le classement selon
leur IDH chute fortement: le Brésil perd
sept places et le Botswana huit. Les pays
où la répartition du revenu est plus égali~

taire gagnent plusieurs places: six pour la
Chine, sept pour le Sri Lanka et huit pour
la Jamaïque.

On pourrait également envisager une
ventilation des autres composantes de
l'IDH ~ niveau d'instruction et longévité ~

mais c'est pour le revenu que les écarts
sont les plus importants. En effet, si un
riche peut gagner mille fois plus qu'un
pauvre, il ne pourra pas vivre mille fois
plus longtemps. Par conséquent, la pré~

sence dans un pays d'un petit nombre de
personnes qui, contrairement à la majorité
de la population, jouissent d'une bonne
santé, ne peut guère allonger l'espérance
de vie moyenne, alors qu'un nombre
réduit de personnes immensément riches
peut considérablement accroître le revenu
national moyen,

Ces corrections de l'IDH global sont par­
ticulièrement intéressantes pour comparer
les disparités entre pays. Lorsqu'on veut
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celles des hommes, et le salaire qu'elles
perçoivent est inférieur de moitié.

Dans les pays en développement, la
discrimination repose sur une base plus
large. Elle n'intervient pas seulement dans
l'emploi, mais aussi dans l'éducation, la
nutrition et les soins médicaux. L'anal~

phabétisme est toujours plus élevé chez les
femmes : celles~ci représentent les deux
tiers de la population analphabète. Et la
négl igence en matière de santé et de
nutrition dont sont victimes les femmes
est si grave dans certains pays, surtout en
Asie, qu'elle annule la tendance biolo~

gique naturelle des femmes à vivre plus
longtemps que les hommes. Des études
estiment que, du fait de ces décès préma~

turés et des infanticides perpétrés sur les
enfants de sexe féminin, il "manquerait"
dans le monde jusqu'à 100 millions de
femmes.
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effectuer des comparaisons à l'intérieur
d'un même pays, une démarche plus
appropriée consiste à calculer des IDH dis­
tincts pour différents groupes: selon la
région, le sexe ou la race, par exemple. Les
précédents Rapports mondiaux sur le déve­
loppement humain ont présenté des indica~

leurs distincts en fonction de la race et du
sexe pour les Etats~Unis, des EŒts pour
l'Inde et le Mexique, des régions pOut le
Swaziland, et des régions et du sexe pour
la Turquie.

Des études de cas par ont été préparées
pour le présent rapport, qui résume neuf
d'entre elles: Afrique du Sud, Brésil,
Nigéria, Egypte, Chine, Malaisie, Canada,
Allemagne et Pologne.
• Afrique du Sud - L'apartheid a rendu
difficile la collecte de données fiables sur
les disparités entre Noirs et Blancs. Au
milieu des années 70, le gouvernement a
cessé de publier des données sur les "ter­
ritoires" officiellement indépendants, qui
abritent un quart de la population noire.
Cependant, les données existantes réYè~

lent des inégalités frappantes (diagramme
5.4). L'IDH global de l'Afrique du Sud est
de 0,650, mais pour les Blancs, il est de
0,878, contre 0,462 pour les Noirs. Si
l'Aftique du Sud blanche était un pays à
part entière, elle se situerait au vingt~qua~

trième rang mondial, juste derrière
l'Espagne. L'Afrique du Sud noire se clas­
serait cent-yingt~troisième, JUSte devant le
Congo. Il ne s'agit donc pas seulement de

deux populations distinctes, mais presque
de deux mondes différents.

Les différences entre les sexes sont éga~

lement importantes, mais elles tiennent
essentiellement à des disparités au sein de
la population noire. L'IDH est de 0,530
pour les Noirs de sexe masculin, contre
0,426 pour les femmes noires. Le groupe
le plus pauvre de tous est celui des femmes
noires des zones rurales, pour lesquelles
l'lDH est de 0,356, soit environ 40 % de
celui de la population blanche.

L'importance des disparités entre Noirs
et Blancs soulève des questions délicates.
La principale tâche pour les responsables
politiques sera de promouvoir l'intégration
sociale sans provoquer de violences
raciales. L'ampleur du travail à accomplir
est révélée par l'écart entre l'IDH des
Noirs et celui des Blancs qui, en Afrique
du Sud, est quatre fois plus important
qu'aux Etats-Unis, où les violences
raciales continuent de représenter une
menace. L'expérience du Zimbabwe pour~

rait servir d'exemple à l'Afrique du Sud.
Lors de son accession à l'indépendance, ce
pays, qui présentait des disparités aussi
importantes, est parvenu à améliorer de
façon considérable l'intégration sociale
sans susciter de troubles raciaux.
• Brésil - Les inégalités les plus fortes
concernent le revenu, mais elles sont aussi
très marquées entre les régions (diagramme
5.5). Le Brésil a un lDH de 0,756, qui le
classe au soixante~troisième rang mondial,

Il faudrait
calculer de .
[DH distincts
pour diff 'rents
grou!)es
selon la rér;ion
et le sexe
ou la race

DIAGRAMME 5.5

Disparités régionales au Brésil et au Mexique
Pourcentage de l'IDH natiOnal
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DIAGRAMME 5 6

Les disparités régionales du Nigéria
méritent instamment l'attention
Moyenne nationale du
Nlgéria = 100
200

IDH
Bendel
0.66~

'-...J Cuba
Alphabéti­
sation des

adultes
(pourCl!ntage)

Bendel
79.5Espérance

'de vie
(anneM)

Bendel
59.5

175

125

150

1'1 Nuevo Leon

1'1 Région du
Sud

90

95

110

105

85

80

75

70
Région du

... Nord-Est

-.Chiapas

100
51,9 -

75
~

Borna
39.6

50

25

52,0 - O,3AS--

Moyenne
.- natIonale
_,1' plu.

faible du
Borna monde

0.156

Borna
12,1

l'r-. Nl1L'\,-At HI ( \1\11 'il II( l 'INJ1ICATWR III 111:Wll'rrr'II.NT III \I·\IN lOS



100='-----H 50,0 - 3600 - 0,551--

DIAGRAMME 5.7

Le développement humain est en retard
dans la Haute Egypte rurale
Moyenne nationale de l'Egypte = 100

Taux
d'alphabétisation

160 des adultes
... (pourcentage) .---

mais si le sud du Brésil était un pays à parr
entière, il se classerait à la quarante~

deuxième place, à égalité avec le Portugal l

avec un lDH de 0,838. Par contre le Nord·
Est, avec un IDH de 0,549, se retrouverait
à la cent~onzième place, à égalité avec le
Salvador et la Bolivie, et cela, bien que
l'écart entre les deux régions ait été réduit
de moitié depuis 1970.

Les indicateurs socio,économiques du
Nord~Est révèlent un potentiel de troubles
très sérieux. La région est à (a traîne du
Sud plus prospère dans tous les domaines:
on y vit en moyenne 17 ans de moins, le
taux d'alphabétisation des adultes y est
inférieur de 33 points en pourcentage, et
le PIB téel par habitant inférieur de 2 000
dollars (soit 40 %). Ces disparités sont
beaucoup plus importantes que celles exis~

tant entre l'Etat du Chiapas et la moyenne
nationale mexicaine. Les troubles qu'a
récemment connu cet Etat devraient servir
d'avertissement aux responsables poli~

tiques d'autres pays.

• Nigéria ~ Les disparités régionales au
Nigéria sont parmi les plus importantes au
monde, Au classement par IDH des dix~

neuf Etats du N igéria, le Bendel arrive en
tête, avec un IDH de 0,666, supérieur à
celui d'un pays aussi avancé que le Sri
Lanka (d iagramme 5.6). On trouve à la
dernière place l'Etat du Borno, avec un
IDH de 0,156, inférieur à celui du pays

PPA$ = dollars ajustés par les PPA

classé au dernier rang mondial. Dans cet
Etat, l'espérance de vie moyenne n'est que
de 40 ans (contre 58 dans l'Etat de
Bendel), et l'alphabétisation des adultes,
avec un taux de 12 %, Y est inférieure
d'un quart à la moyenne nationale. L'Etat
de Kaduna est lui aussi très défavorisé,
avec un PIB par habitant inférieur à 20 %
de celui du Bendel. Ces disparités consti~

tuent un potentiel de troubles sociaux,
économiques et politiques considérables et
méritent que les responsables politiques s'y
intéressent de toute urgence.

• Egypte ~ L'un des contrastes les plus
inquiétants oppose la Haute Egypte rurale
et l'agglomération du Caire (diagramme
5.7). Celle.ci, avec un lDH de 0,738,
occuperait la soixante~neuvième place
mondiale, juste derrière la Turquie.
Cependant, avec un IDH de 0,444, la
Haute Egypte rurale se classerait cent~

vingt~cinquième, derrière le Cameroun.
Cette inégalité concerne l'ensemble des
principaux indicateurs du développement
humain. L'alphabétisation des adultes dans
la Haute Egypte rurale est inférieure de
plus de la moitié à celle de l'aggloméra·
tion du Caire. L'espérance de vie moyenne
y est inférieure de dix ans et le PIB réel
par habitant, qui se monte à 2 680 dollars,
y est inférieur de 45 %. Les disparités
régionales de J!Egypte ne sont peut~être

pas aussi dramatiques que celles du Brésil
et du Nigéria, mais elles restent suffisam~

ment importantes pour que des mesures
soient prises sans tarder.

• Chine· Depuis longtemps, la Chine
investit maSSlvement dans le développe~

ment humain, ce qui lui permet de se clas~

ser dans la catégorie des pays à lDH moyen
malgré son faible revenu par habitant.
C'est elle qui présente l'écart positif le plus
important (+ 49 places) entre le classement
par IDH et le classement en fonction du
PNB par habitant, ce qui révèle une utili~

sation judicieuse de son revenu national.
Cependant, le pays connaît des disparités
régionales importantes (diagramme 5.8).
En tête du classement des régions par lDH,
on trouve Shanghai (0,865) et Pékin
(0,861), que leur lDH placerait au trente·
et~unîème rang mondial. Au bas du classe~

ment se trouvent Quinghai (0,550) et le
Tibet (0,404), qui se placeraient respecti·
vement au cent~dixième et au cent~trente~

et~unième rangs. Alors que la Chine est
désormais engagée dans une croissance éco~

nomique rapide propulsée par les forces du
marché, elle doit veiller à ce que les dispa·
rités régionales existantes ne s'accentuent

IDH
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L'IDH, qui n'a que cinq ans d)existence, a
d'ores et déjà une incidence majeure sur
l'élaboration des politiques de développe­
ment humain. 11 semble que le monde
était prêt à accepter une mesure de déve~

loppement autre que le PNB par habitant.
Jusqu'à présent, l'IDH a été exploÎté selon
cinq axes.
• Relancer le débat politique au plan natio­
nal ~ Dès la publication de l'indicateur, la
plupart des pays comparent leurs perfor­
mances de l'année avec celles des autres.
Les gens utilisent l'IDH pour plaidet leur
cause et demander des comptes à leurs
représentants. Ils alimentent ainsi un
débat national faisant intervenir les par~

tis politiques, la presse ainsi que les ONG,
• Accorder la priorité au développement
humain - L'IDH a mis en relief le fait que
même les pays les plus pauvres ont les
moyens d'améliorer leur développement
humain. Une analyse des trois compo~

santes de l'IDH permet d'identifier les
domaines où des mesures doivent être
prises. Des stratégies de développement
humain spécifiques ont été définies au
Bangladesh, au Botswana, en Colombie,
en Egypte, au Ghana) au Mexique, au
Pakistan, en Tunisie, dans les Iles du
Pacifique et dans plusieurs pays
d'Amérique centrale.
• Souligner les disparités à l'intérieur des
pa)'s - Il se peut que ces disparités soient
déjà bien connues, mais l'IDH peut les
mettre en relief. La décomposition réalisée
pour le Rapport de 1993 afin d'illustrer les
différences de conditions de vie entre
Noirs, Hispaniques et Blancs aux Etats~

Unis a déclenché de nombreux débats sur
la politique à suivre. Une ventilation par
groupe social ou par région peut aussi per~

mettre aux communautés locales d'exercer
des pressions pour obtenir plus de res~

sources. L'IDH devient alors un instrument
de développement participatif.
• Ouvrir de nou'velles voies d' analyse ~

Largement employé pour des analyses
théoriques et la publication de rapports et
statistiques par pays, l'IDH permet égale­
ment de réaliser de nouveaux types de
comparaisons internationales, par exemple
entre les pays qui ont su traduire leur

avancée, atteint environ 80 % de celui de
Varsovie, la région la plus favorisée. Il
s'agit sans aucun doute d'une conséquence
du modèle égalitaire de développement
adopté par la Pologne dans le passé.

Exploitation de l'IDH

pas. Une intervention avisée de l'Etat est
nécessaire pour garantir une répartition
plus équitable des services sociaux.

• Malaisie ~ Il existe de grandes dispari~

tés entre les communautés malaise et chi~

noise (diagramme 5.9). L'IDH global de
la Malaisie, qui arteint 0,794, place ce
pays au cinquante~septième rang mondial.
Mais la communauté chinoise a un lDH
de 0,896, qui la classerait, si elle était
considérée isolément, au vingtième rang
mondial (cinq places avanr Hong-Kong).
Les Malais onr un IDH de 0,730, qui les
placerait au soixante~dixième rang.
Néanmoins, l'écart entre les deux groupes
s'est réduit: en 1991, l'IDH des Malais
était équivalent à 81 % de celui des
Chinois, contre 70% en 1970.

Après les émeutes raciales de 1969, la
Malaisie s'est engagée dans une stratégie
d'intégration sociale qui a remarquable~

ment réussi, comme l'expose le chapitre 2.
Le gouvernement a beaucoup investi dans
l'éducation, la santé et d'autres services
pour toutes les classes sociales, mais avec
davantage de sollicitude en faveur des
Malais, qui formaient le groupe le plus
défavorisé (entre 1970 et 1991, l'IDH des
Malais a augmenté près d'une fois et
demie plus vite que celui des Chinois).

• Canada ~ Les données disponibles ne
permertent pas de calculer un IDH dis~

tinct pour les différents groupes sociaux du
Canada. Mais elles montrent que les abo~

rigènes (Indiens, Inuit et métis, qui repré~

sentent 2,3 % de la population) ont une
espérance de vie inférieure de 5,6 années à
celle du reste de la population, et que leur
revenu réel est inférieur d'un tiers.

• Allemagne ~ Après 47 années de sépara~

tian, la réunification de l'Allemagne a
transformé les anciennes disparités inter~

nationales en disparités régionales. Celles~

ci ne sont pas très marquées pour l'espé~

rance de vie et l'instruction, dans la
mesure où l'ex~Allemagne de l'Est avait
beaucoup investi dans le développement
humain. Cependant, il eXÎste une nette
différence pour le revenu) qui est trois fois
et demie plus élevé à l'ouest qu'à l'est. Il
est probable que cet écart se réduira assez
rapidement avec l'ouverture des marchés,
car il ne semble pas exister de différences
importantes au niveau des capacités
humaines.

• Pologne ~ La Pologne offre un contraste
réconfortant par rapport à la plupart des
autres pays en ce qui concerne les dispari~

tés régionales. Le pays compte 49 régions,
mais l'IDH d'Ostrolec, la région la moins
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croissance économique en développement
humain et ceux qui y sont moins bien par~

venus. On pourrait ainsi comparer le
Japon et les Etats-Unis, ou la République
de Corée et le Pakistan. Et les théories du
développement qui utilisaient la crois~

sance du PNB comme indicateur de réus~

site ou d'échec peuvent maintenant
s'appuyer sur l'évolution de l'lDH.
• Stimuler le dialogue SUT la politique d'aide
~ Certains pays donateurs ont envisagé
d'accorder leur aide en fonccion de l'lDH,
mais sur quelle base peut~on agir! L'aide
doit-elle aller aux pays dont l'IDH est
faible ~ c'est~à~dire les plus pauvres ? Doit~

elle être consacrée aux pays dont l'IDH
progresse le plus vite, c'est~à~dire les plus
dynamiques ? Doit~elle récompenser les
pays dont l'lDH est déjà élevé? Chaque
solution a ses partisans, mais la meilleure
façon d'utiliser l'IDH est encore d'en faire
l'outil d'un dialogue constructif sur la
politique d'aide, plutôt qu'un instrument
de calcul de cette aide.

Le présent rapport met l'accent sur la
notion nouvelle de sécurité humaine et
sur un programme d'action spécifique des~

tiné au prochain Sommet mondial pour le
développement social qui doit se tenir à
Copenhague en mats 1995. L'un des
points essentiels de l'analyse est l'insécu~

rité dans laquelle vivent les femmes, qui
forment la majorité de la population mon~

diale. Si ce rapport évoque les inquiétudes
des femmes, la question des sexes mérite
une analyse beaucoup plus détaillée. Des
efforts considérables doivent être faits
pour mieux définir les mesures sociales et
politiques à mettre en oeuvre afin de par~

venir à l'égalité des sexes. Ce sera le prin~

cipal thème du Rapport mondial sur le déve­
loppement humain 1995. Nous espérons que
le prochain rapport, qui sera publié en mai
1995, apportera une contribution utile aux
délibérations de la quatrième Conférence
mondiale des femmes, qui se tiendra à
Pékin en septembre 1995.
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TA8LEAU ANNEXE AS.l
Classement des pays en développement par ordre d'indicateurs de développement humain

Taux
Apport d'alpha- Années PIB réel PNB

Accès journalier bétisation de par par
Espérance à l'eau Mortalité de Malnutrition des scolarité Récepteurs habitant habitant

IDH de vie potable infantile calories infantile adultes (moyenne) radio ($ ajusté) ($ EU)
1992 1992 1988-91 1992 1988-90 1990 1992 1992 1990 1991 1991

20 Barbade 1 5 1 4 16 6 1 1 2 7 7
24 Hong-Kong 2 1 8 1 15 10 15 10 5 1 3
26 Chypre 3 2 1 3 20 15 8 12 25 6 5
32 Corée, Rép. de 4 18 18 13 21 3 3 2 1 la 8
33 Uruguay 5 la 26 12 66 Il 4 5 9 17 15

35 Trinité-et-Tobago 6 14 13 Il 26 20 5 4 10 9 12
37 Argentine 7 13 21 20 12 1 6 3 4 22 16
38 Chili 8 Il 24 10 45 2 9 7 19 15 23
39 Costa Rica 9 3 17 5 25 16 Il 16 27 23 26
43 Singapour 10 7 1 2 2 9 12 39 6 3 2

46 Venezuela Il 19 21 24 53 8 18 15 Il Il 17
47 Panama 12 9 27 13 54 24 16 13 38 24 24
50 Colombie 13 23 16 21 44 22 21 9 51 18 33
51 Koweït 14 6 1 9 Il 6 43 20 20 4 4
52 Mexique 15 20 32 26 9 37 20 27 30 14 13

54 Thaïlande 16 25 33 18 56 34 10 42 48 19 29
57 Malaisie 17 17 36 5 18 45 33 18 12 12 20
60 Maurice 18 21 1 13 13 42 34 33 17 13 21
62 Emirats arabes unis 19 15 1 16 1 12 50 19 21 2 1
63 Brésil 20 35 25 38 32 13 27 37 16 20 14

65 Jamaïque 21 8 1 5 30 14 2 21 13 30 31
67 Arabie saoudite 22 24 15 23 24 32 51 40 24 5 6
68 Turquie 23 31 19 38 19 23 28 43 55 25 27
73 Rép. arabe syrienne 24 33 35 29 17 31 47 32 27 21 34
74 Equateur 25 34 56 41 42 34 22 17 21 29 40

79 Jamahiriya arabe libyenne 26 46 14 51 3 4 48 45 38 16 10
81 Tunisie 27 29 9 32 4 18 46 59 45 27 30
84 Paraguay 28 28 83 34 31 5 13 25 51 34 32
86 Iran, Rép. islamique de 29 32 47 31 6 87 59 40 35 28 22
87 Botswana 30 50 48 45 52 66 38 55 63 26 19

89 Cuba 31 4 12 5 5 17 7 6 18 52 43
90 Sri Lanka 32 12 37 17 60 92 17 Il 45 44 57
92 Oman 33 22 30 21 36 54 85 81 7 8 9
94 Chine 34 16 28 19 33 52 32 22 50 39 68
95 Pérou 35 43 54 53 81 36 23 14 30 37 39

96 Rép. dominicaine 36 30 44 38 59 27 25 30 51 38 41
98 Jordanie 37 27 la 27 35 33 26 22 30 40 37
99 Philippines 38 41 29 29 38 76 14 8 57 47 46

100 Irak 39 36 20 43 8 26 54 24 38 32 18
103 Liban 40 26 Il 25 14 18 31 29 3 46 28

105 Indonésie 41 47 65 49 23 83 24 34 56 43 51
106 Nicaragua 42 38 60 36 57 47 36 28 27 45 60
108 Guatemala 43 42 50 35 50 61 58 35 78 36 42
109 Algérie 44 37 39 47 27 29 55 51 35 41 25
lia Egypte 45 48 23 41 7 21 70 49 21 31 51

111 Maroc 46 45 34 51 10 27 64 48 43 35 38
112 El Salvador 47 40 72 33 48 48 41 31 14 51 36
113 Bolivie 48 49 63 60 89 25 35 37 8 49 49
114 Gabon 49 64 43 67 41 39 53 53 57 33 Il
115 Honduras 50 39 31 45 78 50 39 36 15 54 53

116 Viet Nam 51 44 90 27 47 91 19 26 65 64 73
120 Lesotho 52 51 71 54 75 44 36 46 78 60 53
121 Zimbabwe 53 56 82 43 72 38 45 47 74 50 49
123 Congo 54 69 92 57 40 69 56 60 65 42 35
124 Cameroun 55 60 57 48 73 41 57 71 57 48 44

125 Kenya 56 53 69 50 85 43 44 57 62 63 70
129 Papouasie-Nouvelle-Guinée 57 59 86 37 29 81 49 80 78 57 45
130 Myanmar 58 55 88 57 28 74 29 54 74 87 73
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TABLEAU ANNEXE AS.l
Classement des pays en développement par ordre d'indicateurs de développement humain

Taux
Apport d'alpha- Années PI8 réel PN8

Accès journalier bétisation de par par
Espérance il l'eau Mortalité de Malnutrition des scolarité Récepteurs habitant habitant

IDH devie potable infantile calories infantile adultes (moyenne) radio ($ ajusté) ($ EU)
1992 1992 1988-91 1992 1988-90 1990 1992 1992 1990 1991 1991

131 Madagascar 59 61 94 79 74 85 30 58 45 83 83
132 Pakistan 60 54 53 70 49 90 83 67 72 53 63

133 Rép. dém. populaire lao 61 75 81 69 34 78 61 50 63 55 80
134 Ghana 62 58 61 56 79 65 52 44 26 75 63
135 Inde 63 52 67 64 43 96 71 56 74 68 72
136 Côte d'Ivoire 64 70 40 65 22 29 60 66 57 58 48
137 Haïti 65 57 78 62 70 60 61 69 86 76 68

138 Zambie 66 90 70 59 82 64 40 52 74 72 59
139 Nigeria 67 67 66 68 77 80 66 75 51 62 70
140 Zaïre 68 71 85 66 64 75 42 72 71 95 80
142 Yémen 69 68 40 77 76 67 76 82 93 61 55
143 Sénégal 70 76 73 55 69 49 79 82 65 56 47

144 Libéria 71 62 59 89 63 51 75 61 35 78 57
145 Togo 72 63 51 60 61 46 72 73 43 82 62
146 Bangladesh 73 66 77 78 71 97 82 64 88 67 80
147 Cambodge 74 74 80 81 67 82 81 65 65 64 87
148 Tanzanie, Rép. unie de 75 73 64 73 80 59 61 63 93 91 95

149 Népal 76 65 75 71 46 95 92 62 93 69 88
151 Soudan 77 72 74 71 88 77 91 87 30 66 63
152 Burundi 78 77 52 76 86 70 66 89 82 89 83
153 Rwanda 79 83 45 79 91 72 65 79 82 85 78
154 Ouganda 80 96 95 74 87 62 68 76 65 70 91

155 Angola 81 89 84 88 92 79 74 74 82 73 91
156 Bénin 82 87 58 63 51 56 95 88 72 59 67
157 Malawi 83 92 62 93 83 56 73 68 38 79 79
158 Mauritanie 84 80 4D 82 37 40 85 89 57 74 56
159 Mozambique 85 83 91 95 94 94 87 70 86 77 97

160 Rép. centrafricaine 86 81 96 75 93 73 78 78 78 88 66
161 Ethiopie 87 85 89 84 96 88 69 77 48 97 93
162 Bhoutan 88 79 87 90 55 83 77 93 97 90 88
164 Guinée~Bissau 89 94 79 92 65 54 80 89 88 81 88
165 Somalie 90 85 49 84 90 86 93 93 88 80 95

167 Mali 91 91 76 96 39 53 84 89 88 94 77
168 Tchad 92 82 97 84 97 71 88 93 34 96 83
169 Niger 93 88 55 87 62 93 90 96 82 92 73
170 Sierra Leone 94 97 67 94 84 63 96 82 38 71 83
171 Afghanistan 95 94 93 97 95 89 89 82 65 84 93
172 Burkina Faso 96 78 38 82 68 68 97 96 93 86 76
173 Guinée 97 93 46 91 58 58 94 82 88 93 60

Note: Quatre-\lingt-dix-sept pays en développement ont été classés par ordre dégressif d'après leurs résultats dans chacun des domaines du développement humain
mentionnés dans les colonnes du tableau ci-dessus. Pour que ce classement soit valable, les pays n'ont été classés que si l'on disposait d'estimations pour tous les
indicateurs. Les pays ayant obtenu des résultats égaux dans un domaine donné ont été classés au même rang.
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TABLEAU ANNEXE A5.2
Classement des pays industrialisés par ordre d'indicateurs de développement humain

PIB
Années Circu- réel PNB

Population de Scolarisation lation par par
Espérance par Mortalité scolarité Scolarisation au niveau de Récepteurs habitant habitant

IDH de vie médecin maternelle (moyenne) totale supérieur journaux TV ($ ajusté) ($EU)
1992 1992 1990 1988 1992 1991 1990 1990 1990 1991 1991

1 Canada 1 6 17 9 2 1 2 19 2 5 8
2 Suisse 2 2 25 6 7 10 21 6 19 2 1
3 Japon 3 1 24 23 15 11 20 2 3 4 2
4 Suède 4 3 ID 9 9 20 15 4 10 10 3
5 Norvège 5 9 20 2 3 7 5 1 14 11 4

6 France 6 11 8 16 4 5 6 20 18 6 10
7 Australie 7 10 16 5 5 17 11 16 8 14 15
8 Etats-Unis 8 17 15 16 1 2 1 16 1 1 7
9 Pays-Bas 9 6 13 18 12 17 10 13 7 13 13

10 Royaume-Uni 10 13 27 14 6 15 19 8 13 15 16

11 Allemagne 11 16 10 13 8 11 8 9 4 3 8
12 Australie 12 15 2 14 10 25 12 11 9 8 11
13 Belgique 13 14 4 2 11 9 7 14 11 9 12
15 Danemark 14 2D 12 2 13 7 13 10 5 7 6
16 Finlande 15 18 13 21 14 3 3 3 6 16 5

18 Nouvelle-Zélande 16 19 22 24 16 5 4 12 12 17 18
19 Israël 17 12 8 6 17 11 14 15 23 18 19
21 Irlande 18 21 25 1 2D 11 18 22 22 20 20
22 Italie 19 8 1 6 22 15 17 25 15 12 14
23 Espagne 20 4 3 9 26 4 9 26 20 19 17

25 Grèce 21 5 22 9 25 15 22 23 25 22 21
27 Tchécoslovaquie 22 24 4 18 19 21 25 5 16 23 24
31 Hongrie 23 27 7 25 18 25 26 18 17 24 23
42 Portugal 24 22 18 18 27 23 23 28 27 21 22
48 Bulgarie 25 25 6 26 24 21 16 7 24 25 25

49 Pologne 26 26 18 21 21 17 24 24 21 26 26
72 Roumanie 27 28 21 28 23 28 27 21 25 27 28
76 Albanie 28 23 28 27 28 23 28 27 28 27 27

Note: Vingt-huit pays industrialisés ont été classés par ordre dégressif d'après leurs résultats dans chacun des domaines du développement humain mentionnés dans
les colonnes du tableau ci-dessus. Pour que ce classement soit valable, les pays n'ont été classés que si l'on disposait d'estimations pour tous les indicateurs. Les pays
ayant obtenu des résultats égaux dans un domaine donné ont été classés au même rang.
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TABLEAU ANNEXE A5.3
Valeur de l'IDH, 1960-1992

1960 1970 1980 1992 1960 1970 1980 1992

Canada 0,865 0,887 0,911 0,932 Pérou 0,420+ 0,528 0,590 0,642
Suisse 0,853 0,872 0,897 0,931 Rép. dominicaine 0,385 0,455+ 0,541 0,638
Japon 0,686> 0,875 0,906 0,929 Jordanie 0,296 0,405+ 0,553 0,628
Suède 0,867 0,881 0,899 0,928 Philippines 0,419 0,489+ 0,557 0,621
Norvège 0,865 0,878 0,901 0,928 Irak 0,348 0,452+ 0,581 0,614

France 0,853 0,871 0,895 0,927 Indonésie 0,223 0,306 0,418+ 0,586
Australie 0,850 0,862 0,890 0,926 Nicaragua 0,344 0,462+ 0,534 0,583
Etats-Unis 0,865 0,881 0,905 0,925 Guatemala 0,311 0,392 0,477 + 0,564
Pays-Bas 0,855 0,867 0,888 0,923 Algérie 0,264 0,323 0,476+ 0,553
Royaume-Uni 0,857 0,873 0,892 0,919 E9ypl. 0,210 0,269 0,360+ 0,551

Allemagne 0,841 0,856 0,881 0,918 Maroc 0,198 0,282 0,383+ 0,549
Australie 0,797> 0,857 0,880 0,917 El Salvador 0,339 0,422 0,454+ 0,543
Belgique 0,826 0,851 0,873 0,916 Bolivie 0,308 0,369 0,442+ 0,530
Islande 0,853 0,863 0,890 0,914 Gabon 0,259 0,378 0,468+ 0,525
Danemark 0,857 0,879 0,888 0,912 Honduras 0,280 0,350 0,435+ 0,524

Finlande 0,811 0,855 0,880 0,911 Lesotho 0,245 0,307 0,404 0,476
Luxembourg 0,826 0,843 0,869 0,908 Zimbabwe 0,284 0,326 0,386 0,474
Nouvelle-Zélande 0,852 0,861 0,877 0,907 Congo 0,241 0,307 0,368 0,461
Israël 0,719> 0,827 0,862 0,900 Cameroun 0,191 0,253 0,332 0,447
Barbade 0,678> 0,824 0,856 0,894 Kenya 0,192 0,254 0,340 0,434

Irlande 0,710> 0,829 0,862 0,892 Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,208 0,325 0,348 0,408
Italie 0,755> 0,831 0,857 0,891 Myanmar 0,243 0,318 0,356 0,406
Espagne 0,636> 0,820 0,851 0,888 Madagascar 0,237 0,291 0,344 0,396
Hong-Kong 0,561 0,737> 0,830 0,875 Pakistan 0,183 0,244 0,287 0,393
Grèce 0,573 0,723> 0,839 0,874 Ghana 0,233 0,283 0,323 0,382

Chypre 0,579 0,733> 0,844 0,873 Inde 0,206 0,254 0,296 0,382
Hongrie 0,625 0,705> 0,838 0,863 Côte d'Ivoire 0,168 0,243 0,330 0,370
Corée, Rép. de 0,398""'1"" 0,523 0,666> 0,859 Haïti 0,174 0,218 0,295 0,354
Uruguay 0,737 0,762> 0,830 0,859 Zambie 0,258 0,315 0,342 0,352
Trinité-et-Tobago 0,737 0,789> 0,816 0,855 Nigéria 0,184 0,230 0,297 0,348

Argentine 0,667 0,748 0,790> 0,853 Zaïre 0,179 0,235 0,286 0,341
Chili 0,584 0,682 0,753> 0,848 Yémen 0,092 0,138 0,253 0,323
Costa Rica 0,550 0,647 0,746> 0,848 Sénégal 0,146 0,176 0,233 0,322
Malte 0,517 0,615> 0,802 0,843 Libéria 0,166 0,229 0,277 0,317
Portugal 0,460- 0,588 0,736> 0,838 Togo 0,123 0,183 0,255 0,311

Singapour 0,519 0,682 0,780> 0,836 Bangladesh 0,166 0,199 0,234 0,309
Venezuela 0,600 0,728 0,784> 0,820 Tanzanie, Rép. unie de 0,162 0,211 0,282 0,306
Panama 0,485+ 0,592 0,687> 0,816 Népal 0,128 0,162 0,209 0,289
Colombie 0,469-1- 0,554 0,656> 0,813 Soudan 0,160 0,188 0,229 0,276
Mexique 0,517 0,642 0,758> 0,804 Burundi 0,131 0,157 0,219 0,276

Thaïlande 0,373 0,465+ 0,551 0,798 Rwanda 0,185 0,215 0,244 0,274
Malaisie 0,330 0,471 + 0,687 0,794 Ouganda 0,185 0,213 0,215 0,272
Maurice 0,486+ 0,524 0,626 0,778 Angola 0,139 0,195 0,212 0,271
Emirats arabes unis 0,515 0,601 0,719 0,771 Bénin 0,130 0,162 0,197 0,261
Brésil 0,394+ 0,507 0,673 0,756 Malawi 0,144 0,176 0,216 0,260

Jamaïque 0,529 0,662 0,654 0,749 Mozambique 0,169 0,248 0,247 0,252
Arabie saoudite 0,448+ 0,511 0,629 0,742 Rép. centrafricaine 0,160 0,196 0,226 0,249
Turquie 0,333 0,441+ 0,549 0,739 Guinée-Bissau 0,091 0,125 0,148 0,224
Rép. arabe syrienne 0,318 0,419+ 0,658 0,727 Somalie 0,111 0,124 0,162 0,217
Equateur 0,422 0,485+ 0,613 0,718 Gambie 0,068 0,107 0,148 0,215

Tu nisie 0,258 0,340 0,499+ 0,690 Mali 0,083 0,102 0,146 0,214
Paraguay 0,474+ 0,511 0,602 0,679 Tchad 0,112 0,135 0,151 0,212
Iran, Rép. islamique de 0.306 0,406 0,497+ 0,672 Niger 0,090 0,134 0,163 0,209
Botswana 0,207 0,284 0,414+ 0,670 Sierra Leone 0,095 0,155 0,177 0,209
Sri Lanka 0,475+ 0,506 0,552 0,665 Afghanistan 0,101 0,131 0,165 0,208

Afrique du Sud 0,464+ 0,591 0,629 0,650 Burkina Faso 0,086 0,116 0,151 0,203
Chine 0,248 0,372 0,475+ 0,644 Guinée 0,083 0,111 0,148 0,191

> Pays passant d'un niveau de développement humain moyen à élevé.
+ Pays passant d'un niveau de développement humain faible à moyen.
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TABLEAU ANNEXE AS,4
IDH ajusté selon les disparités entre les sexes

Rapport
moyen IOH Différence

femme/homme ajusté Différence de de rang
Femmes en % des hommes pour les trois selon les pourcentage entre

composantes disparités entre l'IOH
Valeur Espérance Niveau Revenu réel del'IOH entre 1'I0H et etl'IOH

del'IOH de viea d'éducation ajusté (en%) les sexes l'IOH ajusté ajustéb

Suède 0,928 101,0 100,0 83,4 94,8 0.880 -4,8 3
Norvège 0,927 102,2 99,2 71,1 90,8 0,843 -8,5 3
Finlande 0,911 104,1 99,4 69,4 91.0 0,829 -8,2 13
Danemark 0,912 101,2 99,4 71,0 90,S 0.826 -8,6 Il
France 0,927 104.0 100,6 61,0 88,5 0,820 -10,7 1

Islande 0,914 100,0 100,7 68,3 89,7 0,820 -9,4 8
Australie 0,926 101,7 99,4 63,8 88,3 0,818 -10,8 0
Nouvelle-Zélande 0,907 101,5 101,3 61,0 87,9 0,797 -11,0 10
Canada 0,932 102,1 98,9 51,5 84,2 0,785 -14,7 -8
Pays-Bas 0,923 101,7 101,5 51,6 84,9 0,784 -13,9 -1

Royaume-Uni 0,919 100,3 100,6 53,0 84,6 0,778 -14,1 -1
Etats-Unis 0,925 102,4 100,5 48,3 83,7 0,775 -15,0 -4
Allemagne 0,918 101,9 97,0 54,0 84,3 0,774 -14,4 -2
Australie 0,917 102,1 96,7 54,2 84,3 0,773 -14,4 -2
Tchécoslovaquie 0,872 103,4 95,9 62,6 87,3 0,761 -11,1 10

Belgique 0,916 102,0 100,0 46,6 82,9 0,759 -15,7 -3
Suisse 0,931 102,1 97,8 41.7 80,5 0,750 -18,1 -15
Italie 0,891 101,8 98,6 47,0 82,5 0,735 -15,6 2
Japon 0,929 100,9 99,4 35,3 78,5 0,730 -19,9 -16
Luxembourg 0,908 103,2 98,S 30,9 77,S 0,704 -20,4 -3

Espagne 0,888 101,3 97.7 37,6 78,8 0,700 -18,8 0
Irlande 0,892 100,8 100,8 33,3 78,3 0,698 -19,4 -3
Portugal 0,838 102,7 86,8 59,7 83,1 0,696 -14,2 5
Grèce 0,874 100,4 90,6 38,8 76,6 0,669 -20,5 -1
Thaïlande 0,798 100,1 89,6 60,S 83,4 0,666 -13,2 5

Costa Rica 0,848 99,5 98,9 33,2 77,2 0,654 -19,4 1
Chypre 0,873 99,2 85,S 37,7 74,1 0,647 -22,6 -3
Corée, Rép. de 0,859 101,4 83,7 37,3 74,1 0,637 -22,2 -2
Singapour 0,836 100,8 66,2 47,6 71,S 0,598 -23,8 0
Hong-Kong 0,875 100,4 62,8 39,9 67,7 0,592 -28,3 -8

Maurice 0,778 102,5 80,9 35,2 72,9 0,567 -21,1 1
Paraguay 0,679 99,1 93.3 48,S 80,3 0,545 -13,4 2
Bahreïn 0,791 99,4 79,4 20.9 66,6 0,527 -26,4 -2
Turquie 0,739 100,3 69.1 40.6 70.0 0.517 -22,2 -1
Sri Lanka 0,665 99,0 86,S 43,7 76,4 0.508 -15,7 0

Philippines 0,621 98,2 96,7 35.2 76,7 0,476 -14,5 1
Chine 0,644 97.6 69,4 52,4 73.1 0,471 -17,3 -1
El Salvador 0,543 101.5 88,6 69,S 86,S 0,470 -8,7 1
Bolivie 0,530 99,3 75,8 63,8 79,6 0,422 -10,8 1
Swaziland 0,513 97,6 81,8 32,3 70,6 0,362 -15,1 1

EgYPle 0,551 95,8 48,8 32,S 59,0 0,325 -22,6 -3
Kenya 0,434 98,0 63,7 58,S 73,4 0,318 -11.6 0
Myanmar 0,406 97,1 76,7 56,8 76,8 0,312 -9,4 0

a. Ajusté pour tenir compte de la différence biologique à l'avantage des femmes.
b. Les chiffres positifs Ind,quent que le rang selon l'IDH ajusté est meilleur que le rang selon j'lDH non ajusté. les chiffres négatifs indIquent l'Inverse,
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TABLEAU ANNEXE AS.S
IDH ajusté selon la répartition du revenu

IDH Différence
ajusté entre les rangs

selon la selon
Valeur répartition l'IDH

de l'IDH du revenu et l'IDH
t992 t992 ajust~

Japon 0,929 0,875 2
Suède 0,928 0,829 2
Belgique 0,916 0,817 9
Allemagne 0,918 0,797 7
Pays-Bas 0,923 0,773 4

Norvège 0,928 0,772 -1
France 0,926 0,765 -1
Canada 0,932 0,763 -7
Suisse 0,931 0,749 -7
Finlande 0,911 0,740 4

Etats-Unis 0,925 0,740 -3
Royaume-Uni 0,919 0,731 -2
Danemark 0,912 0,730 °Italie 0,891 0,730 3
Australie 0,926 0,695 -8

Israël 0,900 0,689 °Espagne 0,884 0,683 1
Hong-Kong 0,875 0,668 1
Nouvelle-Zélande 0,907 0,668 -4
Hongrie 0,863 0,655 °Pologne 0,815 0,598 5
Singapour 0,836 0,593 1
Costa Rica 0,848 0,546 -1
Jamaïque 0,749 0,542 8
Chili 0,848 0,540 -4

Venezuela 0,820 0,534 -2
Panama 0,816 0,511 -2
Sri Lanka 0,665 0,510 7
Colombie 0,813 0,508 -2
Thaïlande 0,798 0,508 -1

Mexique 0,804 0,503 -3
Malaisie 0,794 0,499 -2
Philippines 0,621 0,485 5
Chine 0,644 0,484 6
Pérou 0,642 0,461 1

Rép. dominicaine 0,638 0,455 1
Indonésie 0,586 0,447 2
Brésil 0,756 0,436 -7
Tunisie 0,690 0,427 -6
Honduras 0,524 0,412 3

Lesotho 0,476 0,386 3
Botswana 0,670 0,374 -8
Guatemala 0,564 0,366 -2
Maroc 0,549 0,365 -2
Kenya 0,434 0,351 °Ghana 0,382 0,332 1
Inde 0,382 0,324 1
Pakistan 0,393 0,294 -2
(ôte d'Ivoire 0,370 0,290 °Tanzanie,

Rép. unie de 0,306 0,271 1

Bangladesh 0,309 0,253 -1
Rwanda 0,274 0,241 1
Népal 0,289 0,233 -1
Ethiopie 0,249 0,230 °Ouganda 0,272 0,219 °
a. Les chiffres positifs indiquent Que le rang selon l'IDH ajusté
est meilleur que le rang selon l'IDH non ajusté. Les chiffres
négatifs indiquent l'inverse.
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N otes techniques

1. Calcul de l'indicateur de développement humain

Niveau d'éducation

Nombre moyen d'années d'études

Grèce = 2(0,938) + 0,467 = 2,343 .;- 3 = 0,781
Gabon = 2(0,625) + 0,173 = 1,423 .;- 3 = 0,473

Revenu ajusté

Le revenu de la Grèce est situé au,dessus
du seuil mais à moins de deux fois la valeur du
seuil. Par conséquent:

7,0-0,0 = 7,0 =0467
15,0 - 0,0 15,0 '

2,6 - 0,0 = 2,6 = 0,173
15,0-0,0 15,0

Grèce

Gabon

L'IDH de 1994 est calculé sur des bases dif·
férentes de celles qui avaient été milisées pour
les années précédentes. Les valeurs maximales
et minimales ont été fixées pour les quatre
variables de base~ espérance de vie (85 et 25 ans),
alphabétisation des adultes (100 % et a%), nombre
moyen d'années d'études (15 ans et 0 an) et
revenu (40 000 $ et 200 $ ajustés). S'agissant
du revenu, la valeur seuil considérée est la
moyenne mondiale du PIB réel par habitant,
qui est de 5120 $ ajustés. Les multiples du
revenu au-delà de ta valeur seuil sont considé­
rés selon une échelle décroissante.

Si ['on considère à titre d'exemple (es cas
de deux pays, la Grèce et le Gabon, l'un indus;
trialisé et l'autre en développement, les valeurs
des variables de base s'établissent comme suit:

Alphabé- Nombre
Espérance tisatton moyen

de vie des adultes d'<mnées Revenu
Pa~·s (années) (%) d'études ($ ajustés)

Grèce 77,3 93,8 7,0 768O
Gabon 52,9 62,5 2,6 3498

Espérance de vie

Grèce = 5 120 + 2(7 680 - 5 120)'12

= 5 120 + 101
= 5 221

Le revenu du Gabon est inférieur à la
valeur seuil et ne doit donc pas être ajusté.
Pour calculer la différence pour le revenu, uti~

liser le revenu ajusté maximum (5385) et le
revenu ajusté minimum (200).

Grèce 77,3 - 25,0 = 52,3 = 0,872
85,0 - 25,0 60,0

G bo 52,9-25,0 = 27,9 =046"
a n 85,0 _ 25,0 60,0 ,)

Grèce 5221-200 = 5021 = 0968
5385-200 5185 '

Gabon ; j~~= ~~~ = ~m= 0,636

Alphabétisation des adultes

Grèce

Gabon

93,8 - 0,0 = 93,8 = 0 938
100,0-0,0 100,0 '

62,5 - 0,0 = 62,5 = 0,625
100,0-0,0 100,0

Indice Indice de
d'espérance niveau

Pays de vie d'éducation

Grèce 0,872 0,781

Gabon 0,465 0,473

Indice de
revenu
ajusté L IDH

0,978 = 2,621 0,874
0,636 = 1,574 0,525
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2. Un nouveau système de rapports concernant l'aide

Si les priorités de J'aide Om évolué ces der­
nières années. les méthodes d'enregistrement
des statistiques, elles, n'ont guère changé, ce
qui donne lieu à certaines difficultés au niveau
de J'analyse et de la comptabilisation.

Que l'on utilise les statistiques produites
par le Comité d'aide au développement (CAD)
de "OCDE ou les Rapports sur la coopération
pour le développement (ReD) du PNUD, le
tableau se présente plus ou moins de la même
façon. Les flux d'aide sont enregisués essen~

riel1emenr par pays (donateur ct bénéficiaire)
et par secteur (à savoir agriculture, industrie,
crampons, santé ou éducation).

Par ailleurs, si l'on souhaite connaître la
part des ressources disponibles qui est affectée
aux domaines prioritaires tels que la réduction
de la pauvreté, l'intégradon des femmes dans
le développement, la démocracisation, ou la
protection et la réhabilitation de l'environne~

ment, on ne peut généralement établir que des
estimations très approxima cives. L'alternative
consiste à effectuer des recherches spéciales
pour obtenir des informations plus précises.

Un autre défaut du système de rapports
concernant l'aide est que les statistiques s'y
rapportant sont présentées sans relations avec
les autres flux de ressources, tels que les
échanges commerciaux, l'investissement étran,
ger, le service de la dette ou les fonds envoyés
par les travailleurs de l'étranger.

Il convient d'adopter dès que possible un
nouveau système de rapports qui fournira des
données au moins sur les trois points suivants:

• Priorités de développement humain - avec
indication de l'aide allouée à des secteurs tels
que les soins médicaux élémencaires (y compris
la planification familiale), l'éducation de base,
l'aide à la nutrition et les systèmes d'alimenta,
tion en eau et d'assainissement à moindre coût
en région rurale et péri~urbaine.

• Répartition par groupes cibles - avec indica,
tian de la parr de l'aide affectée aux plus
pauvres et des dépenses effectuées à l'échelon
local.

• Dépenses militaires - pour permettre d'exa,
miner les relations qui existent entre les flux
de l'aide et la réducrion des dépenses militaires.

Les statistiques relatives à l'aide devraient
également être présentées dans le contexte des
flux totaux de ressources pour chaque pays, ce
qui équivaut à établir un bilan global des flux
de ressources financières.

Le CAD est sans doute t'organisme le plus
apte à prendre l'initiative en la matière. Il a
d'ailleurs déjà entrepris de réviser le système
actuel et les travaux préliminaires indiquent
qu'il est possible et utile d'établir des rapports
sur l'aide selon les objectifs visés.

Nous proposons que le Rapport annuel du
président du CAD comporte des tableaux du
type présenté ci~dessous.
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TABLEAU 1
Aide au développement humain octroyée par les pays donateurs

Aide publique au développement CAPO) octroyée
Taux de Aide
l'aide prioritaire Aide

En % accordée aux '" aux pays
du Taux de dépenses dévelop· les moins

budget En % Par Taux de l'aide aux d. pement avancés
En du des Par personne l'aide au secteurs dévetop· humain {en '"

millions En % gouver- expor- habitant pauvre secteur sociaux pement (en % de d.
POl" d. du nement tations (.n (.n social prioritaires humain l'aide l'aide
donateur lEU PNB central militaires lEU) lEU) 1%1 (%1 1%) totale) totale)

TABLEAU 2
Aide au développement humain reçue par les pays bénéficiaires

Aide publique au développement (APO) reçue
Taux de Aide

Taux de l'aide prioritaire
Par Taux de J'aide aux accordée aux ou

En Par personne J'aide au secteurs dépenses de développement
millions En % habitant pauvre secteur sociaux développement humain

Pays d. du (.n (.n social prioritaires humain (en % de
bénéficiaire !EU PNB lEU) lEU) (%) (%) (%) l'aide totale)
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TABLEAU 3
Aide au développement humain octroyée par les
organismes multilatéraux

Organisme
donateur

Taux de
l'aide au
secteur
social
1%)

Taux de
l'aide aux
secteurs
sociaux

prioritaires
(%)

Part de
l'APD totale
octroyée aux
priorités du

développement
humain

1%)

TABLEAU 7
APD octroyée aux pauvres

Nombre Pauvres "PD APD par
de en % pO' personne pauvre

pauvres de la personne en %
Pays (en population pauvre de l'APO
bénéficiaire millions) totale (en SEUl totale

TABLEAU 4

Aide aux priorités du développement humain ­
sommes allouées par les pays donateurs

Gouvernement
Gouvernement central
Gouvernement des Etats/Provinces
Gouvernement local

Secteur privé
ONG nationales

Postes pour mémoire
APD distribuée par les ONG internationales
APD dépensée dans les pays donateurs
- par exemple pour les dépenses de communication
liées à l'octroi de l'aide

Priorités de développement humain

Soins de santé primaires (planification
familiale incluse)

Education de base
Alimentation en eau et assainissement à moindre
coût en région rurale et péri-urbaine

Aide à la nutrition
Aide totale au secteur social

Postes pour mémoire
Accroissement du revenu et autres activités
d'atténuation de la pauvreté

Activités relatives à l'environnement local et au
développement durable

En
millions
de SEU

En
% de
l'aide
totale

TABLEAU a
Taux de déconcentration de l'APD

Groupes cibles de l'APD
dans les pays bénéficiaires

APD Pourcentage
(en SEUl du total

TABLEAU 9

APD et dépenses militaires
TABLEAU 5

Aide aux priorités du développement humain - dépenses
des pays bénéficiaires En

En % de
millions l'aide

Priorités de développement humain de SEU totale

Soins de santé primaires (planification familiale incluse)
Education de base
Alimentation en eau et assainissement à moindre coût
en région rurale et péri-urbaine

Aide il la nutrition
Aide totale au secteur social

Postes pour mémoire
Accroissement du revenu et autres activités d'atténuation
de la pauvreté

Activités relatives il j'environnement local
et au développement durable

Niveau de
dépenses
militaires

Faible (< 2% du Pla)
Moyen (2 à 4 % du PŒ)
Elevé (> 4 % du PIS)

Total

Nombre
de pays

du groupe

Part de
l'APO totale

(%)

Part de la
population

(%)

Part de
l'APD

en % de
la part de
population

TABLEAU 6

Aide allouée aux priorités du développement humain
par pays donateur

Priorités
du

dévelop­
pement
humain
en %

de
l'APD
totale

Total
(en

millions
de

SEU)

Alimentation
en eau et

assainissement
à moindre

coût
en région

rurale
et péri­
urbaine

len
millions

de
lEU)

Nutrition
len

millions
de

SEUl

Education
de

base
(en

millions
de

SEUl

Soins de
santé

primaires
(plani­

fication
familiale
incluse)

len
millions

de
lEU)

Pays
donateur
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Quelques définitions

Accès à /' assainissement Pourcentage
de population ayant accès aux moyens
sanitaires d'évacuation des excréments et
des déchets, y compris les latrines exté­
rieures et le compostage.

Accès à l'eau potable Pourcentage de
population disposant d'un accès raison~

nable à l'approvisionnement en eau
potable. comprenant les eaux de surface
naitées, ou non traitées mais non pol­
luées, comme celle des sources, des puits
et des forages protégés.

Accès aux services de santé
Pourcentage de la population qui peut se
rendre en moins d'une heure dans les
centres de santé locaux, à pied ou en uti­
lisant les moyens de transports locaux.

Aide alimentaire en céréales Céréales
fournies par des pays donateurs et des
organisations internationales, notamment
le Programme alimentaire mondial et le
Conseil international du blé, telles
qu'elles ont été comptabilisées pour
l'année agricole considérée. Les céréales
comptennent le blé, la fatine, le blé
concassé, le riz, les céréales secondaires et
les ingrédients céréaliers des aliments
composés.

Aide publique au développement (APD)
Somme nette des dons et des prêts accor~

dés à des conditions de faveur par des ins~

titutions publiques des membres du
Comité d'aide au développement (CAO)
de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE)
pour promouvoir le développement éco~

nomique et le bien~être, comprenant la
coopération et l'assistance techniques.

Années de scolarité (nombre moyen)
Moyenne du nombre d'années de scolarité
effectuée par les adultes de 25 ans et plus.

Années de vie perdues du fait de décès
prématuré Total d'années petdues du fait
de décès prématuté POUt 1000 habitants,
exptimant le poids de la mortalité en
termes absolus.

Apport quotidien de calories par habitant
Equivalent en calories de l'approvisionne~

J~nJC\TUll~'"nu l'[VEL~WPb\IE;-..sTHl ~IA[N

ment alimentaire net d'un pays, divisé par
le nombre d'habitant, par jour.

Besoins journaliers de calories par habi~

tant Nombre moyen de calories nécessaire
pour alimenter une personne ayant un
niveau normal d'activité et de santé, en
tenant compte de la répartition par âge,
sexe, poids et température liée au climat.

Chômage Sont en chômage toutes les
personnes au~dessus d'un âge déterminé,
qui n'ont pas d'emploi rémunéré ou ne
sont pas travailleurs indépendants, sont
disponibles pour travailler dans le cadre
d'un emploi rémunéré ou en tant que tra~

vailleur indépendant, et se sont efforcées
de trouver un emploi rémunéré ou en tant
que travailleur indépendant.

Coefficient de dépendance Proportion
des personnes à charge, âgées de moins de
15 ans ou de plus de 64 ans, par rapport à
la population active, àgée de 15 à 64 ans.

Coefficient de dépendance alimentaire
Proportion des importations de produits
alimentaires par rapport à l'offre alimen~

taire disponible pour la distribution inté,
rieure, c'est~à~dire le toral de la produc,
tion alimentaire plus les imponations
alimentaires moins les exportations ali~

mentaires.
Coefficient de dépendance commerciale

Exportations plus imporracions en pour~

centage du PlB.
Densité de population Nombre total

d'habitants divisé par la superficie consi~

détée.
Dépenses d'enseignement Dépenses

engagées pour le fonctionnement, l'admi~

nistration, l'inspection et l'appui des
écoles maternelles, primaires et secon~

daires ; des universités et des instituts
d'enseignement supérieut i des établisse~

ments d'enseignement professionnel, rech,
nique et autre; et de l'administration
générale et des services annexes.

Dépenses de santé Dépenses consacrées
aux hôpitaux, aux centres de santé et aux
dispensaires, aux systèmes d'assurance~

maladie et à la planification familiale.
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Dépenses militaires Dépenses engagées
par les ministères de la défense ou autres
pour l'entretien des forces armées, y COlTI~

pris l'achat de fournitures et d'équipe~

lTIents militaires, la construction, le recru~

tement, la formation et les programmes
d'aide militaire.

Dépenses publiques Dépenses réalisées
par tous les bureaux, départements, éta~

blissements et autres organes du gouver~

nement central qui sont des institutions
ou des instruments de l'autorité centrale
d'un pays. Elles comprennent les dépenses
de fonctionnement, d'investissement et
développement, mais les dépenses provin~

ciales, locales et privées en sont exclues.
Dette extérieure Somme de la dette

publique, à garantie publique et privée
non garantie à long terme, utilisation de
crédits du FMI et dette à court terme.

Diplômés de l'enseignement scientifique
Diplômés de l'enseignement supérieur
dans les domaines des sciences naturelles
et appliquées, y compris en médecine.

Domaines humains prioritaires Education
élémentaire, soins de santé primaires, eau
potable, assainissement suffisant, planifi~

cation familiale et nutrition.
Effectifs employés Salariés réguliers,

propriétaires qui travaillent, associés actifs
d'une entreprise, et travailleurs familiaux
non rémunérés, mais à l'exclusion des per­
sonnes occupées au foyer.

Enseignement primaire Enseignement
au premier niveau (N ive au 1 de la
Classification internationale type de l'édu~

cation - CITE), dont la principale fonc­
tion est de fournir les éléments de base de
l'éducation, dispensé par exemple dans les
écoles élémentaires et les écoles primaires.

Enseignement secondaire Enseignement
au deuxième niveau (niveaux 2 et 3 de la
CITE), basé sur au moins quatre années
d'instruction préalable au premier niveau
et fournissant une instruction générale ou
spécialisée, ou les deux, dispensé par
exemple dans les écoles intermédiaires, les
écoles secondaires, les 1ycées, les écoles
normales à ce niveau et les écoles à voca~

tion professionnelle ou technique.
Enseignement secondaire technique

Enseignement dispensé dans les établisse~

ments secondaires visant à préparer les
élèves immédiatement en vue d'une acti~

vité ou d'une profession autre que l'ensei~

gnement.
Enseignement supérieur Enseignement

au troisième niveau (niveaux S, 6 et 7 de
la CITE), dispensé par exemple dans les
universités, les écoles normales et les

écoles professionnelles supérieures, exi­
geant comme condition minimale d'admis­
sion d'avoir achevé avec succès l'ensei~

gnement de deuxième niveau ou de
prouver qu'un niveau équivalent de
connaissances a été assimilé.

Epargne intérieure (brute) Produit inté­
rieur brut moins la consommation des
administrations publiques et la consom~

mati on privée.
Espérance de vie à la naissance Nombre

d'années que vivrait un nouveau-né si les
caractéristiques de mortalité de la popula­
tion au moment de sa naissance demeu~

raient les mêmes tout au long de sa vie.
Excédent ou déficit budgétaire Recettes

courantes et en capital et libéralités
reçues, moins le total des dépenses et des
prêts, moins les remboursements.

Exportations de biens et services Valeur
de tous les biens et les services autres que
ceux des facteurs de production fournis au
reste du monde, y compris les marchan~

dises, le fret, l'assurance, le transport et
amres services.

Gains par salarié Salaires réels obte~

nus en déflatant les salaires nominaux par
salarié par l'indice des prix à la consom~

mati on du pays.
Impôts directs Impôts prélevés sur le

revenu net effectif ou présumé des parti~

culiers, sur les bénéfices des entreprises et
SUT les plus~values, qu'elles soient réalisées
par des ventes de biens fonciers, de titres
ou d'autres éléments d'actif.

Indicateur de développemenr humain
(IDH) Mesure composite du développe­
ment humain contenant des indicateurs
représentant trois éléments du développe­
ment humain à pondération égale : longé~

viré (espérance de vie à la naissance),
connaissances (alphabétisation des adultes
et nombre moyen d'années d'études), et
revenu (en dollars par habitant ajustés
selon la parité de pouvoir d'achar).

Indice de production alimentaire par habi­
tant Quantité annuelle moyenne de
vivres produits par habitant par rapport à
la quantité produite (par habitant) dans
l'année de référence. Les produits alimen~

ta ires sont définis comme comprenant les
oléagineux, les légumineuses, les fruits, les
céréales, la canne à sucre, les betteraves
sucrières, les racines amylacées, les huiles
comestibles, le bétail et la production ani­
male.

Indice de serre Emissions nettes de trois
principaux gaz à effet de serre (dioxyde de
carbone, méthane et chlorofluorocar~

bones), avec pondération de chaque gaz
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selon ses propriétés de rétention calorique,
en équivalents de dioxyde de carbone, et
exprimé en tonnes de carbone par habi~

tant.
Indice synthétique de fécondité Nombre

d'enfants que mettrait au monde une
femme pendant sa vie, en donnant nais~

sance, à chaque âge, au nombre d'enfants
correspondant au taux de fécondité pré~

valant pour cet âge.
Inégalité femmes/hommes Ensemble

d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres pour les
femmes sont exprimés par rapport aux
chiffres correspondants pour les hommes,
qui sont égaux à 100.

Inégalité rurale/urbaine Ensemble
d'estimations nationales, régionales et
autres dans lequel tous les chiffres ruraux
sont exprimés par rapport aux chiffres
urbains correspondants, qui sont égaux à
100.

Inégalité Sud/Nord Ensemble d'esti­
mations nationales, régionales et autres
dans lequel tous les chiffres sont exprimés
par rapport aux chiffres moyens corres~

pondants pour tous les pays industrialisés,
qui sont égaux à 100.

Insuffisance pondérale (malnutrition
modérée et aiguë) Pourcentage d'enfants
de moins de cinq ans dont le poids COTpO~

rel est inférieur de deux écarts~types au
poids médian par âge de la population de
référence.

Insuffisance pondérale néonatale
Pourcentage de nouveau~nés pesant moins
de 2500 grammes.

Investissement intérieur (brut) Dépenses
réalisées pour accroître les actifs fixes de
l'économie, plus les variations de stocks.

Main~d'oeU'lIre Population active, y
compris les militaires et les chômeurs,
mais à l'exclusion des personnes occupées
au foyer et autres auxiliaires familiaux non
rémunérés.

Naissances suivies par du personnel soi~

gnant Pourcentage de naissances suivies
par des médecins, des infirmières, des
sages~femmes,des agents de soins de santé
primaires qualifiés ou des accoucheuses
traditionnelles formées.

Parités de pouvoir d'achat (PPA) Voir
PIB réel par habitant.

Part du revenu Revenu en espèces et
en nature de groupes de ménages (percen~

tiles) classés selon le revenu total des
ménages.

Passage du premier au deuxième niveau
d'enseignement Nombre d'élèves entrant
dans l'enseignement général secondaire,

exprimé en pourcentage du nombre total
d'élèves se trouvant en dernière classe de
l'enseignement primaire l'année précé~

dente.
Pays les moins avancés Catégorie

déterminée de pays en développement éta~

blie par l'Assemblée générale des Nations
Unies. La plupart de ces pays souffrent
d'une ou plusieurs des limÎ[ations sui~

vantes un PNB par habitant d'environ
300 dollars ou moins, pas de littoral, iso­
lement géographique, désertification, et
exposition aux catastrophes naturelles.

Pres tations de sécurité sociale
Indemnités de perte de revenu versées aux
personnes malades ou temporairement
incapacitées, paiements aux personnes
âgées, aux invalides, allocations familiales,
de maternité et pour enfants à charge ainsi
que le coût des services sociaux.

Produit intérieur brut (PIB) Total, au
niveau de l'utilisation finale, des biens et
services d'une économie, produits par les
résidents et les non~résidents, quelle que
soit la répartition des droits entre natio~

naux et étrangers.
Produit intérieur brut (PIB) réel par habi­

cam L'utilisation de taux de change offi~

ciels pour convertir en dollars des Etats~

Unis les chiffres exprimés en monnaies
nationales ne permet pas de mesurer le
pouvoir d'achat intérieur relatif des mon~

naies. Le Projet des Nations Unies de
comparaison internationale (pel) a mis au
point des mesures du PIB réel sur une
échelle comparable au niveau internatio~

nai en utilisant les parités de pouvoir
d'achat (PPA), au lieu des taux de change,
comme facteurs de conversion, et les a
exprimées en "dollars internationaux".

Produit national brut (PNB) Total de
la valeur ajoutée nationale et étrangère
revenant aux résidents, calculée sans opé~

rer de déductions pOlir amortissement. 11
comprend le PIB plus le revenu net des
facteurs à l'étranger, qui est le revenu que
les résidents reçoivent de l'étranger pour
les services de facteurs de production
(main~d'oeuvreet capital), moins les paie~

ments similaires faits à des non~résidents

qui contribuent à l'économie nationale.
Produit national brut (PNB) par habitant

et caux de croissance Produit national brut
divisé par le nombre d'habitants. Les PNB
annuels par habitant sont exprimés en
dollars courants des Etats~Unis. Les taux
de croissance du PNB par habitant sont
des taux de croissance annuels moyens,
calculés à partir de la tendance estimée en
prenant les valeurs logarithmiques des
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PNB par habitant, à prix du marché
constants pour chaque année de la période
considérée.

Réserves internationales (brutes) Avoirs
en or monétaire, droits de tirage spéciaux
(DTS), positions de réserve des membres
du FMI et avoirs en devises sous le
contrôle des autorités monétaires exprimés
en mois d'importation de biens et de ser~

vices que ces avoirs permettraient d'ache~

ter au niveau courant d'imponations.
Ressources en eau intérieures renouve~

lables Débit moyen annuel des cours
d1eau et des formations aquifères prove,
nant des précipitations endogènes.

Scientifiques Personnes de formation
scientifique ou technique, ayant générale,
ment terminé leurs écudes supérieures dans
un domaine scientifique. exerçant des
activités professionnelles en recherche et
développement, y compris les administra,
teurs et directeurs de ces activités.

Service de la dette Total des paiements
d'intérêts et des remboursements du prin~

cipal effectués en devises, biens ou ser,
vices, afférents aux dettes extérieures
publiques, aux emprunts garantis par l'Etat
et aux dettes privées non garanties.

Seuil de pauvreté Niveau de revenu au~

dessous duquel il est impossible d'obtenir
une alimentation adaptée du point de vue
nutritionnel et de satisfaire les besoins de
base non alimentaires.

Solde des opérations courantes
Différence entre a) les exportations de
biens et de services (de facteurs de pro~

duction ou autres) ainsi que les afflux de
capitaux privés sans contrepartie mais
avant les transferts officiels et b) les
importations de biens et de services ainsi
que tous les transferts sans contrepartie
avec le reste du monde.

Taux d'accès aux SRO Proportion de
la population disposant d'un approvision,
nement régulier en sels de réhydratation
orale (SRO) dans la communauté.

Taux d'achèvement des études primaires
Proportion d'enfants inscrits à la première
année d'enseignement du cycle primaire
qui achèvent ce cycle avec succès.

Taux d'affectation de l'aide bilatérale au
secteur social Pourcentage de l'aide bilaté,
raie consacrée au secteur social.

Taux d'affectation de l'aide bilatérale aux
priorités sociales Pourcentage de Paide bila,
térale consacrée au secteur social qui est
affectée aux domaines prioritaires en
matière de développement humain.

Taux d'affectation de l'aide aux dépenses
de développement humain Pourcentage de

PNB d'un donateur consacré aux
domaines prioritaires en matière de déve,
loppement humain des pays bénéficiaires
ou montant de l'aide publique au déve,
loppement reçue pour les domaines prio~

ritaires en matière de développement
humain exprimé en pourcentage du PNB
du pays bénéficiaire.

Taux d'alphabétisation (adultes) Pour­
centage de personnes âgées de 15 ans et
plus qui peuvent, en le comprenant, lire
et écrire un texte simple et court sur leur
vie quotidienne.

Taux d'emploi des contraceptifs Pour­
centage de femmes mariées en âge de pro­
créer qui utilisent, ou dont les époux uti,
lisent, toute forme de contraception,
c'est,à,dire des méthodes modernes ou rra'
ditionnelles.

Taux d'entrée à l'école, premier niveau
Nombre d'enfants entrant en première
année d'enseignement, indépendamment
de leur âge, exprimé en pourcentage de la
population d'âge officiel d'admission au
premier niveau d'enseignement.

Taux d'inflation Taux moyen annuel
d'accroissement des prix; il est mesuré par
la croissance du détlateur implicite du PIB
pour chacune des périodes considérées.

Taux de mortalité des moins de cinq ans
(TMM5) Nombre de décès d'enfants de
moins de cinq ans pour 1 000 naissances
vivantes au cours d'une année. Plus spéci,
fiquement, probabilité de mourir entre la
naissance et le cinquième anniversaire.

Taux de mortalité infantile Nombre de
décès d'enfants âgés de moins d'un an
pour 1 000 naissances vivantes au cours
d'une année. Plus spécifiquement, proba,
bilité de mourir entre la naissance et le
premier anniversaire.

Taux de mortalité maternelle Nombre
de femmes qui meurent chaque année par
suite d'une grossesse pour 100 000 nais,
sances vivantes.

Taux de passage à l'enseignement secon,
daire Nombre d'enfants admis au niveau
d'enseignement secondaire, exprimé en
pourcentage du nombre total d'élèves ins­
crits en dernière classe de l'enseignement
primaire l'année précédente.

Taux de remplacement de la force de tra­
vail Population de moins de 15 ans divi,
sée par un tiers de la population de 15 à
59 ans.

Taux de scolarisation (brut et net) Le
taux brut de scolarisation est le nombre
d'enfants inscrits à un cycle (niveau)
d'enseignement (qu'ils aient ou non l'âge
normal pour le suivre), exprimé en pour'
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centage du nombre d'enfants appartenant
au groupe d'âge correspondant à ce niveau
d'enseignement. Le taux net de scolarisa~

tion eSt le nombre d'enfants inscrits à un
cycle (niveau) d'enseignement et qui
appartiennent au groupe d'âge pertinent,
exprimé en pourcentage du nombre
d'enfants appartenant à ce même groupe
d'âge.

Techniciens Personnes exerçant des
activités scientifiques de recherche et
développement, qui ont eu une formation
professionnelle ou technique d'au moins
trois ans après le premier cycle de l'ensei~

gnement secondaire.

l!'.nICATFl)R~Ill) IlEITLt'PI'I'\1ENT HL\1AIN

Termes de l'échange Rapport de
l'indice des prix moyens des exportations
d'un pays à l'indice des prix moyens de ses
importations.

Travailleurs potentieLs découragés
Personnes qui restent hors de la main~

d'oeuvre active en raison de mauvaises
possibilités d'emploi ou qui décident de ne
pas y entrer.

Vaccinés Moyenne des couvertures
vaccinales des enfants de moins dlun an
pour les quatre antigènes utilisés dans le
Programme de vaccination universelle des
enfants.
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Classement des pays

Pays regroupés selon leur développement humain

Développement humain élevé
(WH égal au supérieur à 0,800)

Allemagne
Argentine
Arménie
Australie
Autriche
Bahamas
Barbade
Bélarus
Belgique
Brunei Darussalam
Bulgarie
Canada
Chili
Chypre
Colombie
Corée. République de
Costa Rica
Danemark
Dominique
Espagne
Estonie
Etars-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hong-Kong
Hongrie
Irlande
Islande
Israel
Italie
Japon
Koweït
Lettonie
Lituanie
Luxembourg
Malte
Mexique
Norvège
Nou ....elle-Zélande
Panama
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Royaume-Uni
Russie, Féd. de
Singapour
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
T rinitê-er-Tobago
Ukraine
Uruguay
Venezuela
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Développemenc humain moyen
(WH de 0,500 à 0,799)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Antigua-et -Barbuda
Arabie saoudite
Azerbaïdjan
Bahreïn
Belize
Bolivie
Botswana
Brésil
Chine
Corée, Rép. pop. dém. de
Cuba
Dominit.(ue
Egypte
Emirats arabes unis
Equateur
El Salvador
Fidji
Gabon
Géorgie
Grenade
Guatemala
Guyana
Honduras
Indonésie
Irak
Iran, Rép. islamique d'
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kirghizist:m
Liban
Malaisie
Maldives
Maroc
Maurice
Moldova, Rép. de
Mongolie
Nicaragua
Oman
Ouzbékistan
Paraguay
Pérou
Philippines
Qann
Roumanie
République nrabe syrienne
République dominicaine
Sainte-Lucie
Saint -Kit ts-et· Nevis
Saint-Vincent
Samoa
Seychelles
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tadjikistan
Thaïlande
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Viet Nam

Faible détleloppement humain
(WH inférieur à 0,500)

Afghanistan
Angola
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Vert
Comores
Congo
Côte d'I ....oire
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Haïti
Inde
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanmar
Namibie
Népal
Niger
Nigéria
Ouganda
Pakistan
Pa pouasie-Nou ve Ile -0uinée
République centrafricaine
République populaire dém. lao
Rwanda
Salomon, Iles
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe
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Pays regrou pés selon leu r reven u

Revenu élevé
(PNB par habitant supérieur à
6000 $)

Allemagne
Arabie saoudite
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrein
Barbade
Bell::ique
Brunei Darussalam
Canada
Chypre
Corée, Rép. de
Danemark
Emirats arabes unis
Espagne
Etats~UnÎsd'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hong-Kong
Irlande
Islande
Israc=l
Italie
Japon
Koweït
Luxembourg
Malte
Norvège
Nouvelle-Zélande
Oman
Pa)'s- Bas
Portugal
Qatar
Royaume-Uni
Singapour
Suède
Suisse

Revenu mo)'en
(PNB par habitant entre 651
et 6 000 $)

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Angola
Ant igua-et-Barhuda
Argentine
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Belize
Bolivie
80[5\\'3001

Brésil
Bulgarie
Cameroun
Cap-Vert
Chili
Colombie
Congo
Corée, République pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'IVOire
Cuba
Dominique
El Salvador
Equateur
ESlonie
Fidji
Gabon
Géorgie
Grenade
Guatemala
Hongrie
Irak
lran, Rép. islami,\ue cl'
Jamahiriya arabe ibyenne
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Kirghi~istan

Lettonie
Liban
LilUanie
Malaisie
Maroc
Maurice
Mexique
MoldO\'a. Rép" de
Mongolie
Namibie
Ouzbékistan
Panama
Papouas ie- Nou velle-Gu inée
Paraguay
Pérou
Philippines
Pologne
Rép. arabe syrienne
Rép. dominicaine
Roumanie

Russie, Féd. de
Sainte-Lucie
Sa in! -Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent
Salomon, !les
Samoa
Sénégal
Seychelles
Suriname
Swaziland
Tadjikistan
Tchécoslovaquie
Thai"lande
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Ukraine
Uruguay
Vanuatu
Venetuela
Zimbabwe

Faible revenu
(PNB par habitant égal ou
inférieur à 650 $)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Chine
Comores
Djibouti
Egypte
Ethiopie
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Gu)"ana
Haïti
Honduras
Inde
Indonésie
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
Myanm:u
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Ouganda
PaKistan
Rép. centrafricaine
Rép. populaire dém. lao
Rwanda
SOlO Tomé-ct-Principe
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Tamanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Vict Nam
Yémen
Zaïre
Z:ambie
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Regroupements de pays en grands groupes

Pays moins al'ancés (PMA)

Afghanistan
Bangladesh
Bénin
Bhoutan
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cap·Vert
Comores
Djibouti
Ethiopie
Gambie
Guinée
Guinée~Bissau

Guinée équatoriale
Haïti
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Maldives
Mali
Mauritanie
Mozambique
;\·1yanmar
Népal
Niger
Ouganda
Rép. cemrafricaine
Rép. populaire dém. lao
Rwanda
Salomon, [les
Samoa
Sao Tomé~et~Principe

Sierra Leone
Somalie
Soudan
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Vanuatu
Yémen
Zaïre
Zambie

Pays en développement

Afghanistan
Afrique du Sud
Algérie
Angola
Ant igua-et· Barbuda
Arabie saoudite
Argentine
Bahamas
Bahreïn
Bangladesh
Barbade
Belize
Bénin
Bhoutan
Bolivie
Botswana
Brésil
Brunei Darussalam
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Cap-Ven
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Corée, Rép. de
Corée, Rép. pop. dém. de
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Djibouti
Dominique
Emirats arabes unis
Egypte
El Salvador
Equateur
Ethiopie
Fidï
Gabon
Gambie
Ghana
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée~Bissau

Guinée équatoriale
Guyana
Haïti
Honduras
Hong-Kong
lnde
Indonésie
Irak
Iran, Rép. islami'lue d'
Jamahiriya arabe ibyenne
Jamaïque
Jordanie
Kenya
Koweït
Liban
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Malaisie
Maldives
Mali
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie

Mozambique
Myanmar
Namibie
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouas ie~ Nouve Ile~Gu inée
Paraguay
Pérou
Philippines
Qatar
Rép. arabe syrienne
Rép. centrafricaine
Rép. dém. pop. lao
Rép. dominicaine
Rwanda
Sainte~Lucie

Saint-Kit ts~et ~Nev tS
Saint-Vincent
Salomon, Iles
Samoa
Sao Tomé~et#Principe

Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour
Somalie
Soudan
Sri Lanka
Suriname
Swaziland
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Thaïlande
Togo
Trinité~et~Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
Vanuatu
Venezuela
Viet Nam
Yémen
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Pa)'s industrialisés

Albanie
Allemagne
Arménie
Australie
Autriche
Azerbaïdjan
Bélarus
Belgique
Bulgarie
Canada
Danemark
Espagne
Estonie
Etats·Unis d'Amérique
Finlande
France
Géorgie
Grèce
Hongrie
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Kazakhstan
Kirghizistan
Letlonie
LilUanie
Luxembourg
Malle
Moldov3, Rép, de
Norvège
Nouvelle·Zélande
Ouzbékistan
Pa\'s~Bas

Poiogne
Portugal
Roumanie
Royaume·Uni
Russie, Féd. de
Suède
Suisse
Tadjikistan
Turkménistan
Tchécos lovaquie
Ukraine
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Pays regroupés par région

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud
Angola
Bénm
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Cap- Vert
Comores
Congo
Côte d'Ivoire
Djibouti
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
Nigéria
Ouganda
Rép. centrafricaine
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Soudan
Swaziland
Tanzanie, Rép. unie de
Tchad
Togo
Zaïre
Zambie
Zimbab.....e

Etats arabes

Algérie
Arabie saoudite
Bahreïn
Egypte
Emirats arabes unis
Irak
Jamahiriya arabe libyenne
Jordanie
Kowei't
Liban
Maroc
Oman
Qatar
Rép. arabe syrienne
Tunisie
Yémen

Amérique latine et Caraïbes

Antigua -et-Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominique
El Salvador
Equateur
Grenade
Guatemala
Guyana
Haïti
Honduras
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Rép. dominicaine
Sainte-Lucie
Saint-Ki[(s~et-Nev is
Saint-Vincent
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela

Asie de l'Es!

Chine
Hong-Kong
Corée, Rép. de
Corée, Rép. pop. dém. de
Mongolie

Asie du Sud-Est et Océanie

Brunei Darussalam
Cambodge
Fidji
Indonésie
Malaisie
Myanmar
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Philippines
Rép. dém. pop. lao
Samoa
Salomon, [les
Singapour
ThaYiande
Vanuatu
Viet Nam

Asie du Sud

Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
Iran, Rép. islamique d'
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka

OCDE

Allemagne
Autriche
Australie
Belgique
Canada
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Irlande
Islande
Italie
Japon
Luxembourg
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni
Suède
Suisse

Europe de l'Es[

Albanie
Bulgarie
Hongrie
Pologne
Roumanie
Tchécoslovaquie

Etats ayant succédé à l'Union
sOlliérique

Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Estonie
Géorgie
Kazakhstan
Lettonie
Lituanie
Mordova, Rép. de
Ouzbékistan
Russie, Féd. de
Tadjikistan
Turkménistan
Ukraine

Pays nordiques

Danemark
Finlande
Islande
Norvège
Suède

Europe méridionale

Espagne
Grèce
Italie
Malte
Portugal

Communa14té e14TOpéenne

Allemagne
Belgique
Danemark
Espagne
France
Grèce
Irlande
1ta lie
Luxembourg
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni

Pa)'s non européens

Australie
Canada
Etats~Unis d'Amérique
Israël
Japon

ouvelle-Zélande

Amérique du Nord

Canada
Etats-Unis d'Amérique
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